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PRÉSENTATION

Le présent recueil, préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, réunit les extraits les plus significatifs des arrêts, jugements 
et avis de contrôle budgétaire notifiés en 2020 par les juridictions financières (Cour 
des comptes, chambres régionales et territoriales des comptes). Il inclut aussi six arrêts 
de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF), une décision du Conseil 
constitutionnel et une décision du Conseil d’État qui présentent un intérêt de principe 
pour la jurisprudence financière.

Le tableau ci-après indique la répartition des 75 extraits sélectionnés.

Types de documents Nombre d’extraits sélectionnés

Arrêts de la Cour des comptes 52

dont arrêts d’appel 18

Jugements de chambres régionales des comptes 7

Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière 6

Décisions du Conseil constitutionnel 1

Décisions du Conseil d’État 1

Avis de contrôle budgétaire (rendus par les CRTC) 8

Le recueil s’efforce de refléter la variété et l’étendue des missions assignées aux 
juridictions financières en présentant une sélection commentée des avis et décisions qui 
paraissent présenter un intérêt particulier par la position qu’ils expriment en matière 
juridictionnelle comme dans leurs autres domaines de compétence.

Il est conçu pour informer de l’état de la jurisprudence financière et de son évolution 
les magistrats, les enseignants et les chercheurs en finances publiques, les comptables 
et, de manière générale, toutes les personnes qui s’intéressent aux finances et 
à l’administration publiques. Il vise aussi à éclairer, dans son domaine, l’action 
des administrateurs et des comptables soumis aux contrôles des juridictions financières.
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Le lecteur trouvera dans ce volume, notamment, la poursuite de l’évolution de 
la jurisprudence de la Cour des comptes et des chambres régionales et territoriales 
des comptes relative à la mise en œuvre du nouveau régime de responsabilité pécuniaire 
et personnelle des comptables publics issu de la loi n° 2011‑1978 du 28 décembre 2011, 
en particulier sur la notion de préjudice financier, ainsi que sur le contrôle par le juge 
d’appel de l’appréciation portée par les chambres régionales des comptes sur le respect 
des règles de contrôle sélectif de la dépense par les comptables constitués débiteurs.

Les documents ici publiés sont toujours des extraits. Ils sont regroupés en cinq 
catégories inégales en volume au sein desquelles ils sont présentés par ordre 
chronologique : arrêts de la Cour des comptes et jugements des chambres régionales 
et territoriales des comptes ; arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière ; 
décisions du Conseil constitutionnel ; décisions du Conseil d’État ; avis de contrôle 
budgétaire rendus par les chambres régionales et territoriales des comptes.

Chaque extrait est précédé de « descripteurs », termes qui permettent d’en 
caractériser le contenu et de le repérer dans la table analytique.

Il a été ajouté une table des noms de lieu ainsi qu’une table des organismes 
contrôlés. Les noms des personnes physiques visées (hors les magistrats ayant 
participé aux audiences et, le cas échéant, les avocats) ont été anonymisés.

De façon générale, dans ce recueil comme dans tous ceux qui l’ont précédé 
depuis 2006, l’anonymisation a simplement pour objet, conformément à la loi, 
d’empêcher de retrouver directement, par des moyens informatiques, tous les documents 
concernant tel ou tel individu.

Le présent recueil a été préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, lequel est présidé par M. Philippe Geoffroy, conseiller 
maître. La formation restreinte est composée de M. Jean-Yves Bertucci, conseiller 
maître, président par délégation de cette formation, de MM. Gilles Miller, Jacques 
Basset, Patrick Sitbon, Jean-Luc Fulachier, Nicolas Groper, conseillers maîtres, ainsi 
que de MM. Alain Stéphan, président de section de chambre régionale des comptes 
et Jérôme Veronneau, conseiller référendaire. Le comité comprenait, par ailleurs, 
MM. Thierry Savy, conseiller maître, secrétaire général de la CDBF, et Christian 
Michaut, conseiller maître, président de chambre régionale des comptes. Il a bénéficié 
des travaux de Mmes Armelle Daam, Virginie Pradeilles, de MM. Raphaël Muller, 
Naïl Bouricha, Olivier Guillemot, Jérôme Dossi, conseillers référendaires, et de 
Mmes Sarah Knafo, Camille Andrieu, Maud Choquet, de MM. Sébastien Dorlhiac, 
Antoine Comte-Bellot, auditeurs, qui ont rapporté devant le comité.
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Mme Loguivy Roche, avocate générale, a apporté le précieux concours du Parquet 
général aux travaux du comité.

Le secrétariat du comité a été assuré par la direction de la documentation et 
des archives de la Cour des comptes, sous la responsabilité de Mme Céline Bigoy, 
responsable du pôle documentation interne et jurisprudence.
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Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Régie d’avances. – Paiement indu.

Le comptable avait payé au personnel des « primes de fête des mères » alors 
qu’aucun texte ne l’avait autorisé. La Cour a considéré qu’il s’agissait, malgré 
l’appellation de « prime », d’une dépense d’action sociale qui ne constitue pas 
un élément de la rémunération indemnitaire et que, par conséquent, le comptable 
n’avait commis aucun manquement au regard des pièces justificatives exigibles 
pour les dépenses d’action sociale.

Des régisseurs d’avance de l’OFII avaient pris en charge des frais de transports 
de travailleurs saisonniers entre leur pays d’origine et la France, en allant au-delà de 
la part de ces frais dont le texte instituant la régie d’avance permettait le paiement 
dans la limite des stipulations de conventions internationales de main d’œuvre 
signées par la France. La Cour a donc constitué en débet les comptables de l’office, 
sous le contrôle desquels agissaient les régisseurs.

13  janvier 2020 – 5e chambre. – Arrêt n° S-2019‑3160. – Office français 
de l’immigration et de l’intégration (OFII)

Mme Lefèvre, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Sitbon, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1 soulevée à l’encontre de Mmes X et Y, au titre des exercices 
2013 à 2017

1. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la cinquième 
chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par Mmes X et Y, agents 
comptables de l’Office français de l’immigration et de l’intégration, à raison de dépenses 
dites « prime de fête des mères » effectuées au cours de la période 2013‑2017, alors 
qu’aucun texte législatif, règlementaire, conventionnel ou contractuel n’en autorisait 
la liquidation et le paiement au personnel concerné de l’établissement public ; (…)

8. Attendu cependant que, selon les pièces au dossier, la gratification dite de « prime 
de fête des mères » se rapporte à une dépense d’action sociale et ne constitue pas 
un élément de la rémunération principale ou indemnitaire des agents ; qu’en effet, 
ladite gratification a été instituée le 22 mai 1951 par référence à la politique sociale 
déployée au profit du personnel par la caisse d’allocations familiales ; qu’au surplus, 
les dépenses dont il s’agit sont inscrites sur des comptes dédiés aux dépenses d’action 
sociale et non sur des comptes de classe 6 afférents aux rémunérations ; que dès 
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lors le comptable ne pouvait être tenu d’exiger d’autre pièce justificative à l’appui 
des paiements que celles qui lui ont été produites ; (…)

[Non‑lieu]

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de Mmes X et Y, au titre des exercices 
2013 à 2017 : (…)

12. Attendu en effet qu’aux termes de l’article 58 de la convention de main 
d’œuvre entre la France et le Maroc du 1er juin 1963, publiée par décret n° 63‑779 
du 27 juillet 1963, l’OFII « supporte les frais de transport et d’accueil entre le point 
de débarquement en France et le lieu de travail » ; que de même, selon l’article 6 de 
la convention de main d’œuvre entre la France et la Tunisie du 9 août 1963 publiée 
par décret n° 63‑1055 du 15 octobre 1963, « les frais de transport et d’accueil 
entre le point de débarquement en France et le lieu de travail sont à la charge 
du gouvernement français » ;

13. Attendu que la prise en charge par l’Office des dépenses afférentes aux frais 
de transport vers la France de travailleurs saisonniers marocains et tunisiens n’est 
autorisée qu’à compter du 12 septembre 2018, par deux décisions valant avenant 
aux décisions de création des régies au Maroc et en Tunisie ;

Sur le droit applicable

14. Attendu qu’aux termes du troisième alinéa du I de l’article 60 modifié, « la 
responsabilité personnelle et pécuniaire [des comptables publics] (…) se trouve 
engagée dès lors (…) qu’une dépense a été irrégulièrement payée » ;

15. Attendu qu’aux termes du paragraphe III de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, la responsabilité pécuniaire des comptables publics « s’étend aux opérations 
des régisseurs et dans la limite des contrôles qu’ils sont tenus d’exercer, aux opérations 
des comptables publics et des correspondants centralisées dans leur comptabilité 
ainsi qu’aux actes des comptables de fait, s ’ils ont eu connaissance de ces actes et 
ne les ont pas signalés à leurs supérieurs hiérarchiques » ;

16. Attendu qu’en application de l’article 19 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, le comptable public est tenu 
d’exercer le contrôle « de la validité de la dette » ; qu’aux termes de l’article 22 dudit 
décret, « Des régisseurs peuvent être chargés pour le compte des comptables publics 
d’opérations d’encaissement ou d’opérations de paiement. » ; (…)
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Sur l’existence d’un manquement

19. Attendu que dans ses conclusions, la Procureure générale fait valoir que 
les comptables n’ont apporté aucun élément nouveau au cours de l’instruction et se sont 
contentés de relever le caractère ancien et notoire de cette dépense, en réaffirmant 
que celle-ci entrait bien dans le champ de compétence de l’établissement ;

20. Attendu que les conventions de main d’œuvre entre la France et le Maroc 
du 1er juin 1963, et entre la France et la Tunisie du 9 août 1963 mentionnent précisément 
que l’OFII supporte « les frais de transport et d’accueil entre le point de débarquement 
en France et le lien de travail » ; que le texte instituant la régie d’avance autorise 
explicitement le paiement des dépenses consécutives à cette stipulation conventionnelle 
et doit être interprété strictement ;

21. Attendu ainsi que les régisseurs ont procédé à un paiement irrégulier en payant 
les frais de transport au départ de ces deux pays jusqu’en territoire français ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier

24. Attendu que le paiement de frais de transport de saisonniers au départ 
du Maroc et de la Tunisie et à destination de la France, alors qu’aucun texte n’autorisait 
les régisseurs d’avances auprès des représentations de l’OFII au Maroc et en Tunisie, 
exerçant sous le contrôle des comptables assignataires de l’établissement public, 
constitue un paiement indu ayant causé un préjudice financier pour l’établissement 
entre 2013 et 2017 ;

25. Attendu que le manquement des comptables assignataires a donc entrainé 
un préjudice financier, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 susvisée, à l’OFII ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.
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Chambre d’agriculture. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Trop-payé.

Le comptable d’une chambre départementale d’agriculture s’était versé 
une indemnité pour rémunération de service (IRS) et une indemnité de caisse et 
de responsabilité (IRC).

La Cour a estimé, dans le silence des textes, que les montants de ces indemnités 
fixés par une délibération et un arrêté devaient être considérés comme des montant 
bruts, et que, par conséquent, le comptable s’était versé un montant trop élevé 
pour chacune des deux indemnités. Le comptable a été constitué en débet pour 
le montant du trop payé.

17 janvier 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2019‑3210. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) du Rhône

Mme Boniface, auditrice, rapporteure, et M. Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les charges n° 2 et 3, soulevées à l’encontre de M. X, au titre des exercices 
2013 à 2017 (…)

Sur l’existence d’un manquement

16. Attendu que l’indemnité pour rémunération de services et l’indemnité de caisse 
et de responsabilité de l’agent comptable ont été prévues par une délibération 
du bureau en date du 7 décembre 2007 ; que cette délibération fixe le montant mensuel 
de l’indemnité pour rémunération de services à 822,78 €, ce qui correspond au montant 
brut de l’indemnité fixé pour cette catégorie de chambre par les textes applicables, 
visés dans ladite délibération, au cours de l’année 2007 ; que la même délibération 
fixe également le montant mensuel de l’indemnité de caisse et de responsabilité 
à 155,39 € du fait d’une erreur manifeste de calcul, la division par douze du montant 
annuel mentionné (1 720 €), conforme aux textes en vigueur, étant égale à 144,68 € ; 
qu’une telle erreur ne saurait traduire la volonté expresse ou implicite du bureau 
de la chambre d’agriculture de déroger à la réglementation concernant la fixation 
du montant de l’ICR ;

17. Attendu que, dans le silence des textes, il convient de considérer l’indemnité 
de rémunération de services et l’indemnité de caisse et de responsabilité versées 
aux agents comptables des chambres d’agriculture, telles que fixées par les arrêtés 
précités, comme des montants bruts et non des montants nets ; qu’en effet, la première 
indemnité se fonde sur une valeur indiciaire, fixée par la commission nationale paritaire 
et servant à calculer le salaire mensuel indicatif de base de l’indice 100 applicable aux 
rémunérations du personnel administratif des chambres d’agriculture ; qu’il résulte 
explicitement de l’article 13 du statut des personnels administratifs (4e alinéa) que 
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le produit de l’indice des agents par la valeur du point correspond au « montant brut 
mensuel de leur traitement indiciaire » ; que les bulletins de paie des agents comptables 
des chambres d’agriculture font d’ailleurs figurer ces deux indemnités dans le total 
brut de leur rémunération ; qu’en outre, cette pratique de la chambre d’agriculture 
du Rhône apparaît inhabituelle au sein du réseau des chambres d’agriculture ;

18. Attendu que pour parvenir aux montants versés à  l’agent comptable, 
le président de la chambre d’agriculture a dû prendre des décisions de revalorisation 
de l’indemnité pour rémunération de services qui ne se limitaient pas à appliquer 
la nouvelle valeur du point d’indice mais qui recalculaient un montant brut 
différent de celui arrêté par la délibération, en appliquant la formule : (100 x valeur 
du point d’indice x 140 %) / 0,9224 ; que toutefois seule la décision du président 
du 19 décembre 2012, portant sur les indemnités de juillet 2010 à novembre 2012, 
a été produite par le comptable ;

19. Attendu que cette liquidation n’était conforme ni aux textes fixant le montant 
de l’indemnité (ICR) ou les modalités de sa détermination (IRS), ni à la délibération 
du 7 décembre 2007 ; qu’au vu de cette absence de conformité, le comptable aurait 
dû suspendre les paiements ; qu’en tout état de cause, cette liquidation conduisait 
à payer les deux indemnités au-delà du plafond prévu par la réglementation ;

20. Attendu qu’en procédant au paiement de l’indemnité pour rémunération 
de services et de l’indemnité de caisse et de responsabilité sans vérifier la liquidation 
de la dépense, M. X a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la dette, 
lequel porte notamment sur l’exactitude des calculs de la liquidation ; qu’il a de ce chef 
engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au sens du troisième alinéa du I 
de l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

21. Attendu que, pour ce qui concerne l’ICR, la délibération du 7 décembre 2007 
ne pouvait être interprétée comme traduisant la volonté du bureau de ne pas respecter 
le plafond indemnitaire de 1 720 € fixé par l’arrêté du 23 septembre 2005 ;

22. Attendu que, s’agissant de l’IRS, la décision du président du 19 décembre 2012 ne 
saurait être interprétée comme la volonté de l’établissement d’accorder au comptable, 
qui plus est pour l’avenir, des indemnités supérieures à celles prévues par les textes 
et par la délibération du bureau du 7 décembre 2007 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Dans cet arrêt, le regroupement de deux charges de nature très 
proche entraîne le prononcé d’un seul débet au titre de chacun des exercices concernés.
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État. – Recouvrement. – Délai de prescription. – Évaluation du montant 
du préjudice.

S’agissant des créances de pensions alimentaires, la Cour a  jugé que, si 
le recouvrement s’effectue selon les procédures applicables en matière de contributions 
directes, la prescription applicable à ces créances non fiscales n’est pas la prescription 
quadriennale découlant du livre des procédures fiscales mais, à défaut de dispositions 
spéciales propres à cette catégorie de créances, la prescription quinquennale de droit 
commun prévue par le code civil.

La Cour, après avoir considéré que le comptable avait manqué à ses obligations 
dans le recouvrement de ces créances pour le compte de la caisse d’allocations 
familiales (CAF), a estimé que, pour le principal des créances, ce manquement 
n’avait entraîné de préjudice financier ni pour la CAF ni pour l’État.

En revanche, l’État s’étant, du fait du manquement du comptable, trouvé privé 
des frais de recouvrement qui lui revenaient en l’espèce, un préjudice financier a été 
constaté par la Cour, à hauteur du montant de ces seuls frais de recouvrement 
non perçus.

21 janvier 2020 – 1re chambre. – Arrêt n° S-2020‑0037. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) du Cantal

MM. Fialon, conseiller maître, rapporteur, et Perrin, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur l’existence de manquements du comptable à ses obligations (…)

17. Attendu que si, aux termes de l’article 7 de la loi du 11 juillet 1975 susvisée 
rappelées au point 6 ci-dessus, le recouvrement des créances en cause « est effectué 
par les comptables publics compétents selon les procédures applicables en matière 
de contributions directes », ces dispositions, qui ne concernent que les formes et 
procédures à observer dans l’exercice des poursuites contre les débiteurs, n’entraînent 
pas l’application aux créances en cause des règles de fond qui régissent les créances 
ayant un caractère fiscal ; qu’en particulier, elles n’ont pas pour effet de soumettre 
leur recouvrement aux dispositions de l’article L. 274 du livre des procédures fiscales, 
aux termes desquelles « les comptables publics des administrations fiscales qui n’ont 
fait aucune poursuite contre un redevable pendant quatre années consécutives 
à compter du jour de la mise en recouvrement du rôle ou de l’envoi de l’avis de mise 
en recouvrement sont déchus de tous droits et de toute action contre ce redevable » ; 
qu’en l’absence de dispositions spéciales fixant une prescription plus courte pour 
le recouvrement de cette catégorie de créances, le recouvrement des créances en cause 
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était soumis, non à la prescription quadriennale de l’article L. 274 du livre des procédures 
fiscales, mais à la prescription quinquennale de l’article 2224 du code civil ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier

Sur le principal des créances

21. Attendu qu’en matière de recouvrement du principal, M. Z agissait pour le compte 
d’un tiers, la caisse d’allocations familiales du Cantal, et non pour le compte de l’État ; 
qu’il ne ressort pas du dossier que ce tiers ait réclamé à l’État une compensation 
financière pour la perte des créances litigieuses ; qu’au surplus, ce tiers est un organisme 
de droit privé ; qu’ainsi le défaut de recouvrement de tout ou partie du principal 
des créances en cause n’est en lui-même constitutif de préjudice financier ni pour 
l’État, ni pour un autre organisme public ;

Sur les frais de recouvrement

22. Attendu qu’en application des dispositions de l’article 7 de la loi du 11 juillet 1975 
susvisée rappelées au point 6 ci-dessus, l’État reverse dix onzièmes des montants 
recouvrés à la caisse d’allocations familiales et en perçoit un onzième ; que tel 
a été le cas pour le recouvrement partiel effectué ; que, faute du recouvrement 
de l’intégralité des créances, l’État n’a été que partiellement désintéressé des frais 
de recouvrement qu’il devait percevoir ;

23. Attendu que le défaut de recouvrement d’une créance cause, en principe, 
un préjudice financier à la collectivité concernée ; que toutefois il n’y a pas préjudice 
s’il est établi que la créance n’aurait pu en toute hypothèse être recouvrée ; que 
cette preuve n’est pas apportée en l’espèce ; qu’en effet le comptable n’établit pas 
l’insolvabilité du débiteur ; qu’au contraire, le redevable, s’il ne possédait pas de biens 
immobiliers, disposait de revenus qui lui avaient permis d’apurer une partie de 
sa dette ; que le manquement du comptable a ainsi causé un préjudice financier 
à l’État, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi 
du 23 février susvisée ;

24. Attendu qu’aux termes du même article, « lorsque le manquement du comptable […] 
a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné […], le comptable a l’obligation 
de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; que 
le préjudice pour l’État s’établit au onzième des sommes restant à recouvrer au titre 
du principal majoré de 10 % au titre des frais de recouvrement, soit [749,41 € + 1 032,37 € 
+ 1 048,01 €] / 11 = 257,25 € ; qu’ainsi il y a lieu de constituer M. Z débiteur de l’État 
pour la somme de 257,25 € au titre de l’exercice 2017 ; (…)

[Débet]
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Commentaire : L’application de la prescription quinquennale de droit commun 
prévue à l’article 2224 du code civil pour le recouvrement de créances de l’État 
étrangères à l’impôt et au domaine est cohérente avec la décision du Conseil d’État 
n° 369102 du 30 décembre 2014, Recueil Lebon p. 675. En revanche, cet arrêt 
s’écarte de l’arrêt du 24 octobre 2019 DDFiP de Charente, dans lequel la Cour avait 
appliqué à ce type de créance la prescription quadriennale de l’article L. 274 du livre 
des procédures fiscales.

Dans le présent arrêt, la Cour considère par ailleurs que la perte d’une créance 
qui aurait dû être recouvrée pour le compte d’un organisme tiers de droit privé 
entraîne un préjudice financier pour l’État en raison de l’absence de perception par 
ce dernier de frais de recouvrement. Cette décision revient sur des solutions données 
antérieurement par la Cour sur ce point.
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Commune. – Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. – 
TVA. – Paiement indu. – Préjudice financier. – Évaluation du montant 
du préjudice.

Le comptable d’une commune avait payé une facture avec TVA alors que l’opération 
en était exonérée. Pour le constituer débiteur, la chambre régionale des comptes 
avait évalué le préjudice financier pour la commune à hauteur du montant de la taxe 
indûment payée. Pour évaluer ce préjudice financier, la chambre régionale n’avait 
pas établi la compensation entre les montants de TVA acquittée et les dotations 
reçues du FCTVA.

La Cour, en rappelant que l’appréciation du préjudice est effectuée par le juge au 
vu de l’ensemble des éléments dont il dispose, a infirmé le jugement de la chambre 
régionale et, statuant au fond, limité le montant du débet au montant de TVA 
indûment payé déduction faite de la somme reçue du FCTVA.

30 janvier 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑0034. – Commune 
de Drusenheim (Bas-Rhin)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

7. Attendu qu’il appartient au juge des comptes d’apprécier l’existence et le montant 
du préjudice à la date à laquelle il statue en prenant en compte, le cas échéant, 
des faits postérieurs au manquement tels qu’un éventuel reversement dans la caisse 
du comptable de sommes correspondant à la dépense irrégulièrement payée ; qu’il 
statue sur ce point au vu des pièces du dossier et, en particulier, des éléments 
produits par le comptable, y compris postérieurement au manquement ; qu’il lui 
revient d’apprécier ces éléments et d’en estimer les conséquences sur l’évaluation 
du montant du préjudice ;

8. Attendu qu’aux termes du 10° du 4 de l’article 261 du code général des impôts, 
« sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : (…) Les travaux de construction, 
d’aménagement, de réparation et d’entretien des monuments, cimetières ou sépultures 
commémoratifs des combattants, héros, victimes ou mort des guerres, effectués 
pour les collectivités publiques et les organismes légalement constitués agissant 
sans but lucratif » ;

9. Attendu, par ailleurs, que les communes figurent au nombre des bénéficiaires 
du FCTVA en vertu de l’article L. 1615‑2 du code général des collectivités territoriales ; 
que pour qu’une dépense puisse ouvrir droit à une attribution du fonds, elle doit 
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avoir été grevée de TVA ; qu’après avoir examiné l’éligibilité des dépenses présentées 
par les bénéficiaires du fonds sur leurs états déclaratifs, les services préfectoraux 
sont tenus de prendre un arrêté d’attribution ; qu’ainsi que l’expose la circulaire 
du 21 juin 2013 susvisée, si le représentant de l’État dans le département « peut, 
à tout moment, demander le reversement des sommes versées par suite d’une erreur 
dans la procédure de liquidation ou de paiement, il ne peut, en principe, sauf cas 
de fraude, retirer une décision portant attribution du FCTVA, si elle est illégale, 
que dans un délai de quatre mois suivant la prise de cette décision » ; qu’en effet, 
un arrêté portant attribution du FCTVA constitue une décision individuelle explicite 
créatrice de droits ; que selon la circulaire précitée « il s’ensuit que, hormis dans 
les cas explicitement prévus par les articles L. 1615‑9 et R. 1615‑5 du code général 
des collectivités territoriales ou en cas de fausse déclaration, il ne peut être demandé 
à un bénéficiaire du fonds (…) de reverser le FCTVA, même s’il a été attribué à tort, 
plus de quatre mois après qu’ait été prise la décision d’attribution de la dotation » ;

10. Attendu qu’il est établi, dans le cas d’espèce, que le versement en cause n’a 
pas fait l’objet d’une restitution de la part de la commune et que, par suite, il doit 
être considéré comme définitif ; qu’en affirmant le contraire, la chambre régionale 
des comptes a commis une erreur de droit ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner 
les autres moyens de l’appelant, il y a lieu dès lors d’infirmer sur ce point le jugement 
du 14 juin 2019 ;

11. Attendu que la somme de 868,92 €, reçue du FCTVA, doit être déduite du montant 
de la TVA versée, soit 882,83 €, pour établir le préjudice financier supporté par 
la commune du fait du manquement du comptable ; qu’ainsi, ce montant peut 
être arrêté à la somme de 13,91 € ; qu’aux termes du VI de l’article 60 modifié de 
la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 « (…) lorsque le manquement du comptable aux 
obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public 
concerné (…), le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ; qu’il y a donc lieu de constituer M. X débiteur 
envers la commune de ladite somme, augmentée des intérêts de droit à compter 
du 26 avril 2018, date de notification au comptable du réquisitoire du procureur 
financier ; (…)

[Infirmation ; Débet]

Commentaire : Pour d’autres décisions dans lesquelles le juge s’attache à déterminer 
le montant du préjudice réellement subi pour calculer le débet, cf. CC, 23 juillet 2019, 
Direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur, Recueil 
p. 123 et CRC Pays-de-la-Loire, 10 janvier 2019, SETOM de l’Eure, Recueil p. 13.
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Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation 
des dépenses. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif 
de la dépense.

Le comptable avait considéré que le code général des collectivités territoriales 
(CGCT) et la nomenclature des pièces justificatives des dépenses qu’il institue ne 
s’appliquaient pas au versement d’indemnités par le syndicat mixte, au motif que 
ce dernier relèverait de dispositions spécifiques aux établissements relevant de 
la direction générale de l’aviation civile.

La Cour a jugé que les dispositions financières et comptables du CGCT étaient 
applicables à la dépense litigieuse car le syndicat mixte n’était composé que 
d’établissements publics de coopération intercommunale.

La Cour a également considéré que les fiches de paye et la signature par 
l’ordonnateur des bordereaux de mandats de paye ne sauraient tenir lieu d’états 
liquidatifs, dès lors qu’elles n’apportent pas l’ensemble des informations requises 
par la nomenclature.

Le comptable soutenait enfin qu’il avait respecté les règles de contrôle sélectif 
des dépenses pour verser les indemnités en cause. La Cour a estimé que, le plan 
de contrôle sélectif de la dépense ne contenant pas de modalités spécifiques de contrôle 
de la paye, il appartenait au comptable de contrôler de manière exhaustive ces 
indemnités.

30 janvier 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2019‑3201. – Syndicat mixte 
de l’aéroport du Valenciennois. – Charles Nungesser (Nord)

M. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

5. Attendu que l’article L. 5111‑1 du code général des collectivités territoriales 
dispose que « Les collectivités territoriales peuvent s’associer pour l’exercice de leurs 
compétences en créant des organismes publics de coopération dans les formes et 
conditions prévues par la législation en vigueur. Forment la catégorie des groupements 
de collectivités territoriales les établissements publics de coopération intercommunale 
et les syndicats mixtes, mentionnés aux articles L. 5711‑1 et L. 5721‑8 (…) » ; qu’en 
vertu des dispositions de l’article L. 1617‑4 du même code, les dispositions du chapitre 
VII du titre 1er du livre VI de la première partie de ce code, relatives aux comptables 
des collectivités territoriales, sont applicables aux établissements publics des collectivités 
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territoriales ; que l’article 1er du décret du 26 novembre 2003 susvisé dispose que « Les 
agents appelés en raison des nécessités de service à participer à un service d’astreinte 
mis en application à la direction générale de l’aviation civile, dans les établissements 
qui en dépendent (…) peuvent (…) bénéficier d’une indemnité forfaitaire d’astreinte » ; 
qu’aux termes de l’article 4 du même décret « La liste des astreintes mises en place au 
sein de la direction générale de l’aviation civile, des établissements qui en dépendent (…) 
est fixée par arrêté du ministre chargé de l’aviation civile » ; qu’en application de 
ces dispositions, l’arrêté du 26 novembre 2003 susvisé a fixé la liste des astreintes 
assurées au sein des établissements publics qui dépendent de la direction générale 
de l’aviation civile ; qu’aux termes de l’article D. 211‑3 du code de l’aviation civile, 
« Le ministre chargé de l’aviation civile tient à jour la liste des aérodromes dont 
la création et la mise en service ont été autorisées » ;

6. Attendu que, d’une part, il ressort des pièces du dossier que le syndicat mixte 
de l’aéroport du Valenciennois – Charles Nungesser regroupe deux communautés 
d’agglomération du Valenciennois, la communauté d’agglomération « Valenciennes 
Métropole » et la communauté d’agglomération de la porte du Hainaut ; qu’ainsi, 
cet organisme entre dans la catégorie des syndicats mixtes composés exclusivement 
d’établissements publics de coopération intercommunale, régis par les dispositions 
précitées des articles L. 5111‑1 et L. 5711‑1 du code général des collectivités territoriales ; 
que dès lors, cet organisme est soumis aux dispositions financières et comptables de 
ce code, en application des dispositions précitées de l’article L. 1617‑4 du même code ; 
que, d’autre part, ainsi que le reconnaît l’appelant, le syndicat mixte de l’aéroport 
du Valenciennois – Charles Nungesser n’est pas mentionné dans la liste des astreintes 
mises en place au sein des établissements publics dépendant de la direction générale 
de l’aviation civile, annexée à l’arrêté susvisé du 26 novembre 2003 ; qu’en outre, 
l’inscription de l’aéroport de Valenciennes-Denain sur la liste des aérodromes ouverts à 
la circulation aérienne publique, prévue à l’article D. 211‑3 du code de l’aviation civile, 
n’a eu ni pour objet ni pour effet de faire entrer le syndicat mixte gestionnaire de cet 
équipement dans le champ d’application du décret susvisé du 26 novembre 2003 ; 
qu’il suit de là que le comptable appelant n’est pas fondé à soutenir qu’en estimant 
que les dispositions du code général des collectivités territoriales étaient applicables à 
la dépense litigieuse, et que par suite les mandats auraient dû être assortis des pièces 
justificatives prévues par la rubrique 210225 de l’annexe I de ce code, les premiers 
juges ont commis une erreur de droit ; (…)

11. Attendu, en premier lieu, que pour les motifs exposés ci-dessus, les dispositions 
du décret susvisé du 26 novembre 2003 n’étaient pas applicables aux agents 
du syndicat mixte ; que les dispositions du décret susvisé du 19 mai 2005, qui 
prévoient l’indemnisation des agents de la fonction publique territoriale appelés 
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à participer à des astreintes et définissent la notion de période d’astreinte, n’ont 
ni pour objet ni pour effet d’écarter l’application des dispositions susmentionnées 
de l’article D. 1617‑19 ni de la rubrique 210225 de l’annexe I du code général 
des collectivités territoriales ; que le comptable devait se référer à cette rubrique, 
fixant la nomenclature des dépenses applicables au syndicat mixte ; qu’il résulte 
des dispositions précitées de la rubrique 210225 de la nomenclature que le comité 
syndical était seul compétent pour fixer les modalités d’organisation des astreintes 
ainsi que la liste des emplois concernés ; qu’il ressort des pièces du dossier que 
cette délibération n’a pas été produite ; qu’en l’absence d’une telle délibération, 
la dépense était dépourvue de fondement juridique ; que par suite, le comptable 
appelant n’est pas fondé à soutenir que le versement des astreintes litigieuses était 
juridiquement fondé ;

12. Attendu, en deuxième lieu, que, contrairement à ce que soutient l’appelant, 
ni les fiches de paye ni la signature par l’ordonnateur des bordereaux de mandats 
de paye ne sauraient tenir lieu d’états liquidatifs, dès lors qu’elles n’apportent pas 
l’ensemble des informations requises par la nomenclature, nécessaires au contrôle 
de la validité de la dette ;

13. Attendu, en troisième lieu, que le juge des comptes n’est pas tenu par 
l’appréciation de l’ordonnateur quant à l’existence ou non d’un préjudice financier ; 
que l’existence du service fait est une condition nécessaire mais non suffisante 
pour qu’une dépense irrégulièrement payée ne cause pas de préjudice financier 
à l’organisme public concerné ;

14. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le paiement en 2016 par M. X 
d’indemnités d’astreinte aux agents du syndicat mixte de l’aéroport du Valenciennois – 
Charles Nungesser était dépourvu de fondement juridique, constitue un paiement 
indu et a, pour ce motif, causé un préjudice financier au syndicat mixte ; (…)

17. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier, d’une part, que le plan de contrôle 
fourni à l’appui du compte de gestion de 2016, signé par le directeur régional des finances 
publiques le 2 juillet 2015, est un plan pluriannuel applicable aux exercices 2015, 
2016 et 2017 ; que ce plan ne comporte aucune mention de contrôle de la paie ; 
que, d’autre part, le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense que M. X dit avoir 
mis en œuvre en 2016, et applicable aux exercices 2016 à 2018, n’a été signé que 
le 6 février 2017 par le directeur régional des finances publiques ; qu’il suit de là 
que, contrairement à ce que soutient l’appelant, ce dernier plan n’était pas entré 
en vigueur à la date des paiements litigieux ; qu’en l’absence de modalités spécifiques 
de contrôle de la paye en vigueur en 2016, les indemnités d’astreinte devaient être 
contrôlées de manière exhaustive ; que le comptable n’a produit aucun élément 
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justifiant du respect du plan de contrôle applicable au cours de cet exercice ; que dès 
lors, les paiements en cause doivent être regardés comme n’ayant pas été payés dans 
le respect des règles du contrôle sélectif des dépenses ; que par suite, la demande 
du comptable tendant à ce que le juge d’appel reconnaisse qu’il a respecté les règles 
de contrôle sélectif des dépenses ne peut être accueillie ; (…)

[Rejet]

Commentaire : La Cour rappelle qu’en matière indemnitaire, l’état liquidatif 
doit comprendre l’ensemble des informations précisées par la nomenclature pour 
que l’indemnité dispose d’un fondement juridique, ce qui peut être rapproché de 
la jurisprudence du Conseil d’État sur les caractéristiques des pièces justificatives 
à fournir pour le versement d’une prime (CE, 13 novembre 2019, ONEMA, Recueil 
p. 245).

L’arrêt souligne également que les dépenses qui ne sont pas mentionnées dans 
le plan de contrôle sélectif de la dépense doivent être contrôlées de manière exhaustive 
(cf. CC, 14 février 2019, Syndicat intercommunal de restauration collective (SIREST) 
de Rouen-Bois-Guillaume, Recueil p. 24 ; CC, 27 juin 2019, Commune de la Cornuaille 
et CC, 27 juin 2019, Département de Lot-et-Garonne).
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Collectivité territoriale. – Association. – Gestion de fait. – Périmètre de 
la gestion de fait. – Solidarité. – Sursis à statuer.

Six personnes avaient été déclarées conjointement et solidairement comptables 
de fait de deniers d’une collectivité de Nouvelle-Calédonie. Une des comptables de fait 
avait interjeté appel du jugement au motif que la chambre territoriale des comptes 
n’avait pas sursis à statuer jusqu’à la fin d’une procédure pénale en cours et que 
des pièces de la procédure judiciaire n’apparaissaient pas dans le dossier d’instruction 
de la chambre. Par ailleurs, l’appelante sollicitait la limitation de sa solidarité 
avec les autres comptables de fait à la période correspondant à sa présidence 
de l’association concernée.

Sur le premier point, la Cour a considéré que le sursis à statuer n’est pas de droit 
et ne relève pas de l’appréciation du juge d’appel, la procédure de gestion de fait et 
l’instance pénale étant au demeurant indépendantes l’une de l’autre. Sur le second 
point, la Cour a infirmé le jugement de la CTC en retenant que la participation à 
la gestion de fait de l’appelante était limitée à la période allant du début des opérations 
irrégulières jusqu’à son départ de la présidence de l’association.

27 février 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑0238. – Gestion de fait 
des deniers de la Province Sud de Nouvelle-Calédonie

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur et Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

8. Attendu que l’appelante sollicite l’infirmation du jugement entrepris, en premier 
lieu, au motif que la chambre territoriale des comptes n’a pas sursis à statuer jusqu’à 
l’issue de la procédure pénale qui était en cours à l’époque du jugement ; que, 
selon l’appelante, les personnes mises en cause n’ont pu disposer de l’ensemble 
des pièces du dossier dans la mesure où le dossier de la procédure pénale, disponible 
seulement à compter du 24 juillet 2018 contiendrait des pièces capitales, essentielles 
au débat, et qui n’apparaissent pas dans l’instruction de la chambre ; que le juge 
des comptes étant lié par les constatations du juge pénal et par les pièces du dossier 
pénal, la chambre aurait méconnu les règles de bonne administration de la justice 
et le respect des droits de la défense, en refusant en l’espèce de sursoir à statuer ;

9. Attendu qu’un sursis à statuer n’est pas de droit ; que l’ouverture d’une procédure 
pénale sur les mêmes faits que ceux susceptibles de constituer une gestion de fait 
n’a pas d’effet suspensif ; qu’il était donc loisible au juge des comptes de premier 
ressort d’apprécier souverainement s’il y avait lieu ou non de prononcer un sursis 
à statuer ; que, statuant en appel, la Cour des comptes n’est pas juge de l’opportunité 
des décisions de sursis à statuer prises dans un tel cas par une chambre territoriale 
des comptes ;
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10. Attendu, au demeurant, que contrairement à ce qu’affirme l’appelante, 
la procédure devant le juge pénal et celle devant le juge des comptes sont indépendantes 
et qu’il n’existe aucune priorité de l’une sur l’autre ; que l’autorité de la chose jugée 
au pénal ne s’impose au juge des comptes qu’en ce qui concerne les constatations 
de fait que les juges répressifs ont retenues et qui sont le support nécessaire de leurs 
décisions ;

11. Attendu, enfin, que la chambre territoriale des comptes a fondé sa déclaration 
de gestion de fait sur des pièces qui suffisaient à établir le maniement irrégulier 
de deniers publics ; que l’appelante ne précise ni la nature des pièces qui auraient fait 
défaut au juge des comptes, ni en quoi elles lui auraient été nécessaires et auraient été 
susceptibles de modifier son appréciation sur la qualification juridique des faits ; (…)

20. Attendu que l’appelante sollicite, en quatrième lieu et subsidiairement, 
la limitation de sa solidarité avec les autres comptables de fait à la période comprise 
entre le 24 février 2011 et le 21 mars 2011 ou à tout le moins au 2 novembre 2011 
date de la fin de sa présidence ;

21. Attendu que les comptables de fait doivent rendre compte solidairement 
de leur gestion ; qu’il revient au juge des comptes d’apprécier souverainement 
si les circonstances de l’affaire permettent de fixer la part de responsabilité dans 
les opérations litigieuses qui incombe à chacune des personnes mises en cause ;

22. Attendu qu’au cas d’espèce, l’appelante n’est pas l’instigatrice des opérations 
irrégulières constitutives de la gestion de fait même si elle a contribué activement à 
la mise en place et au fonctionnement du dispositif incriminé en tant que première 
présidente de l’association ; qu’en revanche, elle n’avait aucun moyen de mettre fin aux 
irrégularités dès lors qu’elle avait quitté la présidence de l’association ; qu’en jugeant 
que l’appelante pouvait être déclarée comptable de fait pour l’ensemble des opérations 
qui en découlent, nonobstant la cessation de ses fonctions de présidente de l’association 
le 2 novembre 2011, la chambre territoriale des comptes a commis une erreur de droit ; 
qu’il convient donc d’infirmer le jugement entrepris sur ce point ; (…)

Commentaire : La Cour a considéré que la requérante n’était pas l’instigatrice 
de la gestion de fait pour limiter sa participation à la gestion de fait à la période où 
elle présidait l’association.

Sur un cas où le président de l’association s’est trouvé attrait à la gestion de fait 
au-delà même de la fin de ses fonctions, cf. CE, 20 avril 2005, Fondation d’Aguesseau, 
Recueil p. 143.

Sur la solidarité des comptables en gestion de fait, cf. CC, 27 septembre 2007, 
OPDHLM de Seine-et-Marne, Recueil p. 61 et CC, 29 novembre 2007, Collectivité 
d’outre-mer de Polynésie française, Recueil p. 75.
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État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription 
quadriennale. – Fiscalité locale. – Manquement.

Deux charges étaient soulevées à l’égard de deux comptables pour n’avoir 
pas effectué les diligences appropriées en vue de la mise en recouvrement d’indus 
de taxe d’urbanisme et d’aménagement à récupérer sur des collectivités locales. 
Les comptables arguaient de difficultés de fonctionnement du service chargé de 
la comptabilité, engendrées par la mise en place à cette période du progiciel Chorus.

La Cour a retenu la responsabilité de la seconde comptable, entrée en fonction 
le 1er avril 2015, pour des créances correspondant à des dégrèvements de taxes 
dont les titres de perception n’ont pas été établis, du fait de son inaction entre 
la date de sa prise de fonction et celle de la déchéance quadriennale pour quatre 
créances prescrites au 1er janvier 2016 (pour une créance) et au 1er janvier 2018 
(pour les trois autres).

La Cour a en outre rappelé que, pour les créances dues par les collectivités 
locales, s’appliquait la prescription quadriennale (application de l’article 1er de 
la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription quadriennale, soit quatre ans 
à partir du début de l’exercice suivant celui où la créance est acquise).

3 mars 2020 – 1re chambre. – Arrêt n° S-2020‑0400. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de la Haute-Marne

M. Courtois, conseiller maître, rapporteur et Mme Thibault, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

5. Attendu qu’au 31 décembre 2017, le compte 463‑42 « trop-perçus sur produits 
des impôts et taxes à récupérer », correspondant à des indus de produits d’impôts 
et de taxes fiscales à recouvrer auprès des collectivités locales, présentait un solde 
débiteur de 114 739 € ; qu’en outre, sur les onze créances constituant ce solde, pour 
quatre d’entre elles, d’un montant total de 59 953 €, aucun titre n’avait été produit, 
ni aucune preuve apportée de diligences faites en vue de leur recouvrement ou 
de leur conservation ; (…)

10. Attendu qu’il revient au comptable, lorsqu’il a connaissance d’un dégrèvement 
de taxes d’urbanisme ou de taxe d’aménagement prononcé au profit d’un contribuable, 
de solliciter de l’ordonnateur l’émission d’un titre à l’encontre la collectivité locale 
bénéficiaire du montant versé à tort par l’État, puis de procéder au recouvrement de 
ce titre ;
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11. Attendu, s’agissant de créances détenues sur des collectivités locales, que 
la prescription quadriennale prévue par la loi du 31 décembre 1968 susvisée trouve 
à s’appliquer ; que dès lors le comptable doit solliciter l’ordonnateur dans un délai 
tel que celui-ci puisse émettre le titre au plus tard le 31 décembre de la quatrième 
année suivant le dégrèvement ; (…)

13. Attendu qu’une seconde créance détenue sur la commune de Langres, d’un 
montant de 58 772 €, correspondant à un dégrèvement intervenu en 2011, n’a pas l’objet 
de l’émission d’un titre ; que cette créance s’est trouvée prescrite le 1er janvier 2016, 
faute de mise en recouvrement avant la fin de l’exercice 2015 ; que Mme Y, qui avait 
pris ses fonctions le 1er avril 2015, disposait, contrairement à ce qu’elle soutient, 
d’un délai suffisant pour solliciter de l’ordonnateur l’émission d’un titre ; qu’elle 
s’en est abstenue ;

14. Attendu que trois autres créances détenues sur les communes de Richebourg, 
de Fayl-Billot et d’Eurville, pour des montants respectifs de 400 €, 486 € et 295 €, 
correspondant à des dégrèvements intervenus en 2013, n’ont pas fait non plus l’objet 
de l’émission de titres ; que ces créances se sont trouvées prescrites le 1er janvier 2018, 
faute de mise en recouvrement avant la fin de l’exercice 2017 ; que Mme Y s’est 
abstenue de solliciter de l’ordonnateur l’émission des titres correspondants ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur les diligences exigées du comptable en vue de la mise 
en recouvrement des recettes cf. CC, 27 novembre 1997, Bibliothèque nationale, 
Recueil p. 187 ; CC, 26 juin 2003, Union des groupements d’achats publics, Recueil 
p. 34 ; CC, 25 janvier 2018, Commune de Denain, Recueil p. 21.
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Communauté d’agglomération. – Appel. – Procédure contradictoire. – 
Indemnité. – Absence de base juridique.

Une comptable avait fait appel d’un jugement d’une chambre régionale des comptes 
qui l’avait constitué débitrice de sommes indûment versées au titre d’une indemnité 
de performance et de fonctions pour le directeur général de services (DGS) d’une 
communauté d’agglomération.

Cette indemnité avait été versée en l’absence de base juridique probante. 
L’appelante avait contesté la décision au motif que le rapport à fins de jugement 
était erroné en raison des modalités de conduite de l’instruction et de la nature 
des pièces présentées à l’appui ; en effet, l’instruction n’aurait pas été menée sur 
des documents produits par le comptable à l’appui du compte de gestion (bulletins 
de salaire). L’appelante avait soutenu en outre, que la procédure contradictoire 
n’aurait pas été respectée. Or la requérante a eu connaissance du rapport à fins 
de jugement qui a été téléchargé par ses soins et a assisté à l’audience publique 
correspondante le 21 juin 2019.

Sur l’irrégularité formelle, à les supposer établies, la Cour a jugé que les erreurs 
sur les bulletins de salaire retenus pendant l’instruction et qui figurent dans le rapport 
sont sans incidence sur la régularité du jugement, un rapport à fins de jugement 
reflétant l’analyse du rapporteur et n’étant qu’une consignation pour l’information 
de la juridiction, de l’analyse que fait le rapporteur des observations, explications 
et documents produits par les parties à l’instance et de ses propositions de suites 
à donner.

Sur le fond, la Cour a estimé que la transformation de la communauté de communes 
en une communauté d’agglomération a entrainé la disparition de l’emploi de secrétaire 
général et de la prime de responsabilité au taux maximum afférente ; le DGS 
du nouvel établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ne pouvait 
donc bénéficier de cette prime en l’absence de délibération la prévoyant, même au 
titre de la continuité qui aurait pu exister entre les deux organismes nonobstant 
les changements de dénomination et de strate.

26 mars 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑0454. – Communauté 
d’agglomération du Val de Fensch (Moselle)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur et Berthomier, conseiller maître, 
réviseur



30	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

LA COUR, (…)

5. Attendu que l’appelante relève, en premier lieu, ce qu’elle estime constituer 
un défaut dans la procédure d’instruction ; qu’elle fait valoir que le rapport à fin 
de jugement, auquel elle souligne n’avoir pas été invitée à apporter contradiction, 
fonde son argumentation, s’agissant de la part fonction de l’indemnité de performance 
et de fonctions, sur des mentions fluctuantes portées sur les fiches de salaires de 
M. S., modifications qui selon le magistrat auraient dû alerter son attention ; que 
ces discordances n’apparaissent pas sur les fiches de salaire de format Xémélios 
jointes aux comptes de gestion jugés ; qu’il s’en déduit que l’instruction n’a pas été 
menée à partir des documents produits par la comptable à l’appui de son compte 
de gestion transmis au juge des comptes, seuls documents pouvant justifier la mise 
en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; que juger à partir d’autres 
éléments constituerait, selon l’appelante, un vice de fond affectant la procédure, 
ainsi qu’un manquement au caractère contradictoire de celle-ci ;

6. Attendu que par message du 22 mars 2019, adressé au greffe de la chambre 
régionale des comptes Grand Est, Mme X a reconnu avoir été informée de la clôture 
de l’instruction et a demandé communication du rapport à fin de jugement ; qu’elle 
a téléchargé ce rapport le 25 mars 2019 ; qu’elle a participé à l’audience publique 
du 21 juin 2019 au cours de laquelle ce rapport a été présenté et a eu la parole 
en dernier ; qu’ainsi, il est établi qu’elle a eu connaissance du rapport et que le caractère 
contradictoire a sur ce point été respecté ; que le défaut de contradiction allégué par 
Mme X manque en fait et que le moyen doit donc être rejeté ;

7. Attendu que la requérante pointe par ailleurs des différences entre les bulletins 
de paye mentionnés par le rapport à fins de jugement et ceux produits par ses soins 
à l’appui de ses comptes de gestion, et qu’elle affirme ne pouvoir être querellée sur 
des éléments étrangers auxdits comptes ;

8. Attendu que le rapport à fins de jugement ne constitue qu’une consignation, pour 
l’information de la juridiction, de l’analyse que fait le rapporteur des observations, 
explications et documents produits par les parties à l’instance et de ses propositions 
de suites à donner ; que le jugement, motivé, statue sur chacun des griefs du réquisitoire 
et sur les observations des parties auxquelles ce réquisitoire a été notifié ;

9. Attendu que le jugement entrepris ne fait pas état des modifications du grade 
du directeur général qui apparaîtraient sur les bulletins de salaire ; qu’il en résulte que 
les mentions figurant à cet égard dans le rapport à fins de jugement, à les supposer 
erronées, n’ont pas influé sur le jugement attaqué ; que le moyen manque en droit et 
doit donc être rejeté ; (…)
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36. Attendu que la  communauté de communes du Val de Fensch a pris, 
le 8 septembre 1999, une délibération portant extension de ses compétences en vue 
de sa transformation en communauté d’agglomération et, le 22 novembre 1999, 
une délibération portant transformation en communauté d’agglomération, visant, 
notamment, l’article L. 5211‑41 du code général des collectivités territoriales ;

37. Attendu, en conséquence, que la communauté d’agglomération du Val de Fensch 
résulte bien de la transformation de la communauté de communes du Val de Fensch, et 
qu’elle s’est donc substituée à la communauté de communes dans toutes les délibérations 
et tous les actes de cette dernière à la date de l’arrêté de transformation ; que, 
de même, l’ensemble des personnels a conservé, dans la communauté d’agglomération, 
les conditions de statut et d’emploi qui était les siennes dans la communauté 
de communes ;

38. Attendu cependant que, par délibération du 4 mai 1999, la communauté 
de communes du Val de Fensch a décidé de créer un emploi fonctionnel de secrétaire 
général à temps complet, de classer cet emploi dans la catégorie démographique 
des villes de 20 000 à 40 000 habitants et d’attribuer à l’agent qui occupera ces fonctions 
la prime de responsabilité prévue par le décret n° 88‑631 du 6 mai 1988 au taux 
maximum ; que, par délibération du 29 mars 2004, prise à la suite de la nomination de 
M. S. à la direction générale des services de la nouvelle communauté d’agglomération, 
le poste de directeur général des services de 20 000 à 40 000 habitants est supprimé 
et, « afin d’être en adéquation avec la législation en vigueur », le poste de directeur 
général des services d’une collectivité de 40 000 à 80 000 habitants est créé ; que, par 
délibération du 24 janvier 2012, compte tenu du surclassement de la communauté 
d’agglomération du Val de Fensch par arrêté préfectoral du 1er février 2005, le poste 
de directeur général des services de 40 000 à 80 000 habitants se voit substituer 
un poste de directeur général des services de 80 000 à 150 000 habitants ;

39. Attendu que, par arrêté du 14 avril 2004, il  est décidé qu’à compter 
du 1er avril 2004, « Monsieur S., Attaché Territorial, 4e échelon, indice brut 466, 
percevra la prime de responsabilité prévue par le décret no 88 631 du 6 mai 1988 au 
taux maximum, conformément à la décision du Conseil de Communauté susvisée » ; 
que la seule délibération visée est la délibération no 2004‑19 du Conseil de Communauté 
en date du 2 avril 2004, créant l’emploi de directeur général des services pour 
les établissements publics de coopération intercommunale de 40 000 à 80 000 
habitants ; que cette délibération ne vise pas la délibération de 1999 ;

40. Attendu que le dispositif instauré par la délibération de 1999, qui attribue 
la prime de responsabilité au secrétaire général puis au directeur général des services de 
la communauté de communes du Val de Fensch puis de la communauté d’agglomération 
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du Val de Fensch a persisté, comme le soutient l’appelante, après la transformation 
de la communauté de communes en communauté d’agglomération, en application 
des dispositions de l’article L. 5211‑41 du code général des collectivités territoriales ;

41. Attendu, toutefois, que la suppression du poste de secrétaire général qui résulte 
de la délibération du 29 mars 2004, aurait dû entraîner la disparition des avantages qui 
lui avaient été rattachés, telle la prime de responsabilité ; qu’à défaut que la délibération 
créant le nouvel emploi de directeur général des services d’établissement public 
de coopération intercommunale de 40 000 à 80 000 habitants ait assorti ce nouvel 
emploi de la même prime, l’octroi de cette prime à M. S. par l’arrêté du 14 avril 2004 
est dépourvu de fondement juridique adéquat faute d’être autorisé par la délibération 
du 29 mars 2004 à laquelle cet arrêté se réfère ;

41. Attendu que les arguments de l’appelante sur l’absence d’incidence du nom 
du poste, de la strate démographique et des modifications du tableau des effectifs 
ne sauraient contredire la solution de continuité introduite par la suppression, par 
délibération, du poste auquel avait été associée l’attribution de la prime de responsabilité 
au taux maximum et la création d’un nouveau poste auquel le bénéfice de cette 
prime n’a pas été associé ; qu’il n’est pas davantage possible d’estimer, comme 
le fait la Procureure générale dans ses conclusions susvisées, que la délibération 
de 1999 continuerait à s’appliquer malgré les changements de dénomination et 
de strate géographique de l’emploi concerné ; qu’il y a lieu, en conséquence, de rejeter 
les moyens de l’appelante en ce qui concerne la charge n° 2 ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Cette décision est à rapprocher de la décision CE, 27 mai 2015, 
TPG des Bouches-du-Rhône, Recueil p. 183, sur les dépenses de personnel ainsi que 
l’arrêt CC, 30 juillet 2018, Direction régionale des finances publiques de la Réunion, 
Recueil p. 119 (indemnité versée à un agent n’occupant plus la fonction).
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Commune. – Chambre territoriale des comptes. – Appel du comptable. – 
Délai d’appel. – Irrecevabilité.

Une comptable avait été constituée débitrice envers une commune par la chambre 
territoriale des comptes de Polynésie française. La comptable avait interjeté appel 
le 6 septembre 2019 par requête enregistrée au greffe. La question de la conformité 
de cette requête avec les dispositions de l’article R. 212‑78 du code des juridictions 
financières (CJF) concernant les délais d’appel et leur computation s’est posée. La date 
d’arrivée au greffe fait foi mais des circonstances exceptionnelles d’acheminement 
peuvent le cas échéant être prises en compte, s’agissant en particulier de l’outre-
mer. Les délais d’acheminement prévus par le code de procédure civile applicables 
pour les territoires ultra-marins rallongent l’appel d’un mois mais ledit code ne 
s’applique pas à la Polynésie française. Les délais de distance que le CJF prévoit 
pour l’étranger sont inapplicables en l’espèce.

La Cour a donc conclu à l’irrecevabilité de la requête, le délai franc de deux 
mois étant dépassé.

26 mars 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑0452. – Commune d’Arue 
(Polynésie française)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu qu’en vertu de l’alinéa 1er de l’article R. 272‑78 du code susvisé, « l’appel 
doit être formé dans le délai de deux mois à compter de la notification du jugement (…) » ; 
qu’en application des dispositions de l’article R. 272‑79 du même code, la date 
à prendre en compte pour apprécier si ce délai a été respecté est celle du dépôt ou 
de l’arrivée de la requête au greffe de la juridiction ; que, dans la computation du délai, 
il y a lieu de tenir toutefois compte des retards manifestement imputables à un délai 
anormal dans l’acheminement du courrier ou dans la distribution de celui-ci par 
suite de circonstances locales ;

5. Attendu que l’alinéa 2 de l’article 272‑78 du code susvisé, dans sa rédaction issue 
du décret n° 2009‑568 du 20 mai 2009 relatif à la chambre territoriale des comptes 
de la Polynésie française, augmente expressément le délai d’appel normalement 
imparti en y ajoutant deux mois pour les personnes domiciliées à l’étranger ; qu’en 
revanche, aucun délai de distance n’a été institué au bénéfice des personnes qui 
résident en France métropolitaine et qui doivent adresser leur requête à la chambre 
territoriale des comptes de la Polynésie française ;
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6. Attendu, par ailleurs, que le délai supplémentaire de distance prévu à l’article 
644 du nouveau code de procédure civile ne s’étend pas à la Polynésie française ainsi 
que l’a relevé la Procureure générale dans ses conclusions ; que les dispositions 
de l’article R. 811‑5 du code de justice administrative par renvoi à l’article R. 421‑7 
ne sont pas non plus applicables aux juridictions financières ;

7. Attendu que le délai franc de deux mois dont disposait l’appelante pour former 
appel expirait ainsi le 22 août 2019 ; que l’appelante ayant été en poste en Polynésie 
française, elle ne pouvait ignorer que le délai postal d’acheminement d’une lettre, 
fût-elle adressée en recommandé, de France métropolitaine vers la Polynésie française, 
serait supérieur à 72 heures ; que l’enregistrement tardif de ladite requête ne peut 
donc être imputé ni à un délai d’acheminement anormal ni à un délai d’enregistrement 
anormal de la part du greffe de la chambre territoriale des comptes mais à la seule 
responsabilité de l’appelante ; (…)

Commentaire : Cet arrêt rappelle que le délai d’appel est de deux mois à compter 
de la notification du jugement ou de l’ordonnance. Il est augmenté de deux mois 
pour les personnes résidant à l’étranger. La décision aborde la situation particulière 
des textes relatifs à l’outre-mer avec une spécificité de la Polynésie française à laquelle 
ne s’appliquent pas les délais de distance prévus notamment par le code de procédure 
civile.

La Cour avait précédemment admis l’application des dispositions prévues par 
le code de procédure civile mais il s’agissait d’un établissement public situé dans 
un département d’outre-mer, au cas d’espèce, la Guadeloupe (CC, 16 décembre 2005, 
Caisse des écoles de Saint-Claude, Recueil p.104).
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Chambre d’agriculture.  – Pièces justificatives.  – Régularisation 
rétroactive. – Validité de la créance. – Indemnité. – Contrôle.

Un comptable d’une chambre d’agriculture s’était versé des indemnités pour 
rémunération de services sans délibération de l’organisme déterminant le taux 
applicable. Rejetant la régularisation rétroactive, la Cour des comptes a jugé qu’en 
versant ces indemnités, le comptable avait engagé sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire pour défaut de contrôle de la validité de la dette à la date du paiement.

Le même comptable avait versé à son profit une gratification annuelle, prévue 
pour les personnels des chambres d’agriculture, mais à laquelle il n’avait pas 
droit en sa qualité d’agent de l’État. La Cour des comptes a jugé qu’en versant 
ces sommes, le comptable avait manqué à son obligation de contrôle de la production 
des justifications.

Un autre comptable de la même chambre d’agriculture avait versé à son profit 
une indemnité de fin de carrière, prévue pour les personnels des chambres d’agriculture, 
mais à laquelle il n’avait pas droit en sa qualité d’agent de l’État. La Cour des comptes 
a jugé qu’en versant ces sommes, le comptable avait manqué à son obligation 
de contrôle de la production des justifications.

13 mai 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑0559. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de l’Ardèche

MM. Marchal, conseiller référendaire, rapporteur et Rocca, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de Mme Y au titre des exercices 2014 
à 2016 :

1. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par Mme Y à raison du versement 
à son profit, au cours des exercices 2014 à 2016, d’indemnités pour rémunération 
de  services (IRS) pour un montant total de 28 801,08 €, sur le  fondement 
de pièces justificatives insuffisantes ; qu’en effet, en contradiction avec l’article 
D. 511‑80 du code rural et de la pêche maritime, aucune délibération de la chambre 
départementale d’agriculture de l’Ardèche déterminant le taux applicable pour 
le calcul de l’indemnité pour rémunération de services n’aurait été produite à l’appui 
des paiements correspondants ; (…)
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10. Attendu que, pour ce qui concerne les paiements réalisés de janvier 2014 
à mars 2016, en l’absence de nomenclature des pièces justificatives applicable aux 
chambres d’agriculture, il appartenait à l’agent comptable d’identifier les pièces 
justificatives pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles ; qu’il devait 
pour se faire se reporter aux textes encadrant chaque type de dépense pour exiger 
la production de toute pièce prévue par la réglementation lui permettant d’exercer 
ses contrôles ;

11. Attendu que l’article D. 511‑80 du code rural et de la pêche maritime dispose 
que l’agent comptable perçoit une rémunération fixée par la chambre d’agriculture, 
dans les limites arrêtées conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre 
du budget ; que le montant de l’indemnité pour rémunération de services est fixé 
par la chambre d’agriculture en pourcentage du salaire mensuel indicatif de base 
de l’indice 100, dans les limites fixées par un tableau figurant à l’arrêté n° 3272 
du 20 juin 1985 susvisé ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions et 
de l’instruction M92 applicable aux chambres d’agriculture que la décision de 
la chambre d’agriculture fixant le montant de l’IRS doit prendre la forme d’une 
délibération de la session ;

12. Attendu que, s’agissant des paiements réalisés postérieurement à l’entrée 
en vigueur de l’arrêté susvisé du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives 
des  dépenses des  organismes soumis au titre  III du  décret n°  2012‑1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, la comptable 
devait exiger une « décision individuelle d’attribution » qui soit « suffisamment 
détaillée pour [lui] permettre (…) de vérifier l’exacte application du texte en vigueur » ; 
que l’exacte application des dispositions de l’article D. 511‑80 du code rural et de 
la pêche maritime, de l’arrêté n° 3272 du 20 juin 1985 susvisé et de l’instruction M92 
imposait en l’espèce l’intervention d’une délibération de la session fixant le taux 
de l’indemnité applicable ;

13. Attendu qu’ayant seulement prévu que Mme Y « percevra[it] une rémunération 
fixée par la Chambre d’Agriculture dans les limites arrêtées conjointement par le Ministre 
de l’agriculture et le Ministre du budget », la délibération du 28 novembre 2013 
ne pouvait en tenir lieu ; que dès lors qu’elles ont été prises postérieurement aux 
paiements en cause, la délibération du bureau du 10 octobre 2016 et la délibération 
de la session du 30 novembre 2018 sont sans effet sur leur régularité, qui s’apprécie 
à la date à laquelle ils sont intervenus ; (…)
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Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de Mme Y au titre des exercices 2015 et 2016 :

20. Attendu que par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par Mme Y à raison du versement irrégulier, 
à son profit, au cours des exercices 2015 et 2016, d’une gratification annuelle 
de 1 016,09 € au titre des années 2014 à 2016 ; qu’en effet, selon le représentant 
du ministère public, en sa qualité d’agent de l’État, la comptable ne pouvait bénéficier 
d’une telle indemnité ; (…)

26. Attendu que, pour ce qui concerne les deux paiements réalisés en 2015, 
en l’absence de nomenclature des pièces justificatives applicable aux chambres 
d’agriculture, il appartenait à l’agent comptable d’identifier les pièces justificatives 
pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles ; qu’il devait pour se faire 
se reporter aux textes encadrant chaque type de dépense pour exiger la production 
de toute pièce prévue par la réglementation lui permettant d’exercer ses contrôles ;

27. Attendu qu’en vertu de l’article 4 du décret susvisé du 10 juillet 1948, 
les fonctionnaires ne peuvent bénéficier d’aucune indemnité autre que celles prévues 
par leur statut général ; que l’article 20 de la loi susvisée du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires dispose que ceux-ci « ont droit, après service 
fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, 
le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire » ; que le statut du personnel administratif des chambres 
d’agriculture prévoit, en son article 13, que « les agents titulaires bénéficient en fin 
d’année d’une gratification correspondant au douzième des traitements perçus 
dans l’année » ;

28. Attendu qu’il résulte de ces dispositions que le versement à des agents 
comptables fonctionnaires et non personnels statutaires des chambres d’agriculture, 
d’une gratification annuelle correspondant à 1/12è de leur rémunération annuelle, 
ne repose sur aucun texte législatif ou réglementaire ;

29. Attendu que, s’agissant du paiement réalisé en 2016, postérieurement 
à l’entrée en vigueur de l’arrêté susvisé du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces 
justificatives des dépenses des organismes soumis au titre III du décret n° 2012‑1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, la comptable 
devait exiger une « décision individuelle d’attribution » qui soit « suffisamment détaillée 
pour [lui] permettre (…) de vérifier l’exacte application du texte en vigueur » ; que 
l’exacte application des dispositions susmentionnées du décret du 10 juillet 1948, 
de la loi du 13 juillet 1983 et de l’article 13 du statut du personnel administratif 
des chambres d’agriculture interdisait en l’espèce le versement à un agent de l’État 
d’une gratification annuelle correspondant à 1/12e de sa rémunération annuelle ; (…)
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31. Attendu qu’en procédant au paiement à son bénéfice d’une indemnité 
à laquelle les textes en vigueur ne lui donnaient pas droit, Mme Y a manqué 
à son obligation de contrôle de la production des justifications ; qu’elle a de ce chef 
engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, telle que la définit l’article 60 
susvisé de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ; (…)

Sur la charge n° 3, soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2013 :

36. Attendu que par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par M. X à raison du versement irrégulier 
à son profit, en décembre 2013, d’une indemnité de fin de carrière d’un montant 
de 13 088,27 € ; qu’en effet, selon le représentant du ministère public, en sa qualité 
d’agent de l’État, le comptable ne pouvait bénéficier d’une telle indemnité ; (…)

43. Attendu qu’en l’absence de nomenclature des pièces justificatives applicable 
aux chambres d’agriculture, il appartenait à l’agent comptable d’identifier les pièces 
justificatives pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles ; qu’il devait 
pour se faire se reporter aux textes encadrant chaque type de dépense pour exiger 
la production de toute pièce prévue par la réglementation lui permettant d’exercer 
ses contrôles ;

44. Attendu qu’en vertu de l’article 4 du décret susvisé du 10 juillet 1948, 
les fonctionnaires ne peuvent bénéficier d’aucune indemnité autre que celles prévues 
par leur statut général ; que l’article 20 de la loi susvisée du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires dispose que ceux-ci « ont droit, après service 
fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, 
le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire » ; qu’en vertu du sixième alinéa de l’article 45 de la loi 
susvisée du 11 janvier 1984, les fonctionnaires détachés sont soumis aux règles 
régissant les fonctions qu’ils exercent par l’effet de leur détachement, « à l’exception 
des dispositions des articles L. 1234‑9, L. 1243‑1 à L. 1243‑4 et L. 1243‑6 du code 
du travail ou de toute disposition législative, réglementaire ou conventionnelle 
prévoyant le versement d’indemnités de licenciement ou de fin de carrière » ; que 
le statut du personnel administratif des chambres d’agriculture prévoit, en son article 25, 
que « les membres de ce personnel partant à la retraite bénéficient d’une indemnité 
dite de fin de carrière égale à 1/12e du salaire versé aux intéressés durant les douze 
derniers mois de leur présence si leur ancienneté est supérieure à dix ans, 2/12e si 
elle est supérieure à quinze ans et 3/12e si elle est supérieure à vingt ans » ;

45. Attendu qu’il résulte de ces dispositions que le versement d’une indemnité 
de fin de carrière à des agents comptables fonctionnaires et non personnels statutaires 
des chambres d’agriculture ne repose sur aucun texte législatif ou réglementaire ; 
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qu’ayant été détaché du ministère du budget pour exercer les fonctions d’agent 
comptable auprès de la chambre départementale d’agriculture de l’Ardèche, M. X ne 
pouvait prétendre à l’application à son bénéfice de l’article 25 du statut du personnel 
administratif des chambres d’agriculture et n’avait donc pas droit à cette indemnité ;

46. Attendu que le comptable a pris en charge le mandat susmentionné alors qu’il 
ne disposait d’aucune délibération de la session ; que la décision dont il s’est prévalu 
dans sa réponse au réquisitoire consistait en un état annexé à son bulletin de paie 
pour le mois de décembre 2013 détaillant les modalités de calcul de l’indemnité 
dont il a alors bénéficié ; que cette pièce, signée par le président de la chambre 
d’agriculture mais non datée et qui ne comportait aucune référence à un texte 
ayant instauré l’indemnité, ne lui permettait pas de procéder aux vérifications qui 
lui incombaient au titre du contrôle de la validité de la dette et qu’il aurait donc dû 
suspendre le paiement ;

47. Attendu qu’en procédant au paiement à son bénéfice d’une indemnité à laquelle 
les textes en vigueur ne lui donnaient pas droit, M. X a manqué à son obligation 
de contrôle de la production des justifications ; qu’il a de ce chef engagé sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire, telle que la définit l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 
du 23 février 1963 ; (…)

[Débet]
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Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – 
Manquement. – Régularisation rétroactive. – Préjudice financier.

Le compte d’un grand port maritime, établissement public industriel et commercial, 
présentait un solde débiteur au compte « dépôts et cautionnements versés ». Ce solde 
était apparu du fait de la pratique d’une entreprise désireuse d’obtenir de ses clients 
une avance avant facturation, alors que la chambre de commerce et d’industrie était 
gestionnaire du port, et il avait perduré après transfert de cette gestion au grand 
port maritime. La Cour des comptes a jugé qu’en laissant perdurer cette avance 
non justifiée, le comptable du grand port, qui n’avait pas formulé de réserve sur 
ce point lors de son entrée en fonction, avait engagé sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire.

Toutefois, le comptable ayant apporté la preuve que ce solde ne concernait pas 
le grand port maritime, la Cour a estimé que, nonobstant une erreur qu’il appartient 
au comptable de rectifier, ce manquement n’avait pas causé de préjudice financier 
à l’organisme public. Tenant compte des circonstances de l’espèce, la Cour a jugé 
qu’en raison des difficultés qui avaient caractérisé la mise en place du grand port 
maritime, il n’y avait pas lieu d’obliger le comptable à s’acquitter d’une somme 
pour le manquement constaté.

13 mai 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑0333. – Grand port maritime de 
la Guyane (GPMG)

M. Brice, conseiller maître, rapporteur et Mme Pailot-Bonnétat, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur la charge unique soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2017 :

1. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par M. X à raison de la persistance d’un 
solde débiteur de 3 569,44 € au compte 2755 « Dépôts et cautionnements versés », 
sans justification au 31 décembre 2017 ; qu’étant susceptible de constituer un déficit 
ou un manquant en monnaie ou en valeurs, ce défaut de justification serait présomptif 
d’irrégularités pouvant fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire de M. X ; (…)

Sur l’existence d’un manquement

7. Attendu que, selon les instructions M9‑5 puis M9 commune applicables aux 
établissements publics industriels et commerciaux, le compte 2755 enregistre de façon 
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extrabudgétaire les dépôts et cautionnements versés en contrepartie de mouvements 
provenant des comptes financiers (classe 5) de l’établissement concerné ;

8. Attendu qu’aucune pièce justificative n’avait été produite à l’appui des deux 
versements effectués par la CCIG en 1980 et 1988 et que M. X n’a formulé aucune 
réserve sur ce point de la gestion de son prédécesseur, qui ne s’était pas lui-même 
opposé à la reprise de cette avance dans les écritures du GPMG, alors que les contrats 
de fourniture d’électricité conclus par la CCIG et le grand port maritime de la Guyane 
avec EDF avaient été séparés lors de la création du GPMG ;

9. Attendu que la création de l’avance propre au grand port maritime de la Guyane 
et la régularisation de celle de la CCIG n’ont été retranscrites dans les comptes 
du GPMG que le 29 novembre 2019 par mouvement du compte 110 « Report à nouveau 
créditeur » et non d’un compte financier ; qu’à la date du 31 décembre 2017, le solde 
débiteur du compte 2755 correspondait à une avance non justifiée de la CCIG et que 
M. X a engagé de ce chef sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

10. Attendu que le comptable a apporté la preuve que le solde au 31 décembre 2017 
du compte 2755 correspondait à une avance qui ne concernait pas le grand port 
maritime de la Guyane mais un organisme tiers ; que sa régularisation réalisée 
le 29 novembre 2019, nonobstant l’erreur qui l’a affectée et qu’il appartiendra au 
comptable de rectifier, a conduit à ce que le manquement constaté n’a pas causé 
de préjudice financier au GPMG au sens des dispositions du deuxième alinéa du VI 
de l’article 60 susvisé de la loi du 23 février 1963 ; (…)

12. Attendu qu’eu égard aux circonstances, en particulier l’ampleur des difficultés 
qui ont affecté la mise en place du GPMG et le transfert à ce nouvel établissement 
public de la gestion du port, il n’y a pas lieu d’obliger le comptable à s’acquitter d’une 
somme pour le manquement constaté ;

[Manquement ; Non‑lieu à somme non rémissible]
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Communauté d’agglomération. – Somme non rémissible. – Annulation 
d’un titre de recettes. – Responsabilité.

Un comptable d’une communauté d’agglomération avait pris en charge un mandat 
d’annulation de créances sans disposer des pièces justificatives requises.

Saisie du jugement de la chambre régionale des comptes qui avait mis à ce titre 
une somme non rémissible à la charge du comptable, la Cour des comptes a considéré 
que la responsabilité du comptable n’avait pas à être engagée puisqu’il n’y avait pas eu 
de manquement, les créances étant fondées sur des bases erronées et les annulations 
étant en conséquence justifiées.

15 mai 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑0705. – Communauté 
d’agglomération du bassin de Thau (Hérault)

M. Resplandy-Bernard, conseiller maître, rapporteur et Mme Dujols, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

1. Attendu que, par jugement n° 2018‑0022 du 13 décembre 2018, la chambre 
régionale Occitanie a mis à la charge de M. X, comptable de la communauté 
d’agglomération du bassin de Thau, une somme non rémissible de 165 €, pour 
avoir pris en charge un mandat d’annulation de créances sans disposer des pièces 
justificatives requises par la réglementation, après avoir considéré que ce manquement 
du comptable n’avait pas causé de préjudice financier à l’organisme public ;

2. Attendu que le Procureur général près la Cour des comptes a interjeté appel 
de ce jugement par une requête enregistrée le 21 mars 2019 ;

3. Attendu que l’appelant fait grief au jugement entrepris d’avoir engagé 
la responsabilité du comptable, alors que, selon les termes mêmes dudit jugement 
« les éléments présentés par le comptable permettent de constater que les créances 
titrées puis annulées par le mandat en cause étaient toutes fondées sur des bases 
erronées (identité du débiteur, surfacturation indue, débiteur non assujetti) ; 
que les factures susmentionnées ne reposaient pas sur des créances valides et ne 
représentaient pas des recettes recouvrables » et qu’en conséquence, les annulations 
étaient justifiées ; qu’il considère que la chambre ne pouvait en conséquence reprocher au 
comptable d’avoir pris en charge une dépense irrégulière, le mandat ayant un caractère 
de simple régularisation comptable n’entraînant ni décaissement ni charge supportée 
par la communauté d’agglomération ;
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4. Attendu qu’aux termes de l’article 19 du décret susvisé du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique, le comptable est tenu d’exercer le contrôle, 
dans la limite des éléments dont il dispose, des réductions et des annulations des ordres 
de recouvrer ; que l’instruction codificatrice n° 11‑022-MO du 16 décembre 2011 
relative au recouvrement des recettes des collectivités territoriales rappelle que 
les réductions ou annulations de recettes ont, entre autres objets, la rectification 
des erreurs matérielles de liquidation (identité du débiteur, liquidation de la créance 
erronée) commises lors de l’émission du titre de recettes ;

5. Attendu que le procureur financier a conclu que « les éléments présentés par 
le comptable permettent de constater que les créances titrées puis annulées par 
le mandat en cause étaient toutes fondées sur des bases erronées (identité du débiteur, 
surfacturation indue, débiteur non assujetti) ; que les factures susmentionnées 
ne reposaient pas sur des créances valides et ne représentaient pas des recettes 
recouvrables » ; que la chambre a fait siennes lesdites conclusions du ministère public ;

6. Attendu, au surplus, qu’il n’est pas contesté par la chambre que le comptable, 
qui a été destinataire des contestations soulevées par les débiteurs, était lui-même 
à l’origine de la demande d’annulation des titres erronés et qu’il disposait bien, à défaut 
des pièces justificatives revêtant la forme prévue par la nomenclature applicable, 
des éléments nécessaires pour contrôler la validité du mandat d’annulation ;

7. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en engageant la responsabilité 
du comptable, la chambre régionale des comptes Occitanie a commis une erreur 
de droit ; qu’il y a lieu en conséquence d’infirmer le jugement et, par l’effet dévolutif 
de l’appel, de dire qu’il n’y a pas lieu à charge à l’encontre de M. X ; (…)

[Infirmation ; Non‑lieu]

Commentaire : Cet arrêt rappelle qu’une créance peut et doit être annulée, sans 
engagement de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, même sur 
le terrain de la responsabilité sans préjudice, dès lors que la preuve est rapportée 
qu’elle est sans fondement ou qu’elle a été titrée de façon erronée (erreur sur 
le montant et sur l’identité du débiteur notamment). La Cour s’est déjà prononcée 
en ce sens à plusieurs reprises, notamment dans ses arrêts Commune de Saint-Denis 
de la Réunion du 17 janvier 2013, Recueil p. 20 et Institution nationale des Invalides 
du 28 juin 2018, Recueil p. 98.
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Université. – Contrôle du comptable public. – Contrôle de légalité. – 
Validité de la créance. – Formation. – Rémunération accessoire.

Des comptables publics avaient versé des indemnités de formation continue à 
des agents affectés à la direction des affaires financières et à l’agence comptable d’une 
université. L’un des comptables avait indiqué, d’une part, que ces rémunérations 
avaient été attribuées au bénéfice exclusif des agents dont la gestion des actions 
de formation ne constituait pas l’activité principale et, d’autre part, qu’il n’avait 
pu refuser de payer ladite indemnité sans se faire juge de la légalité des pièces 
produites par l’ordonnateur.

La Cour des comptes a considéré que les comptables publics n’avaient pas 
manqué à leurs obligations de contrôle de la validité de la créance même si 
ces rémunérations accessoires n’étaient pas dues aux agents conformément au décret 
du 18 octobre 1985 relatif aux activités de formation continue dans les établissements 
publics d’enseignement supérieur relevant du ministre de l’éducation nationale et 
à l’arrêt du 18 octobre 1985 pris pour son application.

18 mai 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑0419. – Université de Bordeaux III – 
Michel Montaigne (Gironde)

MM. Guillot, conseiller maître, rapporteur et Feller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2 (indemnité de formation continue), soulevée à l’encontre 
de Mme X, comptable, au titre de  l’exercice 2014 et 2015 pour un montant 
de 10 830,22 € (…)

23 – Attendu que, s’agissant des contrôles que les comptables publics doivent 
opérer en matière de dépense sur la validité de la créance ou de la dette, il leur 
appartient de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre 
de la nomenclature comptable applicable leur a été fourni et, en deuxième lieu, si 
ces pièces sont, d’une part, complètes et précises et, d’autre part, cohérentes au regard 
de la catégorie de la dépense ; que si ce contrôle peut conduire les comptables à porter 
une appréciation juridique sur les actes administratifs à l’origine de la créance et s’il 
leur appartient alors d’en donner une interprétation conforme à la réglementation 
en vigueur, ils n’ont pas le pouvoir de se faire juges de leur légalité ; que si les pièces 
justificatives fournies sont insuffisantes pour établir la validité de la créance ou 
de la dette, il appartient aux comptables de suspendre le paiement jusqu’à ce que 
l’ordonnateur leur ait produit les justifications ou les attestations nécessaires ;
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24 – Attendu, au cas d’espèce, que les opérations litigieuses se sont déroulées 
avant que ne soit publié l’arrêté du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives 
des dépenses applicables entre autres aux établissements publics de l’État ; qu’en 
l’absence de nomenclature ou dans le silence d’une nomenclature applicable, le comptable 
public doit, avant toute chose, exiger la production de toutes les justifications qui lui 
permettent de garantir les contrôles que la réglementation lui prescrit, au besoin 
après s’être référé à des nomenclatures voisines, sans toutefois considérer que 
celles-ci puissent lui être directement opposables ; qu’en tout état de cause et ainsi 
que le rappellent la plupart des nomenclatures publiées, les pièces que le comptable 
se fait produire doivent être suffisamment détaillées pour lui permettre de vérifier 
notamment l’exacte application du texte en vigueur ;

25 – Attendu que l’article 7 du décret du 18 octobre 1985, mentionné dans 
le réquisitoire susvisé, codifié depuis le 21 août 2013 à l’article D. 714‑61 du code 
de l’éducation, dispose bien que « les personnels qui, en dehors de leur activité 
principale, sont soit responsables de l’organisation de formations continues, soit 
chargés de la gestion financière et comptable de ces actions, peuvent être rémunérés 
au moyen d’indemnités pour travaux supplémentaires établies annuellement et 
calculées en fonction du volume des activités de formation continue de l’établissement, 
selon des modalités arrêtées par le ministre chargé du budget et le ministre chargé 
de l’enseignement supérieur » ; que l’arrêté précité du 18 octobre 1985, d’une part, dans 
son article premier reprend la distinction entre l’indemnité au titre de la responsabilité 
d’organisation des actions de formation continue et l’indemnité au titre de la gestion 
financière et comptable de ces mêmes actions et, d’autre part, ajoute à son article 3 
que le droit à l’une ou l’autre de ces indemnités est subordonné à l’exercice effectif 
des fonctions considérées ;

26 – Attendu que le ministère public a soulevé dans ses conclusions l’argument 
selon lequel, en présence d’une marge d’interprétation laissée par un décret à l’autorité 
qui décide de l’attribution d’une rémunération accessoire, il n’appartenait pas au 
comptable public de s’opposer à un paiement, en raison du choix, fait par l’ordonnateur, 
d’interpréter largement la réglementation ; qu’il fonde cette analyse sur une décision 
récente du juge de cassation aux termes de laquelle celui-ci a considéré que le juge 
des comptes excédait son pouvoir s’il reprochait à un comptable de ne pas suspendre 
le paiement d’une prime au motif que ses versements « étaient contraires aux 
dispositions réglementaires qui l’avaient instituée » ; que dans l’espèce invoquée 
par le ministère public, l’autorité ministérielle à l’origine du décret avait fait prévaloir 
une définition du critère d’attribution de la prime, non par référence à un « critère 
organique [mentionné dans le décret] mais par référence aux missions exercées » ;

27 – Mais attendu que, dans la décision invoquée par le ministère public, le juge 
de cassation a censuré l’arrêt au motif que le juge des comptes avait explicitement déclaré 
que « les décisions à caractère réglementaire du directeur général de [l’établissement 
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public] et les lettres du ministre prévoyant l’attribution de la prime (…) étaient 
contraires aux dispositions » du décret ; qu’il n’est pas contestable que le contrôle, 
par le comptable, de la conformité à la réglementation applicable des justifications 
qui lui sont produites s’apparenterait à un contrôle de la légalité des actes de l’autorité 
gestionnaire qui ne peut pas lui incomber ;

28 – Attendu, en revanche, et ainsi que le rappelle la même décision (cf. 23 supra), 
que le comptable, après s’être assuré de la présence de toutes les pièces prescrites, ou 
indispensables, pour le contrôle de la validité de la dépense, doit vérifier si elles sont, 
d’une part, complètes et précises, d’autre part, cohérentes au regard de la catégorie 
de la dépense définie dans la nomenclature applicable, s’il en existe une, de la nature 
et de l’objet de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ;

29 – Attendu, en l’espèce, qu’il ressort, tant des explications de l’agent comptable 
que des pièces qu’elle a produites, que les décisions d’attribution d’une indemnité 
au titre de la gestion financière de l’activité de formation continue à des personnels 
affectés à la direction des affaires financières et à l’agence comptable lui ont été 
produites, alors qu’elle étaient appuyées par des éléments précis de liquidation 
permettant de vérifier que les bénéficiaires se voyaient rétribuer la part de leur 
activité consacrée à la formation professionnelle, qui excédait leur temps de travail 
normal et, partant, que cette rétribution sanctionnait l’exercice effectif de missions 
au service de la formation continue distinctes de l’activité principale de ces agents ; 
que l’ensemble de ces pièces permettant le contrôle de la liquidation de la dépense 
constituait des justifications suffisantes pour que l’agent comptable puisse ouvrir 
sa caisse et procéder auxdits paiements ; (…)

[Non‑lieu]

Commentaire : Cet arrêt constitue une application de la jurisprudence du juge 
de cassation dans l’affaire ONEMA (cf. CE, 13 novembre 2019, Recueil p. 245), qui 
reconnaît à l’ordonnateur une marge d’interprétation des textes de nature indemnitaire, 
qui s’impose à l’agent comptable. La Cour des comptes rappelle que le contrôle par 
le comptable de la conformité à la réglementation applicable des justifications qui 
lui sont produites s’apparenterait à un contrôle de la légalité des actes de l’autorité 
gestionnaire qui ne peut pas lui incomber (dans un autre cas, voir CC, 18 mai 2020, 
Université du littoral Côte d’Opale, présent Recueil p. 47).

En l’espèce, la Cour des comptes se base sur le fait que l’ensemble des pièces 
justificatives permettant le contrôle de la liquidation de la dépense constitue 
des justifications suffisantes pour que l’agent comptable puisse procéder auxdits 
paiements.
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Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces 
justificatives contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – 
Responsabilité. – Préjudice financier.

Des comptables publics avaient versé des indemnités de formation continue 
à des agents d’une université, chargés à titre principal de la gestion financière et 
comptable des actions de formation. L’un des comptables avait indiqué avoir suivi 
une pratique répandue dans toutes les universités dotées d’un service de formation 
continue et avoir corrigé cette pratique après avoir eu connaissance de la jurisprudence 
de la Cour des comptes à ce sujet.

La Cour des comptes a considéré que les comptables publics avaient manqué 
à leurs obligations de contrôle de la validité de la créance en acceptant des pièces 
justificatives insuffisantes ou incohérentes entre elles et en ne suspendant pas 
le paiement des mandats concernés.

18 mai 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑0372. – Université du littoral Côte 
d’Opale (ULCO) (Hauts-de-France)

Mmes Smaniotto-Gruska, conseillère référendaire, rapporteure et Riou-Canals, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 4, soulevée à l’encontre de MM. X et Y au titre des exercices 
2011 à 2015 (…)

38. Attendu ensuite que, s’agissant des contrôles que les comptables publics 
doivent opérer en matière de dépense sur la validité de la créance ou de la dette, il leur 
appartient de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre de 
la nomenclature comptable applicable leur ont été fournies et, en deuxième lieu, si 
ces pièces sont, d’une part, complètes et précises et, d’autre part, cohérentes au regard 
de la catégorie de la dépense ; que si ce contrôle peut conduire les comptables à porter 
une appréciation juridique sur les actes administratifs à l’origine de la créance et s’il 
leur appartient alors d’en donner une interprétation conforme à la réglementation 
en vigueur, ils n’ont pas le pouvoir de se faire juges de leur légalité ; que si les pièces 
justificatives fournies sont insuffisantes pour établir la validité de la créance ou 
de la dette, il appartient aux comptables de suspendre le paiement jusqu’à ce que 
l’ordonnateur leur ait produit les justifications ou les attestations nécessaires ;
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39. Attendu, comme dans le cas d’espèce, qui est antérieur à l’entrée en vigueur 
de l’arrêté du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses applicables 
entre autres aux établissements publics de l’État, qu’en l’absence de nomenclature 
ou dans le silence d’une nomenclature applicable, le comptable public doit, avant 
toute chose, exiger la production de toutes les justifications qui lui permettent 
de garantir les contrôles que la réglementation lui prescrit, au besoin après s’être 
référé à des nomenclatures voisines, sans toutefois considérer que celles-ci puissent 
lui être directement opposables ; qu’en tout état de cause et ainsi que le rappellent 
la plupart des nomenclatures publiées, les pièces que le comptable se fait produire 
doivent être suffisamment détaillées pour lui permettre de vérifier notamment l’exacte 
application du texte en vigueur ;

40. Attendu que l’article 7 du décret du 18 octobre 1985, mentionné dans 
le réquisitoire susvisé, codifié depuis le 21 août 2013 à l’article D. 714‑61 du code 
de l’éducation, dispose que « les personnels qui, en dehors de leur activité principale, 
sont soit responsables de l’organisation de formations continues, soit chargés de 
la gestion financière et comptable de ces actions, peuvent être rémunérés au moyen 
d’indemnités pour travaux supplémentaires établies annuellement et calculées 
en fonction du volume des activités de formation continue de l’établissement, selon 
des modalités arrêtées par le ministre chargé du budget et le ministre chargé 
de l’enseignement supérieur » ; que n’est pas directement applicable au cas d’espèce 
l’article 6 du même décret, codifié à l’article D. 714‑60 du code de l’éducation, visant 
explicitement les enseignants-chercheurs, quoiqu’identique à l’article D. 714‑61 dans 
sa finalité et ajoutant que cette prime est « exclusive de l’attribution d’indemnités 
pour des enseignements complémentaires correspondant à l’exécution des mêmes 
contrats » de formation continue ;

41. Attendu que le ministère public a soulevé, dans ses conclusions, un argument 
selon lequel en présence d’une marge d’interprétation laissée par un décret à l’autorité 
qui décide de l’attribution d’une rémunération accessoire, il n’appartenait pas au 
comptable public de s’opposer à un paiement, en raison du choix, fait par l’ordonnateur, 
d’interpréter largement la réglementation ; qu’il fonde cette analyse sur une décision 
récente du juge de cassation aux termes de laquelle celui-ci a considéré que le juge 
des comptes excédait son pouvoir s’il reprochait à un comptable de ne pas suspendre 
le paiement d’une prime au motif que ses versements « étaient contraires aux 
dispositions » réglementaires qui l’avaient instituée ; que dans l’espèce invoquée par 
le ministère public, l’autorité ministérielle à l’origine du décret avait fait prévaloir 
une définition du critère d’attribution de la prime, non par référence à un « critère 
organique (mentionné dans le décret) mais par référence aux missions exercées » ;
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42. Mais attendu que, dans la décision invoquée par le ministère public, le juge 
de cassation a censuré l’arrêt au motif que le juge des comptes avait explicitement déclaré 
que « les décisions à caractère réglementaire du directeur général de [l’établissement 
public] et les lettres du ministre prévoyant l’attribution de la prime (…) étaient 
contraires aux dispositions » du décret ; qu’il n’est pas contestable que le contrôle, par 
le comptable, de la conformité des justifications qui lui sont produites à la réglementation 
applicable s’apparenterait à un contrôle de la légalité des actes de l’autorité gestionnaire 
qui ne peut pas lui incomber ;

43. Attendu, en revanche, et ainsi que le rappelle la même décision (cf. 38 supra), 
que le comptable, après s’être assuré de la présence de toutes les pièces prescrites, ou 
indispensables, pour le contrôle de la validité de la dépense, doit vérifier si elles sont, 
d’une part, complètes et précises, d’autre part, cohérentes au regard de la catégorie 
de la dépense définie dans la nomenclature applicable, s’il en existe une, de la nature 
et de l’objet de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ;

44. Attendu, en l’espèce, qu’il n’est pas contestable, au simple énoncé de la fonction 
qu’ils occupent, que le directeur général des services de l’université, participe, 
nécessairement au titre de son activité principale, à l’organisation des actions 
de formation continue, et que les agents comptables du même établissement s’emploient 
également, au titre de leur activité principale, à la gestion administrative et comptable 
desdites actions ; qu’il n’est fait état par ailleurs d’aucune charge particulière relevant 
de la gestion d’actions de formation continue qui excéderait l’exercice, par les trois 
bénéficiaires, de leur activité principale, dont la justification ou l’attestation pourrait 
être accueillie à décharge ;

45. Attendu que mis en présence d’ordres de payer, caractérisés par des insuffisances 
ou des incohérences, notamment entre l’état ou la décision de payer et la fonction 
des bénéficiaires, telle qu’elle apparaît dans les justifications, il appartient aux 
comptables, sans se faire juges de leur légalité, de suspendre les paiements dans 
l’attente de justifications complémentaires ou d’attestations de nature à leur permettre 
d’exercer complètement le contrôle de la validité de la dépense avant d’ouvrir leur caisse, 
la faculté reconnue à l’ordonnateur comme à l’autorité administrative d’interpréter 
la réglementation en vigueur, sous leur responsabilité, n’étant, au demeurant, pas 
contestable et ne relevant pas des diligences attendues des comptables ;

46. Attendu, enfin, que l’invocation, par M. Y, d’une pratique indemnitaire 
identique, répandue dans d’autres établissements d’enseignement supérieur, ne 
suffit pas à conférer aux dits versements la valeur de paiements réguliers, alors 
qu’il ne conteste pas qu’un « mauvais usage » a été « fait du décret de 1985 » avant 
de le corriger à partir de 2016 ;
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47. Attendu que MM. X et Y ont ouvert leur caisse, chacun pour ce qui le concerne, 
afin de verser des indemnités de formation continue au directeur général des services 
et à eux-mêmes, agents comptables, sans relever, au seul vu des différentes pièces 
justificatives à leur disposition, ainsi que les bulletins de paye nominatifs produits 
le révèlent, qu’ils payaient lesdites indemnités à des personnes qui n’accomplissaient 
pas en dehors de leur activité principale les missions tenant à l’organisation ou à 
la gestion financière et comptable des actions de formation continue ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt constitue une application de la jurisprudence du juge 
de cassation dans l’affaire ONEMA (cf. CE, 13 novembre 2019, Recueil p. 245), 
qui confirme la mise en jeu de la responsabilité du comptable sur le fondement 
de l’insuffisance des pièces justificatives produites. La Cour des comptes rappelle 
que le contrôle par le comptable de la conformité à la réglementation applicable 
des justifications qui lui sont produites s’apparenterait à un contrôle de la légalité 
des actes de l’autorité gestionnaire qui ne peut pas lui incomber (dans un autre cas, 
voir CC, 18 mai 2020, Université de Bordeaux III Michel Montaigne, présent Recueil 
p. 44). Mais, en l’espèce, la Cour des comptes, sans se faire juge de la légalité, 
se fonde sur le fait que l’ensemble des pièces justificatives permettant le contrôle de 
la liquidation de la dépense constituaient des justifications insuffisantes ou incohérentes 
entre elles qui faisaient obstacle aux paiements. La Cour des comptes sanctionne 
régulièrement les paiements faits par les comptables qui ouvrent leur caisse au versement 
d’une rémunération complémentaire incompatible avec le statut des bénéficiaires 
tel qu’il apparaît au vu des justificatifs produits (cf. CC, 27 juillet 2017, Université 
de technologie de Compiègne, et CC, 26 novembre 2018, Université d’Artois).
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Chambre d’agriculture. –Admission en non-valeur. – Manquement. – 
Absence de préjudice.

Des comptables publics avaient pris en charge des mandats d’annulation 
de titres de recettes correspondant à des admissions en non-valeur. S’agissant 
de deux de ces mandats, la Cour a constaté que les créances étaient, dès l’origine, 
dénuées de fondement, et que leur annulation ne pouvait justifier une mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire de l’agent comptable. En revanche, les autres 
mandats pris en charge étaient motivés, notamment, par des difficultés financières 
des débiteurs, ce qui ne correspondait nullement à des situations d’annulation prévues 
par l’instruction comptable applicable. La responsabilité des agents comptables 
concernés a donc été mise en cause au titre de la prise en charge desdits mandats.

La Cour a au demeurant constaté que les manquements ainsi qualifiés n’ont pas 
causé de préjudice financier à la collectivité, soit parce que les créances concernées 
étaient manifestement irrécouvrables, soit parce que l’ordonnateur avait refusé 
d’engager des poursuites en vue du recouvrement.

28 mai 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1004. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de Loire-Atlantique

MM. Perdreau, auditeur, rapporteur et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 3 soulevée à l’encontre de Mme X au titre des exercices 2013 
à 2017 et de M. Y au titre de l’exercice 2017

20. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par Mme X et M. Y à raison de la prise 
en charge de 20 mandats d’annulation, présentant, au vu des pièces justificatives jointes, 
les caractéristiques de mandats d’admission en non-valeur et de remises gracieuses 
et non d’annulations de titres de recettes, pour un montant total de 40 985,26 € ; (…)

Sur l’existence d’un manquement dans chaque cas d’espèce

27. Attendu que les pièces ainsi produites montrent que le mandat n° 1734 
du 8 juin 2017 a été pris en charge sur le fondement de motifs d’annulation valables ; 
qu’en effet, la créance correspondante avait été adressée initialement à un mauvais 
destinataire ; qu’ainsi elle paraissait, dès l’origine, mal établie dans son fondement 
même ; que l’ordonnateur était dès lors fondé à en demander l’annulation ; que M. Y 
a donc régulièrement pris en charge ce mandat d’annulation et n’a ainsi pas manqué 
à son obligation de contrôle de la validité des ordres d’annulation de recettes ; qu’il 
n’y a donc pas lieu de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire du fait 
de la prise en charge de ce mandat ;
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28. Attendu que, s’agissant des 19 autres mandats en cause, les éléments apportés 
en cours d’instruction permettent d’établir qu’ils ne correspondaient pas à des cas 
d’annulation mentionnés par l’instruction M91 précitée ; que pour deux d’entre eux 
(mandats n° 1726 du 8 juin 2017 et 1911 du 21 juin 2017), les décisions d’annulation 
étaient en effet motivées par les difficultés financières des débiteurs et le souhait 
de la chambre de maintenir avec eux des relations commerciales ; que pour les 17 
autres mandats, les décisions d’annulation jointes étaient motivées par des difficultés 
de recouvrement relevant de cas d’admission en non-valeur, comme en attestent 
les décisions du bureau acceptant leur admission en non-valeur jointes à certains 
des mandats en cause ;

29. Attendu qu’en prenant en charge ces 19 mandats d’annulation, les agents comptables 
ont manqué à leur obligation de contrôle de la validité des ordres d’annulation de recettes 
et engagé leur responsabilité au titre de l’article 60 susvisé de la loi du 23 février 1963 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier
30. Attendu que dans le cas des sept mandats d’annulation n° 4419 du 18 décembre 2014, 

4301 et 4302 du 8 décembre 2015, 185 du 16 février 2017, 515 du 16 mars 2017, 3685 
du 25 octobre 2017 et 4954 du 31 décembre 2017, les comptables ont produit des éléments 
attestant du caractère irrécouvrable des créances en cause, sous forme de certificats 
d’huissier ou d’annonces de jugements de liquidation ; que leurs manquements n’ont 
dès lors pas causé de préjudice financier à la chambre départementale d’agriculture, 
qui n’aurait pas pu être désintéressée de ces créances ;

31. Attendu que dans le cas des neufs mandats d’annulation n° 3552 du 31 décembre 2013, 
3380, 3382 et 3388 du 7 octobre 2014, 1247 et 1248 du 22 mai 2015, 2376 du 28 juillet 2015, 
3062 du 13 septembre 2017 et 3372 du 4 octobre 2017, les décisions du président jointes 
justifiaient l’annulation par les risques d’insolvabilité et le caractère disproportionné 
des frais de recouvrement au vu des faibles montants de ces créances, compris entre 
140,17 € et 300 € ; qu’un refus de l’ordonnateur d’engager des poursuites était joint 
au mandat n° 3388 du 7 octobre 2014 ; que dans les huit autres cas, les décisions 
d’annulation de l’ordonnateur présentaient des motivations similaires tenant au 
caractère disproportionné des frais qu’entraîneraient des actes d’exécution forcée au 
regard des faibles sommes en jeu et des difficultés de recouvrement ; qu’elles peuvent 
dès lors s’apparenter à un refus de poursuivre de l’ordonnateur, quoiqu’exprimé sous 
une forme inadéquate ;

32. Attendu que le défaut de recouvrement de ces créances n’est ainsi pas directement 
lié à un défaut de diligences des comptables, mais à la volonté exprimée par l’ordonnateur 
de ne pas engager d’actes d’exécution forcée à l’encontre des débiteurs des créances 
en cause ; que les manquements des comptables n’ont dès lors pas causé de préjudice 
financier à la chambre départementale d’agriculture ; (…)

[Manquement ; Somme non rémissible]
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Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant 
du préjudice. – Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions 
du ministère public. – Indemnité. – Pièce justificative.

Le comptable d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
avait payé des indemnités sans disposer de pièces justificatives suffisantes.

Après avoir estimé que ce manquement avait causé un préjudice à l’établissement, 
la chambre régionale des comptes avait constitué le comptable débiteur à hauteur 
du montant provisoire mentionné dans le réquisitoire et non à hauteur du montant 
supérieur retenu par les conclusions du ministère public, sans discuter, ni motiver 
dans le jugement, le montant du préjudice.

La Cour a annulé le jugement de première instance en considérant, sur la forme, 
que la chambre régionale avait méconnu le caractère contradictoire de la procédure.

Elle a jugé sur le fond que la chambre régionale des comptes était en capacité 
de fixer le montant du débet en fonction du calcul retenu dans les conclusions 
du ministère public, en raison du caractère provisoire de l’estimation faite au stade 
du réquisitoire et du caractère probant des pièces étayant l’évaluation du préjudice.

25 juin 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1087. – Communauté 
d’agglomération du Grand Dôle (CAGD) (Jura)

MM. Mairal, conseiller maître, rapporteur et Berthomier, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

5. Attendu que certaines observations du ministère public n’ont été ni mentionnées, 
ni discutées, même succinctement, par le jugement entrepris ;

6. Attendu que, ce faisant, la chambre régionale a méconnu le caractère contradictoire 
de la procédure ; qu’ainsi, le jugement n° 2018‑0008 du 6 novembre 2018 doit être 
annulé, en ce qui concerne l’appréciation, au titre de l’unique charge, du montant 
du préjudice subi par la CAGD ; (…)

8. Attendu que le montant des IHTS versé au cours de  l’exercice 2014 qui 
est mentionné dans le réquisitoire susvisé, soit 11 841,70 €, l’était à titre « provisoire » 
et sous réserve des compléments d’informations susceptibles d’être mis à jour au fil 
de l’instruction ; que l’ordonnateur, dans son courrier du 17 avril 2018, indique que 
le total des indemnités versées au titre de 2014 est en réalité de 20 514,05 €, certains 
personnels bénéficiant d’IHTS n’ayant pas été pris en compte initialement du fait 
de la spécificité du traitement informatique de leur paie ; qu’à l’appui de sa réponse, 
l’ordonnateur fournit un état détaillé des montants versés par agent et par type d’heure 
supplémentaire permettant d’étayer ce chiffrage ; (…)

[Annulation ; Débet]
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Commentaire : La Cour confirme la portée des principes du respect du contradictoire 
et précise celui du monopole des poursuites du ministère public. Le juge financier 
n’est pas tenu par le réquisitoire – en l’espèce s’agissant de l’évaluation du préjudice 
financier – dès lors que les éléments de ce dernier sont établis de manière provisoire 
et que le jugement se fonde sur des éléments de fait complémentaires mentionnés 
dans les conclusions du ministère public, sans qu’il soit nécessairement besoin d’un 
réquisitoire supplétif.

Pour un autre cas d’absence d’évaluation précise du préjudice financier au stade 
du réquisitoire, cf. CC, 22 février 2018, Communauté d’agglomération de Toulon 
Provence Méditerranée, Recueil p. 41.
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État. – Préjudice financier. – Tenue de la comptabilité. – Fournisseur. – 
Déficit. – Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrecouvrabilité. – 
Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Manquant en deniers 
ou en valeur.

Le comptable n’avait ni justifié le solde débiteur du compte 409‑120 « Fournisseurs 
avances sur commandes-reprises opérations palier », ni procédé à la mise 
en recouvrement des créances correspondantes avec diligence, arguant d’un 
défaut de comptabilisation des créances pourtant recouvrées et d’un changement 
d’assignation intervenu au cours de la période sous revue.

La Cour a écarté ces arguments et considéré que le comptable avait manqué 
à ses obligations en prenant en charge ces opérations sans émettre de réserves.

17 juillet 2020 – 1re chambre. – Arrêt n° S-2020‑1218. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Landes

Mme Turpin, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Angermann, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1 soulevée à l’encontre de M. Y, au titre de l’exercice 2017

1. Attendu que par le réquisitoire susvisé la Procureure générale a saisi la première 
chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par M. Y à hauteur 
de 559 563,12 € au titre de l’exercice 2017, à raison du défaut de justification du solde 
débiteur du compte 409‑120 « Fournisseurs avances sur commandes-reprises 
opérations palier » et pour défaut de diligences de mise en recouvrement, voire 
de recouvrement, des créances correspondantes ; (…)

10. Attendu que, dans son intervention à l’audience du 9 juin 2020, M. Y a indiqué 
que la persistance d’un solde non justifié du compte 409‑120 ne signifiait pas que 
les avances en cause n’avaient pas été recouvrées, mais seulement que ce recouvrement 
n’était pas comptabilisé ; que le solde pouvait être constitué de créances devenues 
prescrites et donc irrécouvrables avant son entrée en fonction ; que dès, lors il ne 
pouvait être tenu pour responsable d’un déficit ou manquant, voire d’un défaut 
de recouvrement dont la date certaine était antérieure à sa prise de fonction ; (…)

13. Attendu qu’il est constant que le solde du compte 409‑120 demeurait dépourvu 
de justification à hauteur de 559 563,12 € au 31 décembre 2017 ; que la possibilité 
d’un apurement administratif, évoquée par le comptable, ne s’est pas en toute 
hypothèse pas concrétisée ; que cette situation, qui résulte d’une tenue défectueuse de 
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la comptabilité, est réputée constituer un manquant en valeurs au sens des dispositions 
rappelées au point 2 ci-dessus ;

14. Attendu que M. Y était en fonction à la clôture de l’exercice 2017 ;

15. Attendu que l’intéressé, qui avait pris en charge ces opérations sans émettre 
de réserves, ne peut, compte tenu des dispositions rappelées au point 3 ci-dessus, 
utilement arguer à sa décharge du fait, à le supposer établi, que ce solde aurait déjà 
été dépourvu de justification dès le transfert d’assignation, soit avant même sa prise 
de fonction ;

16. Attendu que, faute de justificatifs, il ne peut davantage établir à sa décharge que 
le solde serait constitué de créances prescrites dès avant la période sous revue ; qu’il 
n’établit pas davantage que le solde comprendrait encore des avances qui auraient 
été recouvrées, sans que les recouvrements correspondants aient été comptabilisés ;

17. Attendu qu’il y a donc lieu d’engager à ces motifs la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. Y au titre de l’exercice 2017 ; (…)

[Débet]

Commentaire : La Cour rappelle que le manquement d’un comptable à ses obligations 
en vue du recouvrement d’une recette doit, par principe, être regardé comme ayant 
causé un préjudice financier.

Le fait qu’un solde aurait déjà été dépourvu de justification avant un transfert 
d’assignation, quand bien même il serait établi, n’exonère par le comptable de 
sa responsabilité en cas de diligences insuffisamment complètes, ou de non-émission 
de réserves avant de prendre en charge une opération.
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État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – 
Rémunération. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence 
de  base juridique.  – Préjudice financier.  – Paiement indu.  – Non 
rétroactivité. – Prescription.

La Cour a constaté l’existence d’un solde débiteur sur le compte 421‑221 « trop-
perçu sur rémunération » constitués d’indus dans l’attente de l’émission d’un 
titre de perception. La Cour a rappelé que l’action de l’ordonnateur, s’agissant 
de la restitution de l’indu en matière de rémunération, qui se prescrivait par cinq 
ans avant l’entrée en vigueur la loi du 28 décembre 2011, se prescrit depuis par 
deux ans et qu’en conséquence, en l’absence d’émission de titres, les indus antérieurs 
à l’entrée en vigueur de cette loi se trouvent prescrits au plus tard deux ans après 
l’entrée en vigueur de cette disposition. La Cour ayant constaté le respect des délais 
légaux de prescriptions, d’une part, et la bonne information de l’ordonnateur par 
le comptable sur la nécessité d’émettre les titres correspondants, sans qu’il y soit 
donné suite, elle a jugé qu’il n’y avait pas lieu à charge pour le comptable.

Par ailleurs, le comptable avait engagé le recouvrement d’une créance, contestée 
et annulée par le juge administratif sur la forme, ce qu’il n’avait pas fait suivre 
d’une demande d’émission d’un nouveau titre, arguant ne pas avoir eu connaissance 
du jugement. La Cour a jugé qu’il revenait au comptable de suivre ces procédures 
contentieuses.

Enfin, le comptable avait versé des primes en l’absence des pièces justificatives 
requises. Les primes concernées avaient été régularisée par un décret à caractère 
rétroactif. La Cour a considéré que la responsabilité du comptable s’appréciait 
à la date du paiement, et qu’ainsi, la régularisation rétroactive des dépenses ne 
pouvait couvrir les primes versées.

Après avoir confirmé l’existence d’un préjudice pour ces présomptions de charge, 
la Cour a constitué le comptable en débet.

17 juillet 2020 – 1re chambre. – Arrêt n° S-2020‑1199. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFiP) des Pays de la Loire et du département de Loire-
Atlantique

MM. Savy, conseiller référendaire, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 3 soulevée à l’encontre de M. X et Mme Z, au titre des exercices 
2013 à 2016 (…)
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35. Attendu qu’au 31 décembre 2016, le solde du compte 421‑221 « trop-perçu sur 
rémunération – sans recouvrement – sans titre », où sont comptabilisés les indus 
de rémunérations constatés par le service liaison rémunération de la DRFiP est débiteur 
de 496 944,74 € ; que ce solde est constitué de 577 indus, constatés entre 2008 
et 2011, et qui sont dans l’attente de l’émission d’un titre de perception par le service 
gestionnaire ; (…)

39. Attendu qu’il résulte des dispositions rappelées aux points 33 et 34 ci-dessus 
que l’action de l’ordonnateur, s’agissant de la restitution de l’indu en matière 
de rémunération, qui se prescrivait par cinq ans avant l’entrée en vigueur la loi 
du 28 décembre 2011 susvisée, se prescrit depuis par deux ans ; qu’en conséquence, 
en l’absence d’émission de titres, les indus antérieurs à l’entrée en vigueur de cette 
loi se trouvent prescrits au plus tard deux ans après l’entrée en vigueur de cette 
disposition, soit le 31 décembre 2013 pour les indus payés entre 2009 et 2011, et cinq 
ans après le versement indu, soit au cours de l’année 2013, pour ceux payés en 2008 ;

40. Attendu que la preuve a été apportée, pour une partie des créances, que 
l’ordonnateur avait émis les titres correspondants dans les délais précités ; qu’il 
n’apparaît pas que le recouvrement de ces titres soit compromis ; que pour le reste 
des créances, il a été justifié du fait que, dans les mêmes délais, l’ordonnateur avait 
été informé de la nécessité d’émettre les titres correspondants et n’avait pas donné 
suite ; qu’il n’y a donc pas lieu à charge ;

Sur la charge n° 4 soulevée à l’encontre de M. X au titre des exercices 2014 
et 2015 (…)

Sur les faits

45. Attendu qu’une société par actions simplifiée unipersonnelle restait redevable 
de la somme de 244 548,89 €, au titre du reversement d’une subvention de l’État ; 
qu’un premier titre de perception, émis le 19 décembre 2011, a été annulé par jugement 
du tribunal administratif de Bordeaux du 30 septembre 2014 ; qu’un nouveau titre, 
du même montant, n’a été émis que le 16 avril 2015 ;

46. Attendu que la société débitrice a fait l’objet d’une procédure de redressement 
judiciaire, ouverte par jugement du 8 octobre 2014, publié le 30 octobre suivant ; que 
cette procédure a été convertie en liquidation judiciaire par jugement du 10 juin 2015, 
publié le 2 juillet 2015 ;

47. Attendu que le titre de perception émis en 2011 a été déclaré au passif de 
la procédure collective initiée le 6 novembre 2014 ; que le mandataire judiciaire 
a proposé, le 26 mars 2015, de rejeter ladite créance au motif de l’annulation du titre 
par le juge administratif ; que, le 24 avril 2015, un nouveau titre de perception a été 
déclaré au passif de la procédure collective initiée à l’encontre de la société débitrice ; 
que par ordonnance du 23 mars 2016, le juge-commissaire a rejeté la créance ;
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Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

48. Attendu que dans ses observations susvisées, le comptable précise que, 
conformément aux règles applicables et au regard des titres figurant en restes 
à recouvrer au jour de l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire, 
il a déclaré le 6 novembre 2014 au passif de ladite procédure collective la somme 
de 244 548,89 € justifiée par le titre de recette n° 1262 émis le 19 décembre 2011 
à l’encontre de ladite société ; que le fait que cette déclaration soit établie sur la base 
de ce titre, effectivement annulé par le tribunal administratif le 30 septembre 2014, 
la rendait irrégulière et ne pouvait qu’être rejetée par le juge commissaire ; que s’il 
avait été informé de l’annulation du titre, il aurait dû déclarer la créance dans les délais 
requis mais qu’aucune information quant à une éventuelle annulation du titre ne lui 
avait été communiquée par les parties à l’instance ; qu’il n’est fait aucune obligation 
au comptable chargé du recouvrement de procéder à une quelconque vérification 
de l’état d’avancement des procédures en cours avant d’effectuer une déclaration 
de créance ; qu’en outre, entre le 30 septembre 2014, date du jugement du tribunal 
administratif, et le 6 novembre 2014, date de la déclaration de créance, il s’était 
écoulé un délai largement suffisant pour que le service ordonnateur, la direction 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Aquitaine (DRAAF), 
informe le comptable de l’issue de l’instance, voire prononce l’annulation du titre 
n° 1262 et la réémission immédiate du nouveau titre ; (…)

Sur l’existence d’un manquement du comptable à ses obligations

53. Attendu que le comptable ne conteste pas avoir été informé des deux recours 
introduits devant le juge administratif, les 23 janvier et 28 septembre 2012, par 
la société redevable ; que, contrairement à ce qu’il soutient, il lui revenait, dans 
le cadre de ses obligations de diligences adéquates, complètes et rapides, de chercher 
et d’obtenir régulièrement des informations sur l’avancée des recours contentieux, 
sans attendre que l’ordonnateur en prenne l’initiative ; qu’il s’en est abstenu ;

54. Attendu que le  jugement du  tribunal administratif de  Bordeaux 
du 30 septembre 2014, s’il a annulé le titre de 2011 pour vice de forme, n’a pas remis 
en question la réalité de la créance ;

55. Attendu dès lors qu’il revenait au comptable de se mettre en situation de déclarer 
la créance, titre valide à l’appui, dans les deux mois suivant la publication du jugement 
d’ouverture de liquidation judiciaire, soit avant le 30 décembre 2014 ;

56. Attendu que le comptable, s’il avait suivi l’évolution des recours précités, 
aurait eu connaissance du jugement du tribunal administratif en temps utile pour 
demander à l’ordonnateur d’émettre un nouveau titre, afin d’appuyer valablement 
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la déclaration de la créance ; qu’au lieu de cette diligence, le comptable a présenté 
à l’appui de sa déclaration de créance, quoique dans les délais requis, le titre annulé 
par le juge administratif ; qu’il a ensuite présenté le nouveau titre, celui-ci une fois 
émis, mais cette fois hors délai ; qu’ainsi la créance n’a pas été admise au passif de 
la procédure ; que le caractère non fiscal de la créance, relevé par le comptable, 
est en toute hypothèse indifférent à l’existence de ce manquement ;

57. Attendu ainsi que le comptable a manqué à ses obligations de diligences en vue 
du recouvrement d’une recette de 244 548,89 € ; que, comme l’expose le comptable, 
les conditions de succès d’une demande en relevé de forclusion en 2015 n’étaient 
pas réunies ; qu’il y a donc lieu d’engager la responsabilité de M. X, pour défaut 
de diligences adéquates, complètes et rapides, au titre de l’exercice 2014 ; qu’il n’y 
a pas lieu à charge à son encontre au titre de l’exercice 2015 ; (…)

Sur la charge n° 8 soulevée à l’encontre de M. X, Mme Y et Mme Z au titre 
des exercices 2014 et 2015 (…)

Sur l’existence d’un manquement des comptables à leurs obligations

125. Attendu que les éléments permettant la liquidation de la garantie individualisée 
reposent sur la comparaison de situations financières individuelles avant et après 
la refonte en 2014 du régime indemnitaire ; qu’une telle indemnité n’entre dans 
aucun des cas de figure prévus par le décret du 2 mai 2002 ;

126. Attendu qu’en outre ce même décret prévoit le calcul de l’indemnité comme 
le produit d’un nombre de points et de la valeur d’un point, la fixation du nombre et de 
la valeur des points étant renvoyée à des arrêtés ; qu’en l’espèce aucun arrêté n’a été 
publié pour spécifier les modalités de calcul et de paiement de l’indemnité litigieuse ; 
que les trois notes de service du 27 mai, du 19 juin et du 1er août 2014, qui précisent 
les modalités de mise en œuvre des nouvelles conditions de rémunérations, ne 
peuvent tenir lieu de texte réglementaire ;

127. Attendu que la responsabilité du comptable en dépenses, au stade du constat 
d’un manquement, s’apprécie à la date des paiements ; que dès lors le décret 
du 19 janvier 2016 susvisé, publié postérieurement aux paiements, ne saurait venir 
à décharge ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier (…)

131. Attendu que les décisions administratives ne peuvent avoir un caractère 
rétroactif ; que ce principe connaît certaines exceptions, comme le rappelle le ministre 
de la justice dans la réponse évoquée au point 124 ci-dessus, mais qu’elles sont 
strictement encadrées ; qu’à cet égard le décret du 19 juin 2016 précité ni n’a été 
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pris en application d’une autorisation législative d’édicter un acte rétroactif, ni ne 
relève du retrait d’un acte administratif, ni, plus généralement, n’est d’une nature 
telle qui supposerait que le texte ait une portée rétroactive ;

132. Attendu ainsi que ce décret, bien que son article 4 prévoie qu’il entre en vigueur 
rétroactivement, à une date antérieure aux paiements litigieux, n’a pu donner 
a posteriori une base juridique aux paiements intervenus en 2014 et 2015 ; qu’ainsi 
ces paiements étaient et sont demeurés indus ; que le manquement du comptable 
a ainsi causé un préjudice financier à l’État, au sens des dispositions du troisième 
alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt rappelle qu’il revient au comptable dans le cadre de 
ses obligations de diligences adéquates, complètes et rapides, de chercher et d’obtenir 
régulièrement des informations sur l’avancée des recours contentieux qui concernent 
la tenue de sa comptabilité, sans attendre que l’ordonnateur en prenne l’initiative.

La Cour confirme ici sa jurisprudence sur le caractère irrégulier du versement 
de rémunérations sans base juridique (cf. CC, 22 juillet 2014, Établissement public 
du campus de Jussieu, Recueil p. 100). Elle sanctionne régulièrement les cas de paiement 
régularisés rétroactivement (cf. CC, 5 juillet 2017, École nationale de l’aviation civile, 
Recueil p. 134), considérant que la régularisation rétroactive est, en l’espèce, sans 
effet sur la responsabilité du comptable.
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Établissement public. –Pièce justificative.  – Contrôle du  comptable 
public. – Non‑lieu. – Nomenclature des pièces justificatives.

Le comptable d’un établissement public avait accepté comme pièce justificative 
de dépenses de remboursement de frais de déplacement un ordre de mission signé 
par son bénéficiaire.

La Cour a d’abord rappelé que les nomenclatures des pièces justificatives 
des dépenses de l’État puis l’arrêté du 13 avril 2016 relatif aux pièces justificatives 
des dépenses des établissements publics nationaux, prévoyaient que « l’intéressé ne 
peut signer lui-même son ordre de mission » en application des principes du contrôle 
interne applicable à l’État et aux établissements publics.

Se fondant sur l’absence d’une telle nomenclature, à la date des paiements, 
pour la catégorie d’établissement public en question, la Cour a ensuite estimé que 
le comptable n’était pas tenu de faire application de la nomenclature des pièces 
justificatives des dépenses de l’État. En l’espèce, le comptable n’a donc pas commis 
de manquement, l’ordre de mission, même signé par le bénéficiaire, étant une pièce 
pertinente, dès lors que la référence à la nomenclature de l’État ne s’imposait pas.

23 juillet 2020 – 4e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1200. – Établissement public 
d’exploitation du livre foncier informatisé (EPELFI) d’Alsace-Moselle

Mme Dujols, conseillère maître, rapporteure, et M. Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la seconde charge

4. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour de 
la responsabilité encourue par M. X pour avoir payé, de 2013 à 2015, des remboursements 
de frais de déplacement du directeur général pour un total de 3 222,69 €, alors 
que ces mandats étaient appuyés d’un ordre de mission permanent annuel signé 
par le directeur général lui-même ; que les nomenclatures des pièces justificatives 
des dépenses de l’État puis l’arrêté du 13 avril 2016 relatif aux pièces justificatives 
des dépenses des établissements publics nationaux, prévoyaient que « l’intéressé ne 
peut signer lui-même son ordre de mission » en application des principes du contrôle 
interne applicable à l’État et aux établissements publics ; qu’ainsi le comptable aurait 
manqué au contrôle de la validité de la dette, lequel consiste notamment en un 
contrôle de la production des pièces justificatives ; (…)
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8. Attendu, s’agissant du contrôle de la validité de la dette et notamment de 
la production des pièces justificatives, directement visées par le réquisitoire, qu’il 
résulte de l’article 50 du décret susmentionné que celles-ci sont prévues « dans 
des nomenclatures établies, pour chaque catégorie de personnes morales (…), par 
arrêté du ministre chargé du budget » et que, « lorsqu’une opération de dépense n’a 
pas été prévue par une nomenclature mentionnée ci-dessus, doivent être produites 
des pièces justificatives permettant au comptable d’opérer les contrôles mentionnés aux 
articles 19 et 20 » ; qu’il résulte de ces dispositions que, s’il était loisible au comptable, 
en l’absence à l’époque des faits d’un arrêté établissant une nomenclature des pièces 
justificatives des dépenses des établissements publics nationaux, d’identifier les pièces 
justificatives pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles en se référant 
aux prescriptions de la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État, 
il ne pouvait lui être fait obligation d’appliquer cette nomenclature qui n’était pas 
établie pour les établissements publics nationaux ; qu’au demeurant, l’instruction 
codificatrice M-91 portant réglementation financière et comptable des établissements 
publics nationaux à caractère administratif ne comporte ni annexe énumérant 
les pièces justificatives des dépenses de ces établissements, ni recommandation 
de se référer à la nomenclature applicable aux dépenses de l’État ;

9. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il ne peut être fait grief au comptable 
d’avoir payé la dépense sur la base d’un ordre de mission, pièce indiscutablement 
pertinente ; qu’il ne lui revenait pas d’exiger que celle-ci réponde de surcroît 
aux caractéristiques prévues par une nomenclature qui ne s’imposait pas à lui 
en l’espèce ; (…)

[Non‑lieu]

Commentaire : La Cour fait ici application de la jurisprudence CE, 9 mars 2016, 
Grand Port Maritime de Dunkerque, Recueil p. 213 selon laquelle, en l’absence 
de nomenclature applicable, on ne peut exiger l’application de la nomenclature 
de l’État, mais il appartient au comptable de s’assurer de la production de toute 
pièce justificative pertinente, nécessaire à l’exercice des contrôles qui lui incombent.
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Commune.  – Conseil municipal.  – Autorité compétente.  – Organe 
délibérant. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – Décentralisation. – 
Infirmation. – Non‑lieu.

Une commune avait déterminé, par deux délibérations, un complément 
de rémunération constitutif d’un avantage collectivement acquis. Ce complément 
avait fait l’objet d’un paiement par le comptable sans autre pièce justificative. Pour 
cette raison, une chambre régionale des comptes a imputé un manquement au 
comptable, ce que la Cour a infirmé, au regard du caractère exécutoire et suffisant 
des délibérations.

23 juillet 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1202- Commune 
d’Aubervilliers (Seine-Saint-Denis)

Mme Baldacchino, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Berthomier, 
conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

3. Attendu que la commune d’Aubervilliers a pris deux délibérations, les 26 mars 1985 
et 28 mai 1985, relatives à l’attribution d’un complément de rémunération collectivement 
acquis aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires, à compter du 1er janvier 1985, 
en considérant comme un avantage collectivement acquis la prime semestrielle versée 
aux agents de la commune ; que la comptable a pris en charge, sur le fondement de 
ces délibérations, le paiement de ces primes par les deux mandats collectifs précités ;

4. Attendu que l’annexe I prévue à l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités 
territoriales, en sa rubrique n° 210223 relative aux primes et indemnités, exige la production 
au comptable à l’appui de telles dépenses, d’une décision de l’assemblée délibérante 
fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités ; qu’à 
compter de l’adoption des deux délibérations précitées, la comptable disposait bien 
de décisions exécutoires de l’organe délibérant répondant à ces conditions ; que celles-ci 
constituaient des pièces justificatives suffisantes dans la mesure où elles émanaient 
de l’autorité compétente, étaient complètes et précises et ne laissaient subsister aucune 
ambiguïté sur la volonté de payer ces primes ; que ces délibérations s’imposaient donc 
à la comptable, qui aurait excédé sa compétence si elle en avait discuté la légalité ; que, 
dès lors, sans qu’il soit besoin d’examiner le second moyen soulevé par la requérante, 
il convient de constater que la chambre régionale des comptes a commis une erreur 
de droit en imputant, sur ce fondement, un manquement à Mme X ; (…)

[Infirmation ; Non‑lieu]

Commentaire : Le versement des avantages collectivement acquis constitue une zone 
de risque bien connue (par exemple, cf. CC, 21 mai 2015, Département du Jura).
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Commune. – Absence de base juridique. – Responsabilité. – Préjudice 
financier. – Infirmation.

Le comptable d’une commune avait payé une prime en l’absence de décision 
individuelle d’attribution. À la suite du jugement d’une chambre régionale des comptes, 
qui a considéré que la volonté de l’ordonnateur était révélée par le seul paiement, 
la Cour a infirmé cette décision, estimant qu’elle portait atteinte au principe même 
de séparation entre ordonnateur et comptable, et a déclaré le comptable responsable 
pour avoir payé une dépense sans fondement juridique suffisant.

23 juillet 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1201. – Commune de Saint-
Rémy (Saône-et-Loire)

Mme Thin, auditrice, rapporteure, et M. Ortiz, conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

3. Attendu que l’appelant fait valoir qu’en vertu d’une jurisprudence constante, 
le juge des comptes conclut à l’existence d’un préjudice financier lorsqu’une prime, 
prévue par une délibération qui renvoie à une décision individuelle, est payée 
en l’absence de ladite décision ; qu’en outre, il est impossible de considérer que 
le paiement de la prime aux intéressés révèle par lui-même l’existence de cette 
décision de liquider la prime à un taux déterminé pour chacun des agents dès lors que 
la simple liquidation de la prime par les services communaux ne saurait se substituer 
à l’appréciation qui aurait dû être celle de l’ordonnateur ;

4. Attendu qu’il n’y a pas lieu de considérer que la volonté de l’ordonnateur soit 
révélée par le seul paiement, qui relève du comptable, sans porter atteinte au principe 
même de séparation entre ordonnateur et comptable ; qu’en jugeant ainsi, la chambre 
régionale des comptes a commis une erreur de droit ; qu’il y a donc lieu d’infirmer 
le jugement en ce qu’il a conclu à l’absence de préjudice causé par le manquement 
imputé à Mme X au titre de l’exercice 2014 ;

5. Attendu qu’en raison de l’effet dévolutif de l’appel, il y a lieu de statuer sur 
l’existence et le montant du préjudice financier dès lors que le manquement n’est 
pas contesté par la comptable ;

6. Attendu que l’appréciation du préjudice financier doit être faite en tenant 
compte de trois critères, à savoir l’existence d’un fondement juridique, la volonté 
de l’ordonnateur et l’existence d’un service fait ; qu’en l’espèce, la réalité de ce dernier 
n’a pas été contestée que ce soit en première instance ou par l’appelant ;
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7. Attendu que la Procureure générale fait valoir, dans ses conclusions, que 
la comptable disposait à l’appui du mandat de paiement de bulletins de paye qui 
constituent un état liquidatif de la rémunération versée à chaque agent ; que, bien 
que ces documents ne soient pas signés, ils émanent des services de l’ordonnateur et 
pourraient être rapprochés d’une décision d’attribution ; que, ce faisant, la Procureure 
générale conclut à l’absence de préjudice financier en préconisant une substitution 
de motif ;

8. Attendu, toutefois, que la prime de service et de rendement doit être justifiée 
par une décision de l’ordonnateur qui en fixe le taux et les bénéficiaires ; qu’en 
l’absence de celle-ci, rien ne permet d’établir le fondement juridique du montant 
servi ou la volonté de l’ordonnateur de verser lesdites primes ; qu’en conséquence, 
le manquement de la comptable a causé un préjudice financier à la commune ; qu’il 
y a lieu dès lors de prononcer un débet à l’encontre de Mme X ; (…)

[Infirmation ; Manquement ; Débet]
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Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – 
Acte exécutoire.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – Infirmation.

Le comptable d’un département n’avait pas suspendu les  paiements 
de rémunérations à des collaborateurs de cabinet, estimant disposer des pièces 
justificatives requises, alors qu’il existait une contradiction entre les montants 
de rémunérations fixés par l’arrêté et ceux de la réglementation applicable qu’il visait.

À la suite du jugement d’une chambre régionale des comptes qui a déclaré 
le comptable débiteur envers la collectivité pour avoir manqué à ses obligations 
de contrôle de la validité de la créance, la Cour des comptes a considéré que 
la responsabilité du comptable n’avait pas à être engagée, celui-ci n’ayant pas 
à se faire juge de la légalité des pièces justificatives.

23 juillet 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1198. – Département 
du Val-de-Marne

Mme Thin, auditrice, rapporteure, et M. Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

2. Attendu que l’appelant demande à la Cour d’infirmer le jugement de la chambre 
régionale des comptes en ce qu’il le constitue débiteur envers la collectivité, dès lors 
qu’il estime qu’aucun manquement ne lui était imputable ; qu’à l’appui de cette 
demande, il articule un moyen principal reposant sur le fait que, selon lui, il disposait, 
au moment du paiement de décisions exécutoires et de pièces comptables complètes 
et précises nécessaires au contrôle de la liquidation ; qu’il considère que ces pièces 
étaient cohérentes dès lors que les arrêtés fixant les rémunérations des collaborateurs 
de cabinet visaient l’article 7 du décret n° 87‑1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales dans sa rédaction initiale et non dans 
celle modifié par le décret n° 2005‑618 du 30 mai 2005 qui rétablissait la possibilité 
d’accorder des indemnités aux collaborateurs de cabinet ; qu’il indique qu’en présence 
des pièces justificatives requises par la réglementation, le comptable n’a pas à procéder 
à d’autres contrôles ; que le fait que les textes visés dans les arrêtés étaient incomplets 
relevait du contrôle de la légalité des actes ; qu’il invoque une jurisprudence constante 
du Conseil d’État selon laquelle le comptable n’est pas juge de la légalité des actes pris 
par les ordonnateurs ; qu’il en déduit que la chambre régionale des comptes a commis 
une erreur de droit en le constituant débiteur pour avoir manqué à ses obligations 
de contrôle de la validité de la créance ; (…)
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5. Attendu que pour apprécier la validité des créances, les comptables doivent 
notamment exercer leur contrôle sur la production des justifications ; qu’à ce titre, 
il leur revient d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant 
pour justifier la dépense engagée ; que pour établir ce caractère suffisant, il leur 
appartient de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre de 
la nomenclature comptable applicable leur ont été fournies et, en deuxième lieu, si 
ces pièces sont, d’une part, complètes et précises, d’autre part, cohérentes au regard 
de la catégorie de la dépense définie dans la nomenclature applicable et de la nature 
et de l’objet de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ; que si ce contrôle peut 
conduire les comptables à porter une appréciation juridique sur les actes administratifs 
à l’origine de la créance et s’il leur appartient alors d’en donner une interprétation 
conforme à la réglementation en vigueur, ils n’ont pas le pouvoir de se faire juges 
de leur légalité ;

6. Attendu au cas d’espèce que les arrêtés fixant les rémunérations des collaborateurs 
de cabinets constituent, eu égard à l’objet et à la nature de la dépense, la pièce requise 
par la réglementation ; que ces arrêtés sont exécutoires, émanent de l’autorité 
compétente, sont complets et précis ; qu’ils ne laissent subsister aucune ambiguïté 
sur la volonté exprimée par l’ordonnateur ; qu’en reprochant au comptable de n’avoir 
pas suspendu les paiements au motif qu’il existerait une contradiction interne 
à l’arrêté entre les montants qu’il fixe et la réglementation applicable qu’il vise, 
la chambre régionale des comptes l’invitait à se faire juge de sa légalité ; qu’elle a de 
ce fait commis une erreur de droit ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 
moyens de la requête, il convient d’infirmer le jugement entrepris en ce qu’il a, à tort, 
considérant que l’appelant avait manqué à ses obligations de contrôle, constitué 
ce dernier débiteur envers le département du Val-de-Marne ; (…)

[Infirmation ; Non‑lieu]

Commentaire : Cet arrêt constitue une application de la jurisprudence du juge 
de cassation dans l’affaire ONEMA (cf. CE, 13 novembre 2019, Recueil p. 245) et 
de la Cour (dans un autre cas, voir CC, 18 mai 2020, Université de Bordeaux III 
Michel Montaigne, présent Recueil p. 44), qui confirme qu’il n’incombe pas au 
comptable de se faire juge de la légalité des pièces requises, dès lors que celles-ci sont 
exécutoires et ne laissent pas subsister de doute quant à la volonté de l’ordonnateur. 
Alors que la Cour sanctionne régulièrement les paiements faits sur le fondement 
de pièces justificatives incohérentes entre elles (par exemple CC, 27 juillet 2017, 
Université de technologie de Compiègne), cet arrêt énonce que le comptable ne 
doit pas se faire juge de la légalité dans le cas d’une non-conformité d’une pièce 
justificative à la réglementation à laquelle elle se réfère.



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 69

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – 
Rémunération. – Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Validité de la dette. – Validité de la créance. – 
Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – Responsabilité. – 
Préjudice financier.

La Cour a examiné deux charges, une en matière de rémunération et une matière 
de marchés.

1 – Le comptable d’un établissement public avait payé des primes dites 
« exceptionnelles » et « de fin d’année » au bénéfice d’agents titulaires de la fonction 
publique affectés au sein de l’établissement, en l’absence de tout fondement législatif 
ou réglementaire, sur seule décision individuelle du directeur général.

Sur la régularité de la procédure, la Cour a tout d’abord rejeté l’argument 
du comptable selon lequel le réquisitoire ne serait pas fondé en droit, en ce qu’il 
s’appuierait, pour établir l’irrégularité des paiements intervenus avant avril 2016 
sur une nomenclature publiée à cette date. Elle a jugé que le réquisitoire n’est pas 
une décision juridictionnelle et qu’il se borne aux exigences minimales qui permettent 
à la Cour de statuer.

Sur le fond, la Cour a jugé que le comptable, en l’absence de nomenclature 
afférente à la dépense en cause, n’avait pas exercé un contrôle suffisant de la validité 
de la dette en n’exigeant pas la production de justifications précises du régime 
indemnitaire de chaque agent. La décision du directeur général ne présentait aucun 
élément d’information, permettant d’identifier le texte de référence ayant institué 
la prime, de connaître ses caractéristiques ou ses modalités d’attribution ; que 
ces justifications ne permettaient donc pas au comptable de s’assurer de la nature 
de la prime payée, ni des modalités de sa liquidation.

2 – Le comptable d’un établissement public a payé des marchés, passés selon 
une procédure formalisée, signés par le directeur général de l’établissement. 
Si ce dernier avait reçu nominativement une délégation de pouvoir du conseil 
d’administration postérieurement aux marchés en cause, la délégation de pouvoir 
prise sous le mandat de son prédécesseur continuait bien de produire ses effets dès 
sa prise de fonction. Cependant, le comptable n’a pas effectué les contrôles suffisants 
pour s’assurer de la qualité du signataire des marchés qu’il a payé en n’exigeant 
pas, à chaque premier paiement, la délibération de délégation de pouvoir, ou au 
moins sa référence, et la délégation autorisant la signature du marché.

31 juillet 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1255. – Institut national du sport, 
de l’expertise et de la performance (INSEP)

Mmes François, conseillère référendaire, rapporteure, et Vergnet, conseillère 
maître, réviseure
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LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de Monsieur X, au titre des exercices 
2013 à 2017 (…)

14. Attendu que M. X a fait valoir, sur la procédure et plus particulièrement 
sur les modalités de sa mise en cause, que le réquisitoire introductif de l’instance, 
tel qu’il était formulé, paraissait opposer la nomenclature des pièces justificatives, 
publiée au mois d’avril 2016, à des paiements antérieurs à cette date de publication ;

15. Attendu, toutefois, que le réquisitoire du ministère public, qui n’est pas 
une décision juridictionnelle mais l’acte par lequel se noue le contentieux, se borne 
à répondre aux exigences minimales qui permettent à la Cour de statuer, qu’il circonscrit 
les paiements litigieux et énonce le chef de mise en cause auquel la juridiction doit 
répondre ; que les dispositions relatives à la régularité des paiements, qu’il cite, 
doivent être lues à l’aune des griefs, des paiements et des exercices explicitement 
mentionnés ;

16. Attendu, par ailleurs et au cas particulier, ainsi que le prévoit l’article 50 
du décret susvisé du 10 novembre 2012, que « lorsqu’une opération de dépense 
n’a pas été prévue par une nomenclature mentionnée (…), doivent être produites 
des pièces justificatives permettant au comptable d’opérer les contrôles mentionnés 
aux articles 19 et 20 », dudit décret ;

Sur le fond

17. Attendu qu’aux termes mêmes de la jurisprudence du juge de cassation invoquée 
par M. X, dans ses écritures, et s’agissant de la portée et des limites des contrôles 
que les comptables publics doivent opérer sur la validité de la dépense, il leur 
appartient de vérifier en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre de 
la nomenclature comptable leur ont été fournies et en deuxième lieu si ces pièces sont 
d’une part complètes et précises d’autre part cohérentes au regard de la catégorie 
de la dépense ; qu’elle précise également que la circonstance qu’une opération n’a 
pas été prévue par la nomenclature des pièces justificatives applicable à l’organisme 
public ne saurait dispenser le comptable public d’exercer tous les contrôles qui lui 
incombent et notamment celui du caractère suffisant et cohérent des pièces fournies 
par l’ordonnateur ;

18. Attendu qu’en l’absence de nomenclature ou dans le silence d’une nomenclature 
applicable, comme dans le cas d’espèce jusqu’à l’entrée en vigueur de l’arrêté 
du 13 avril 2016 susvisé, le comptable doit exiger la production de justifications qui 
lui permettent de garantir les contrôles que la règlementation lui prescrit, ainsi qu’il 
a été rappelé supra (16) au besoin après s’être référé à des nomenclatures voisines, 
sans toutefois considérer que celles-ci puissent lui être opposables ; (…)
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20. Attendu, que M. X a apporté la preuve de l’existence d’une clause contractuelle 
permettant de verser des indemnités à quinze bénéficiaires de la prime exceptionnelle ; 
qu’en conséquence sa responsabilité ne sera pas recherchée pour les paiements 
afférents à cette prime et à ces quinze agents ;

21. Attendu, cependant, que pour les primes exceptionnelles versées aux quatre 
agents titulaires, les décisions individuelles du directeur général ne comportaient 
pas tous les éléments qui auraient permis au comptable d’exercer son contrôle, 
le régime indemnitaire n’étant pas toujours indiqué ; que, dans les quelques cas où 
il était fait référence à un régime indemnitaire, l’usage sur les décisions individuelles 
des formules, telles que « à titre exceptionnel » ou encore « cette prime est versée 
en une fois et n’est pas reconductible », introduisait un autre élément d’incohérence, 
entre les pièces justificatives qui auraient dû le conduire à demander à l’ordonnateur 
des justifications ou des attestations complémentaires ;

22. Attendu, de même, que pour les primes de fin d’année payées en 2013, 2014 
et 2015, le comptable ne disposait que d’une décision du directeur général indiquant 
dans son article 1 qu’« une prime de fin d’année est attribuée aux agents mentionnés 
dans le tableau ci-annexé. Le montant brut de la prime est défini dans le même 
tableau » ; que le tableau annexé comportait quelques précisions sur les attributaires, 
notamment le nom, la fonction et le montant versé à chacun d’eux mais qu’il ne 
présentait aucun élément d’information, permettant d’identifier ladite « prime de fin 
d’année », le texte de référence l’ayant instituée, de connaître ses caractéristiques 
ou ses modalités d’attribution ; que ces justifications ne permettaient donc pas au 
comptable de s’assurer de la nature de la prime payée, ni des modalités de sa liquidation ;

23. Attendu, pour les paiements postérieurs à l’entrée en vigueur de l’arrêté 
du 13 avril 2016, que les pièces produites au comptable pour les primes dites de fin 
d’année ne répondaient pas aux conditions posées par ledit arrêté ; que les décisions 
du directeur n’étaient pas individuelles ; que faisaient notamment défaut, tant dans 
la décision d’octroi que dans ses annexes, la référence précise au texte institutif 
de l’indemnité et à l’arrêté fixant le taux en vigueur ; que ces justifications ne 
comportaient donc pas, non plus, les informations nécessaires et suffisantes pour 
permettre au comptable d’exercer le contrôle de la validité de la dette ; (…)

28. Attendu que le comptable a produit la preuve du reversement de trop-perçus 
par quatre agents en 2015 pour la somme de 911,15 €, le montant des primes dites 
de « fin d’année » pour cet exercice doit être révisé à 10 069,91 € ; (…)

[Débet]
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Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2013 à 2017

44. Attendu qu’au moment des faits, la nomenclature initialement applicable aux 
marchés de l’INSEP était bien celle prévue par l’instruction codificatrice n° 03‑029-
M9 du 5 mai 2003 ; qu’elle dispose : « Les approbations requises, le cas échéant, 
par la réglementation applicable aux établissements publics, auprès d’organes 
délibérants ou non, du contrôleur financier ou du contrôleur d’État, doivent être 
produites à l’agent comptable lorsque leur production est nécessaire aux contrôles de 
ce dernier » et demande, au point 22, que soient fournies à l’appui du premier paiement 
« 1. Copie en deux exemplaires des pièces constitutives initiales du marché (…) » ; 
que l’article 12 du code des marchés publics en vigueur au moment des faits précisait 
aussi que « (1) Les pièces constitutives du marché doivent énoncer les mentions 
définies à l’article 12 du code des marchés publics » ; que l’article 12 précité du code 
des marchés publics prévoyait que « I. – Les pièces constitutives des marchés passés 
selon une procédure formalisée comportent obligatoirement (...) la justification de 
la qualité de la personne signataire au nom de l’État et, le cas échéant, la délibération 
autorisant la signature du marché » ; (…)

46. Attendu, qu’il y a bien lieu d’admettre que le directeur général se trouvait 
détenteur, dès sa prise de fonction et en vertu d’une délibération du conseil 
d’administration prise sous le mandat de son prédécesseur mais qui continuait à produire 
ses effets, d’une délégation de pouvoir qui lui permettait de signer les marchés ; que, 
toutefois, cette circonstance ne dispensait pas le comptable de l’INSEP, à l’occasion 
de chacun des premiers paiements des marchés, de vérifier la présence de l’ensemble 
des pièces justificatives exigées par la réglementation ;

47. Attendu que M. X devait, à l’occasion de chacun des premiers paiements 
des marchés concernés, vérifier la présence de l’ensemble des justifications exigées par 
les nomenclatures applicables ; qu’au cas d’espèce la nomenclature applicable exigeait 
la production, pour le premier paiement d’un marché passé selon une procédure 
formalisée de « la justification de la qualité de la personne signataire et, le cas échéant 
au, de la délibération autorisant la signature du marché » ; que ces dispositions 
exigeaient, ainsi que l’a mentionné la Procureure générale dans ses conclusions, 
la production de la délibération du 15 avril 2010 ou au moins sa référence, ainsi que 
la délibération relative au marché ; (…)

[Somme non rémissible]
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Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – 
Ordonnateur.  – Manquement.  – Diligences du  comptable.  – Pièces 
justificatives. – Débet.

Le comptable d’une université avait vu sa responsabilité mise en cause sur 
les exercices 2014 à 2017 à raison de diligences réputées insuffisantes en vue 
du recouvrement d’une créance d’un organisme de financement. Il n’avait, en effet, 
pas joint la facture des services fournis par cet organisme et des pièces attestant 
du service fait, arguant du fait que l’ordonnateur ne les lui avait pas transmises dans 
les délais. La Cour a néanmoins considéré que le comptable, ne pouvant ignorer 
l’existence de délais de production des factures et des justifications prévues, aurait 
dû les obtenir par lui-même pour régulariser le dossier de demande de règlement. 
La Cour a donc jugé que le comptable avait engagé sa responsabilité pour avoir 
négligé de poursuivre activement le recouvrement de la créance.

Par ailleurs, le comptable de cette université avait versé des rémunérations 
à une chargée d’enseignement vacataire au-delà du plafond fixé par le décret 
du 23 décembre 1983 et l’arrêté du 6 novembre 1989, faisant valoir que la personne 
bénéficiaire avait été recrutée en qualité de chargée d’enseignement vacataire 
en application des dispositions de l’article L. 952‑1 du code de l’éducation et de l’article 
2 du décret n° 87‑889 du 29 octobre 1987, et non sur contrat, sans respecter le plafond 
de rémunération prévu à l’article 2 de l’arrêté du 6 novembre 1989. La Cour a précisé 
que les dispositions réglementaires des décrets de 1983 et de 1987 s’articulaient, 
au lieu de s’opposer, les premières pour définir les conditions de recrutement 
des « personnalités extérieures recrutées en tant que vacataires », par contrats, et 
plafonner leur rémunération annuelle (par référence à un arrêté interministériel), 
les secondes pour définir de façon limitative les catégories de « personnalités 
choisies en raison de leurs compétences » susceptibles d’être recrutées comme 
chargés d’enseignement vacataires. La qualité d’agent contractuel de la bénéficiaire 
étant d’ailleurs démontrée, Cour a donc jugé que le comptable avait méconnu 
les obligations lui incombant en matière de contrôle de la validité de la dette, lequel 
porte notamment sur l’exactitude de la liquidation.

31 juillet 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1274. – Université de Bordeaux 
(Gironde)

MM. Buzzi, conseiller référendaire, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur
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LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2014 
à 2017 :

12. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi 
la troisième chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par 
M. X sur les exercices 2014 à 2017 à raison de diligences réputées insuffisantes 
en vue du recouvrement d’une créance d’un montant de 6 500 € relative à la prise 
en charge par un organisme collecteur de frais d’une formation continue dispensée 
par l’Institut d’administration des entreprises (IAE) de l’université de Bordeaux, 
voire de la prise en charge de son admission en non-valeur ; (…)

17. Attendu que, pour que le titre n° 4968, pris en charge le 22 novembre 2013, 
puisse être recouvré, le contrat de prestation de service passé avec l’organisme 
de financement débiteur imposait au créancier de joindre à sa facture, dans les six 
mois de la fin de l’action de formation : la convention que l’université avait elle-même 
passée avec l’employeur du bénéficiaire de la formation, le programme de l’action 
de formation ainsi qu’une attestation de présence du stagiaire à cette action ; qu’à 
défaut de transmission de ces pièces dans ce délai, la prise en charge de l’action 
de formation par le débiteur se trouverait annulée ;

18. Attendu que les services de l’ordonnateur n’ont été relancés que le 8 mars 2016 
et ceux du débiteur seulement le 24 janvier 2017 ; que ce dernier a répondu ne pas 
avoir reçu de facture dans les délais contractuels ; que l’agent comptable, qui était 
en possession du contrat passé avec le débiteur figurant en pièce justificative du titre 
de recettes ne pouvait ignorer l’existence de délais de production des factures et 
des justifications prévues ;

19. Attendu ainsi qu’il n’est pas contesté que l’organisme financeur n’a pas reçu 
la facture ni les pièces justificatives, que ce soit dans ou hors les délais contractuels ; 
que la production des pièces justificatives contractuelles et leur transmission au 
débiteur incombaient à l’ordonnateur ; qu’en revanche il appartenait bien comptable, 
en l’absence de règlement spontané, de procéder à une relance du débiteur, sans délai 
et dans toute la mesure du possible dans le délai contractuel de six mois, permettant 
ainsi, le cas échéant, de régulariser le dossier de demande de règlement ;

20. Attendu selon les termes de la convention de prestation de service que 
la formation devait s’achever le 21 février 2014 ; que dès lors, les justifications 
qu’attendait le débiteur auraient dû lui être produites au plus tard au mois d’août 2014, 
qu’en conséquence la relance des services de l’ordonnateur du 8 mars 2016 et 
surtout celle du débiteur du 24 janvier 2017 constituaient des diligences tardives, 
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caractérisant ainsi un manquement du comptable à ses obligations ; qu’à cet égard, 
la production d’un certificat administratif de l’ordonnateur daté du 24 juillet 2019 
reconnaissant que l’absence de transmission de la facture au débiteur aurait dû 
entraîner l’annulation du titre et non pas son admission en non-valeur est sans effet 
sur la responsabilité du comptable, dès lors que celui-ci n’a pu justifier de diligences 
suffisamment adaptées et rapides afin de faciliter l’apurement de la créance ; qu’en 
outre, la décision du service contentieux, alléguée par le comptable, de suspendre 
le recouvrement de la créance est sans effet sur sa responsabilité, dès lors que 
la péremption de la créance était antérieure à cette décision ; qu’au demeurant, 
les conditions légales de l’annulation du titre n’étaient pas réunies, la créance n’étant 
ni inexistante ni empreinte d’une erreur de liquidation ;

21. Attendu, en conséquence, que M. X a engagé sa responsabilité au sens 
des dispositions de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, pour avoir 
négligé de poursuivre activement le recouvrement de la créance, notifié au débiteur 
dès le 22 novembre 2013 ; (…)

Sur la charge n° 7, soulevée à l’encontre de M. X, au titre de l’exercice 2017 :

63. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi 
la troisième chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par M. X, 
à hauteur de 10 247,19 € au plus, au titre de l’exercice 2017, du fait de paiements 
de la rémunération d’une chargée d’enseignement vacataire au-delà du plafond 
fixé par l’arrêté du 6 novembre 1989 ; qu’en procédant auxdits paiements, excédant 
le plafond de rémunération fixé par les dispositions combinées des décrets nos 87‑889 
du 29 octobre 1987, 83‑1175 du 23 décembre 1983 et de l’arrêté du 6 novembre 1989 
précité, l’agent comptable aurait méconnu les obligations lui incombant en matière 
de contrôle de la validité de la dette, lequel porte notamment sur l’exactitude de 
la liquidation et la production des pièces justificatives ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

64. Attendu que M. X fait valoir que la personne bénéficiaire de la rémunération 
sur laquelle pèse la charge, a été recrutée en qualité de chargée d’enseignement 
vacataire en application des dispositions de l’article L. 952‑1 du code de l’éducation et 
de l’article 2 du décret n° 87‑889 du 29 octobre 1987 ; qu’il soutient que l’intéressée 
aurait été recrutée à la vacation et non sur contrat, ce qui la dispensait de respecter 
le plafond de rémunération prévu à l’article 2 de l’arrêté du 6 novembre 1989 ; qu’en 
conséquence, selon cette interprétation, le décret ne fixerait aucune limite au nombre 
de vacations étant entendu que la charge d’enseignement demeure accessoire par 
rapport à l’activité professionnelle ; que le comptable produit au soutien de ses dires 
un « guide des bonnes pratiques sur le recours aux agents contractuels – le cadre 
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légal et réglementaire applicable aux établissements d’enseignement supérieur » 
daté du 1er février 2013, édité par la direction générale des ressources humaines 
commune aux ministères chargés de l’éducation nationale et de la recherche et 
de l’enseignement supérieur ;

Sur l’existence d’un manquement

65. Attendu que la responsabilité du comptable peut être engagée dès lors qu’il 
prend en charge une dépense, sans vérifier si l’ensemble des pièces nécessaires 
avaient été fournies, ni si ces pièces étaient complètes, précises et cohérentes au 
regard de la nature de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ; qu’en présence 
d’une discordance entre la décision d’attribution et son fondement réglementaire, 
le comptable doit exiger l’ensemble des justifications qui lui permettent de s’assurer de 
la validité de la dépense à laquelle il procède et suspendre le paiement en application 
des articles 19, 20 et 38 du décret du 7 novembre 2012 susvisé ;

66. Attendu que le « guide des bonnes pratiques » cité par M. X, indique précisément 
dans le chapitre consacré aux « chargés d’enseignement et agents temporaires 
vacataires » (pages 79 et suivantes), que la rémunération (D. page 80) qui est servie 
à ceux de ces personnels « qui assurent une activité en vertu d’un contrat conclu 
conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du décret du 23 décembre 1983 ne 
peut être supérieure à 7676,09 € par année universitaire », conformément au plafond 
de rémunération déterminé par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1989 ;

67. Attendu que ce « guide des bonnes pratiques », dont la lecture des prescriptions, 
relatives aux personnalités titulaires d’un contrat pour assurer des  charges 
d’enseignement temporaires, loin de soutenir la défense de l’agent comptable, 
confirme l’existence d’un plafond annuel de rémunération pour tous les « chargés 
d’enseignement vacataires » recrutés sur le fondement d’un contrat afin d’exécuter 
des « vacations » ; qu’il n’a au surplus, par lui-même, aucun caractère d’un acte 
réglementaire opposable ;

68. Attendu, en  l’espèce, qu’il résulte des pièces versées au dossier que 
l’engagement de la chargée d’enseignement vacataire a bien été décidé par un acte 
contractuel revêtu de la signature de l’intéressée le 18 octobre 2016 et du président 
de l’université le 20 décembre suivant ; que ce contrat définit les obligations de service 
de la chargée d’enseignement pour l’année universitaire 2016‑2017, conformément 
aux dispositions des articles 3 et 4 du décret du 23 décembre 1983, auquel renvoie 
le décret du 29 octobre 1987 pour le surplus ; qu’en outre un second acte a été conclu 
dans les mêmes conditions le 7 mars 2017 ; que, par ailleurs, deux avenants sont 
venus compléter ces actes respectivement les 7 décembre 2016 et 15 juin 2017 ; que 
ces avenants précisent expressément venir modifier les contrats de recrutement 
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de l’intéressée ; qu’il s’en déduit que la chargée d’enseignement vacataire avait 
été recrutée par deux contrats complétés par des avenants, ayant la même durée 
déterminée ;

69. Attendu, ainsi, que la chargée d’enseignement vacataire se trouvait bien dans 
la situation décrite à l’article 3 du décret n° 83‑1175 du 23 décembre 1983, « relatif aux 
indemnités pour enseignements complémentaires institués dans les (…) établissements 
d’enseignement supérieur », aux termes duquel les « personnalités extérieures recrutées 
en tant que vacataires dans les conditions du décret n° 87‑889 du 29 octobre 1987 (…) 
peuvent bénéficier d’un contrat en vue de dispenser un enseignement sous forme 
de cours ou de travaux dirigés » (alinéa 1er), « l’exécution du contrat conclu [donnant] 
lieu à une rémunération dont la limite est fixée par arrêté conjoint du ministre 
du budget et du ministre de l’éducation nationale » (alinéa 5), soit à ce jour l’arrêté 
modifié du 6 novembre 1989 déjà mentionné ; que la rémunération annuelle de cette 
chargée d’enseignement se trouvait soumise au plafond réglementaire prévu par cet 
arrêté du 6 novembre 1989 ;

70. Attendu qu’en tout état de cause, les dispositions réglementaires des décrets 
de 1983 et de 1987 s’articulent, au lieu de s’opposer, les premières pour définir 
les conditions de recrutement des « personnalités extérieures recrutées en tant que 
vacataires », par contrats, et plafonner leur rémunération annuelle (par référence à un 
arrêté interministériel), les secondes pour définir de façon limitative les catégories 
de « personnalités choisies en raison de leurs compétences » susceptibles d’être 
recrutées comme chargés d’enseignement vacataires ;

71. Attendu que la consolidation de l’ensemble des interventions de la chargée 
d’enseignement au sein des différentes composantes de l’université de Bordeaux, 
a fait défaut et emporté un dépassement du plafond réglementaire fixé par l’article 2 
de l’arrêté du 6 novembre 1989 ; qu’en payant à l’intéressée un total de vacations 
supérieur au plafond réglementaire à hauteur de 2 478,69 € sur l’exercice 2017, 
le comptable n’a pas vérifié l’exactitude de la liquidation, manqué à ses obligations 
et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au sens de l’article 60-I modifié 
de la loi du 23 février 1963 ; (…)

[Débet]
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Établissement public de coopération intercommunale. – Dépassement 
de crédits. – Budget non voté. – Restes à réaliser.

Le comptable d’un établissement public de coopération intercommunale 
avait vu sa responsabilité recherchée pour avoir réglé des dépenses de la section 
d’investissement en début d’exercice, avant le vote du budget. Le procureur financier 
avait recherché sa responsabilité pour avoir pris en charge ces dépenses sans 
disposer d’une délibération du conseil communautaire telle que prévue par l’article 
L. 1612‑1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ou d’un état des restes 
à réaliser visant lesdites opérations.

Un recensement incluant ces dépenses pour leur montant exact, préalablement 
établi par le premier vice-président sur délégation du président de la communauté 
de communes, a été produit en cours d’instruction, que la chambre a estimé pouvoir 
regarder comme un état provisoire des restes à réaliser, dont le montant a été par 
la suite définitivement arrêté. Elle en a conclu que le comptable n’avait pas commis 
de manquement.

10 août 2020 – CRC Nouvelle-Aquitaine. – Jugement n° 2020‑0015. – Communauté 
de communes de Surgères (Charente-Maritime)

M. Mourton, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a saisi la chambre 
régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine en vue de statuer sur la responsabilité 
personnelle et pécuniaire de M. Denis Y à raison de la prise en charge et du paiement, 
entre le 21 et le 27 février 2013, avant que le budget primitif de l’exercice 2013 
n’ait été adopté, des mandats nos 76, 79 et 87 au compte 2313 « Constructions » et 
des mandats nos 81, 82, 83, 84 et 85 au compte 2031 « Frais d’études », d’un montant 
total de 23 947,94 € sur le budget de la communauté de communes de Surgères et 
portant sur deux opérations d’investissement ;

Attendu que, dans ces conditions, M. Denis Y aurait pris en charge et payé 
ces dépenses sans disposer d’une délibération du conseil communautaire ou d’un 
état des restes à réaliser visant lesdites opérations et antérieurs à la prise en charge 
des mandats susmentionnés ; (…)

Attendu que le comptable a produit un document intitulé « Traitement de fin 
d’exercice : budget 01 de l’exercice 2012 vers l’exercice 2013 en investissement – Reste 
à réaliser », daté du 22 janvier 2013, signé par M. X., adjoint de l’ordonnateur de 
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la communauté de communes de Surgères, ayant reçu délégation du président de 
la communauté de commune de Surgères ;

Attendu qu’un arrêté du président de la communauté de communes portant 
délégation de fonction et de signature à M. X., 1er vice-président, en matière de finances 
a été produit par le comptable au cours de l’instruction ; qu’à ce titre M. X était autorisé 
à signer l’intégralité des pièces comptables établies par le service des finances de 
la communauté de communes de Surgères ; (…)

[Non‑lieu]

Commentaire : Sauf disposition spécifique (comme, en l’espèce, le CGCT pour 
certaines catégories de dépenses), le principe demeure que le comptable engage 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire en payant des dépenses en l’absence 
de budget régulièrement approuvé (CE, 20 mars 2013, Groupement d’intérêt public 
Transport sanitaire par hélicoptère en Ile-de-France, Recueil p. 219).
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Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Contrôle de la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de la créance. – Premier 
paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – Préjudice financier. – 
Paiement irrégulier. – Somme non rémissible.

Un comptable avait fait appel d’un jugement en invoquant, successivement, 
différents moyens relatifs à la régularité de la procédure et au fond.

Sur trois des moyens invoqués relatifs à la régularité de la procédure :

Le comptable estimait que les droits de la défense avaient été méconnus en première 
instance, au motif que l’audience n’avait pas été reportée comme il l’avait demandé 
et qu’elle s’était tenue en son absence, sans qu’il ait pu préalablement prendre 
connaissance des conclusions du ministère public. La Cour a rappelé que le code 
des juridictions financières offrait aux parties la faculté d’assister à l’audience 
publique, qui ne constitue pas une obligation, sans fixer de délai au ministère public 
pour le dépôt de ses conclusions. Elle a souligné au surplus que le comptable avait 
bien été destinataire des conclusions auxquelles il avait répondu.

Par ailleurs, la Cour a pu rappeler que l’examen de pièces ou d’éléments de fait 
postérieurs, voire antérieurs, à l’exercice comptable jugé, lorsque cet examen 
est nécessaire à l’appréciation du bien-fondé d’une charge, n’emportait pas 
la conséquence qu’auraient dû lui être notifiés lesdits exercices, différents de ceux 
au cours de laquelle la responsabilité du comptable pourrait être engagée.

Enfin, sur le double terrain de l’impartialité et des droits de la défense, la Cour, 
après avoir rappelé qu’une décision juridictionnelle sur les comptes ne pouvait être 
régulièrement rendue par une juridiction si celle-ci s’était préalablement prononcé, 
dans ses observations définitives, sur l’irrégularité des faits, il n’en allait pas ainsi 
lorsque les critiques étaient formulées par la juridiction en termes généraux, 
sans mention nominative ni indications sur d’éventuelles suites juridictionnelles 
à l’encontre du comptable.

Sur le fond :

La Cour précise, tout d’abord, à propos de paiements récurrents et de la « distinction 
entre le premier paiement et autres paiements », faite par les nomenclatures, que 
le comptable doit être en mesure de s’assurer de l’existence des pièces exigées lors 
d’un premier paiement, lorsque la réglementation l’exige explicitement (par exemple 
« à chaque changement des droits de l’agent » rémunéré) ou implicitement (si 
la référence aux pièces du premier paiement est exigée). La destruction des pièces 
justificatives d’un premier paiement, à la suite d’un précédent contrôle, ne constitue 
ni une circonstance exonératoire de responsabilité, ni un cas de force majeure.
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En outre, la mise à charge d’un comptable d’une somme non rémissible en l’absence 
de préjudice financier ne peut être qualifié d’enrichissement sans cause, du seul fait 
que son produit sera reversé à la personne morale dont le comptable tient la caisse. 
La Cour rappelle que la phase contentieuse du contrôle juridictionnel des comptes 
des comptables publics porte sur des « contestations sur [les] droits et obligations 
de caractère civil » et non sur le « bien-fondé de toute accusation en matière pénale » 
rendant inopérant l’invocation des dispositions de l’article 132‑59 du code pénal 
invoquées par le requérant.

Enfin, en présence d’un manquement sans préjudice, le juge des comptes apprécie 
les circonstances de l’espèce et ne commet aucune erreur de droit en écartant 
une circonstance invoquée, mais non étayée (en l’occurrence, le fait que le manquement 
intervenait dans une hypothèse autorisée par un plan de contrôle sélectif de la dépense).

10 septembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel. – n° S-2020‑1409. – Commune 
de Châlons-en-Champagne (Marne)

M. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur, et Mme Démier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

Sur la régularité de la procédure (…)

4. Attendu que le comptable fait valoir que l’audience publique préalable au délibéré 
du jugement prononcé le 4 octobre 2019 aurait été organisée en méconnaissance 
des droits de la défense, au motif qu’elle n’a pas été reportée comme il l’avait demandé 
et qu’elle s’est donc tenue en son absence, sans qu’il ait pu préalablement prendre 
connaissance des conclusions du ministère public, ce qui l’aurait « privé de toute 
possibilité de réplique en audience publique, éventuellement suivie d’une note 
en délibéré » ; qu’il observe également que ni sa demande de report, ni la suite qui 
lui a été réservée, n’ont été mentionnées dans le jugement entrepris ; (…)

6. Attendu qu’aux termes du premier alinéa de l’article R. 242‑8 du code 
des juridictions financières susvisé, « les parties à l’audience sont informées du jour 
de l’audience publique au moins sept jours avant (…) sa tenue » ; que ce délai 
minimum commence à courir à compter de la notification aux intéressés de la lettre 
correspondante ; que la chronologie rappelée ci-dessus montre que ces prescriptions 
ont été respectées en l’espèce ;
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7. Attendu qu’il résulte par ailleurs de l’article R. 242‑7 du même code que 
l’inscription d’un rapport à fins de jugement à l’ordre du jour d’une audience 
publique est réalisée par le président de la formation de jugement « en accord avec 
le ministère public » ; que les dispositions correspondantes ne subordonnent pas 
cette inscription à l’accord des autres parties qui, à la différence du représentant 
du ministère public, ont la faculté mais non l’obligation d’assister à l’audience 
publique ; que le code des juridictions financières ne fixe pas non plus de délai pour 
la production des conclusions du ministère public ; que la chambre n’était donc pas 
juridiquement tenue de réserver une suite favorable à la demande du comptable 
tendant à ce que l’audience publique soit reportée ;

8. Attendu qu’au surplus, conformément à la demande du requérant, les conclusions 
du ministère public lui ont été adressées dans des délais qui lui permettaient d’en 
prendre connaissance et, le cas échéant, d’y répondre, avant l’audience publique ; que 
le fait, comme le comptable l’a souligné, que le jugement du 4 octobre 2019 ne comporte 
aucune mention de sa demande de report de l’audience et de la réponse négative 
à laquelle elle a donné lieu, n’a pas davantage affecté ses droits à se défendre ; (…)

10. Attendu que le requérant fait valoir que le rapport n° 2016‑0097 à fins d’examen 
des comptes pour les exercices 2009 à 2013 de la commune de Châlons-en-Champagne 
aurait été affecté d’une « irrégularité substantielle » qui tiendrait à « l’absence 
de notification au comptable du contrôle de l’exercice 2014 » ; qu’il ressort de sa requête 
qu’en réalité, le comptable reproche au représentant du ministère public d’avoir produit 
à l’appui de son réquisitoire cinq pièces postérieures au 31 décembre 2013, ce qui aurait 
« influenc[é] le sens de la décision » de la juridiction et aurait « priv[é] le comptable 
retraité de la garantie de ses droits, dont celui de l’article 6 de la CEDH » ; (…)

13. Attendu qu’en l’espèce, l’ensemble des charges relevées dans son réquisitoire 
par le procureur financier se rapportaient à des opérations de l’exercice 2013 et que 
c’est bien au titre de ce seul exercice que la chambre régionale des comptes a prononcé 
deux débets à l’encontre de M. X et mis à sa charge deux sommes non rémissibles ; 
que le jugement attaqué ne s’appuie sur des pièces postérieures à l’exercice 2013 que 
pour analyser l’existence du préjudice financier que les manquements reprochés au 
comptable sont susceptibles d’avoir causé à la commune ; (…)

16. Attendu que la mention dans le jugement des bulletins de salaire de l’intéressé 
pour les mois de février et mars 2014 se justifiait par la nécessité dans laquelle 
s’est trouvée la chambre de s’assurer que le montant de l’indemnité forfaitaire 
de représentation dont il a également bénéficié, qui avait dépassé le plafond légal 
de 15 % de sa rémunération brute sur la période d’octobre 2012 à janvier 2014, avait 
été ramené sous ce plafond à compter de février 2014 ; que la confirmation de cette 
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régularisation constituait un préalable à la vérification de ce que le trop-perçu ensuite 
récupéré l’avait été pour le bon montant, ce qui, joint au constat qu’une délibération 
du conseil municipal du 24 juin 2004 et la lettre du maire du 20 septembre 2012 
avaient manifesté, antérieurement aux paiements litigieux, la volonté expresse 
de l’assemblée délibérante et de l’ordonnateur de verser l’indemnité forfaitaire 
de représentation à l’intéressé, a permis à la chambre de conclure que le manquement 
imputé au comptable au titre de la troisième charge n’avait pas causé de préjudice 
financier à la commune ; (…)

18. Attendu que l’appelant invoque un « sentiment de pré-jugement » pour 
demander l’annulation du jugement entrepris ; que ce sentiment résulte selon lui 
de ce que, dans son rapport d’observations définitives sur les comptes et la gestion 
pour les exercices 2010 et suivants de la commune de Châlons-en-Champagne, 
rendu public par la chambre régionale des comptes Grand Est le 17 octobre 2017, 
la juridiction a formulé un « rappel du droit » sur la nécessité de « déterminer 
par arrêté le taux individuel du régime indemnitaire applicable à chaque agent 
conformément à l’article 2 du décret n° 91‑875 » du 6 septembre 1991 pris pour 
l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

19. Attendu que selon le requérant, cette mention, qui était d’après lui erronée – 
les dispositions en cause n’imposant pas que le taux individuel du régime indemnitaire 
applicable à chaque agent soit déterminé par arrêté -, et qui aurait donc dû faire l’objet 
d’une rectification dans le cadre prévu à l’article R. 243‑20 du code des juridictions 
financières, a « influenc[é] le sens de la décision rendue par le jugement 2019‑0015 » 
du 4 octobre 2019 et a « priv[é] le comptable retraité de la garantie de ses droits, 
dont celui de l’article 6 de la CEDH, rappelant aussi en son alinéa 2 la présomption 
d’innocence » ;

20. Attendu que tant le principe d’impartialité que celui relatif au respect des droits 
de la défense font obstacle à ce qu’une décision juridictionnelle sur les comptes 
d’un comptable public puisse être régulièrement rendue par une chambre régionale 
des comptes lorsque celle-ci a précédemment évoqué l’affaire dans un rapport 
d’observations définitives en relevant l’irrégularité des faits ; que ce n’est cependant pas 
le cas lorsque, comme en l’espèce, les critiques de la juridiction, formulées en termes 
généraux, sont adressées à l’ordonnateur de la commune, ne comportent aucune 
mention nominative ni indications sur d’éventuelles suites juridictionnelles à l’encontre 
du comptable, et ne font en aucune façon référence ni au régime de responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables publics ni à des irrégularités susceptibles 
d’engager la responsabilité du comptable ;
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21. Attendu qu’est indifférent à cet égard le fait que le président de la chambre 
régionale des comptes n’ait pas mis en œuvre la procédure de rectification d’office 
des observations définitives de la juridiction prévue à l’article R. 243‑20 du code 
des juridictions financières ; qu’en effet, une telle démarche se serait inscrite dans 
le cadre de la procédure de contrôle des comptes et de la gestion de la commune qui 
est distincte de la procédure de contrôle juridictionnel des comptes de la collectivité ;

22. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la crainte évoquée par le requérant 
est sans fondement et que la procédure suivie en première instance n’a donc pas été 
viciée par un quelconque pré-jugement ; qu’il convient donc d’écarter également, 
dans ses deux branches, le troisième moyen invoqué par le requérant à l’appui de 
sa demande d’annulation du jugement du 4 octobre 2019 ; (…)

Sur le fond

En ce qui concerne la première charge

43. Attendu que la chambre a, au titre de la charge n° 1, mis à la charge du requérant 
une première somme non rémissible pour avoir payé sur la période de janvier 
à décembre 2013, au directeur général adjoint devenu ensuite directeur général 
des services de la commune, pour un montant total de 46 900 €, une indemnité 
de performance et de fonctions alors qu’il ne disposait pas de la décision de l’autorité 
investie du pouvoir de nomination fixant le taux de l’indemnité dont la rubrique 210223 
de la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales et 
des établissements publics locaux mentionnée à l’article D. 1617‑19 et jointe en annexe 
du code général des collectivités territoriales (CGCT) imposait la production ; que 
les premiers juges ont considéré qu’une délibération du conseil municipal du 28 juin 2012 
et un courrier du maire du 20 septembre 2012 attestaient de la « volonté expresse 
et préalable » de l’assemblée délibérante et de l’ordonnateur de verser l’indemnité 
de performance et de fonctions à l’intéressé, de sorte que le manquement du comptable 
n’avait pas causé de préjudice financier à la commune ; qu’ils ont estimé qu’aucune 
circonstance ne justifiait de mettre à la charge du comptable une somme inférieure 
au plafond applicable en l’espèce de 265 € ;

S’agissant du manquement

44. Attendu que le requérant fait valoir que la nomenclature des pièces justificatives 
des dépenses des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ne 
lui imposait pas de vérifier qu’il disposait d’une copie des pièces mentionnées à 
la rubrique 210223 lorsqu’il a pris en charge les mandats sur le fondement desquels 
les indemnités de performance et de fonctions visés dans le réquisitoire ont été 
payées au directeur général adjoint devenu ensuite directeur général des services 
de la commune ;
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45. Attendu qu’il observe en effet, d’une part, qu’il s’agissait de paiements 
ultérieurs au premier paiement de l’indemnité de performance et de fonctions dont 
l’intéressé a bénéficié en octobre 2012 et, d’autre part, que la nomenclature distingue 
les pièces justificatives des premiers paiements, dont le comptable doit disposer 
avant d’y procéder, de celles afférentes aux paiements suivants, pour lesquels cette 
obligation ne s’imposerait pas ; que le requérant en déduit que les pièces mentionnées 
à la rubrique 210223, qui se rapporte précisément aux paiements ultérieurs de primes 
et indemnités, n’avaient pas à être jointes aux mandats de paiement correspondants ; 
que ce serait donc à tort que la chambre régionale des comptes lui aurait reproché 
d’avoir payé les indemnités de performance et de fonctions alors qu’il ne disposait 
pas de la décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination en fixant le taux ;

46. Attendu que le requérant soutient par ailleurs que le point 4 des définitions 
et principes de la nomenclature, relatif à la distinction entre « premier paiement 
et autres paiements », qui précise les références au premier paiement que doivent 
comporter les paiements ultérieurs, « était inapplicable en matière de mandatements 
collectifs de paie » ; qu’il semble également ressortir de sa requête, en particulier 
de l’affirmation de ce que l’annexe à l’article D. 1617‑19 du CGCT « [ne prévoyait] 
pas (…) de transmission en double exemplaire par l’ordonnateur de pièces relatives à 
la paie », qu’il n’avait pas à constituer des dossiers individuels dans lesquels il aurait 
conservé les pièces justificatives du premier paiement des primes et indemnités versées 
aux agents municipaux ; que jointe au fait, rappelé par ailleurs par le requérant, 
qu’en application de l’article 52 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique, les comptables doivent produire 
chaque année leurs comptes et les pièces justificatives des opérations qui y sont 
décrites, cette observation tendrait ainsi à prouver que le dispositif prévu au point 4 
des définitions et principes de la nomenclature serait de toute façon inapplicable ;

47. Attendu que le requérant observe en outre qu’après avoir été déposés à 
la chambre régionale des comptes, les comptes et les pièces produites à l’appui 
des comptes pour l’exercice 2012 et les exercices antérieurs de la commune de Châlons-
en-Champagne ont été détruits à la suite de leur apurement par la juridiction ; qu’il 
s’ensuit selon lui qu’au moment où elle a statué, la chambre régionale des comptes 
se trouvait dans l’impossibilité « de s’assurer de la présence ou non d’autres pièces 
à l’appui desdits comptes » ; qu’en conséquence, contrairement à ce qui se déduirait 
du 35e considérant de son jugement, la juridiction n’aurait pas établi que la lettre 
en date du 20 septembre 2012, par laquelle le maire a fait connaître au directeur 
général adjoint des services de la commune les éléments de sa rémunération à compter 
du 1er octobre 2012, notamment en ce qui concerne l’indemnité de performance et 
de fonctions, n’était pas jointe à l’appui du premier paiement de cette prime ;
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48. Attendu qu’au demeurant, selon le requérant, il résulterait de la destruction 
des comptes et des pièces produites à l’appui de ceux-ci pour l’exercice 2012 et 
les exercices antérieurs et du constat qu’en conséquence il était impossible d’identifier 
les pièces produites à l’appui du premier mandatement de l’indemnité de performance et 
de fonctions, que les circonstances de la force majeure étaient réunies et que la chambre 
régionale des comptes aurait donc dû s’abstenir de mettre en jeu sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire ;

49. Attendu que de cet ensemble de considérations, le requérant tire la conclusion 
que «  lui et ses agents n’ont commis aucune faute ni « manquement » lors 
des paiements 2013 de l’IPF » et qu’« il en était de même en 2012 lors de la 1re mise 
en paiement » de cette indemnité ;

50. Attendu que dans sa rédaction en vigueur en 2013, résultant du décret 
n° 2007‑450 du 25 mars 2007, la  liste des pièces justificatives des dépenses 
des collectivités territoriales et des établissements publics locaux mentionnée 
à l’article D. 1617‑19 et jointe en annexe du code général des collectivités territoriales 
prévoyait la production, pour le paiement des dépenses de rémunération du personnel, 
notamment, des « pièces exigées pour les paiements ultérieurs » au premier paiement 
(cf. le point 5 de la rubrique 21011) ;

51. Attendu que pour les premiers paiements de ces dépenses, l’annexe 
à l’article D. 1617‑19 du CGCT exigeait notamment la production de « pièces 
particulières », répertoriées à la rubrique 21022, parmi lesquelles figuraient, 
pour les « primes et indemnités » mentionnées à la rubrique 210223, d’une part, 
une « décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d’attribution 
et le taux moyen des indemnités » (cf. le point 1 de la rubrique 210223) et, d’autre 
part, une « décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination (…) fixant le taux 
applicable à chaque agent » (cf. le point 2 de la rubrique 210223) ;

52. Attendu qu’une note n° 5 précisait que les « pièces particulières » mentionnées 
à la rubrique 21022 « [devaient] être produites, en tant que de besoin, et à chaque 
changement des droits de l’agent » ; que la liste des pièces justificatives des dépenses 
des collectivités territoriales et des établissements publics locaux comportait également, 
dans sa partie introductive consacrée aux « définitions et principes », un point 4 
relatif à « la distinction entre premier paiement et autres paiements », qui prévoyait 
que « sur la pièce justificative jointe aux mandatements postérieurs au premier 
paiement – ou sur le document servant au mandatement lui-même – il [devait 
être] fait référence aux pièces justificatives produites uniquement au premier 
mandatement » ;
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53. Attendu qu’il résulte de cet ensemble de dispositions que, comme le fait valoir 
le requérant, la réglementation ne lui imposait pas de disposer, à l’appui de chacun 
des mandats sur le fondement desquels il a procédé au paiement des indemnités 
de performance et de fonctions objets de la première charge, d’une copie des deux 
décisions mentionnées à la rubrique 210223 ; que cette obligation ne s’appliquait 
qu’au premier paiement de cette indemnité puis « à chaque changement des droits 
de l’agent » ; qu’ainsi que semble également le soutenir M. X, il ne lui appartenait 
pas non plus de constituer des dossiers individuels dans lesquels il aurait conservé 
les pièces justificatives du premier paiement des primes et indemnités versées aux 
agents municipaux ;

54. Attendu qu’il résulte en revanche des dispositions précitées du point 4 relatif 
à « la distinction entre premier paiement et autres paiements » qu’il devait être 
en mesure de s’assurer de leur existence ; qu’en effet, contrairement à ce que soutient 
le requérant, la réglementation n’excluait pas l’application de ces dispositions aux 
mandatements collectifs de la paie ; qu’il n’y avait donc pas lieu de faire à cet égard 
exception au principe édicté au point 5 de la partie introductive de la nomenclature, 
relatif à « l’utilisation de la liste des pièces justificatives pour le contrôle de la dépense », 
selon lequel « [cette] liste est obligatoire en ce qu’elle constitue à la fois le minimum 
et le maximum des pièces justificatives exigibles par le comptable » et « s’impose à 
la fois aux ordonnateurs, aux comptables et aux juges des comptes » ; (…)

58. Attendu qu’il est exact, en revanche, que lorsque la chambre régionale des comptes 
Grand Est a délibéré le jugement entrepris, les comptes et les pièces produites 
à l’appui des comptes pour l’exercice 2012 de la commune de Châlons-en-Champagne 
avaient été détruits ; que cependant cette circonstance n’empêchait pas la chambre 
régionale des comptes de relever que le comptable avait manqué à ses obligations 
de contrôle de la production des pièces justificatives ; qu’en effet, le triple constat 
que les mandats de paiement n’étaient appuyés d’aucune décision de l’autorité 
investie du pouvoir de nomination fixant le taux de l’indemnité de performance et 
de fonctions applicable au directeur général adjoint devenu ensuite directeur général 
des services, que la référence à cette pièce ne figurait pas sur ces mandats, ni sur 
des pièces qui y auraient été jointes, et que les arrêtés pris à ce titre par le maire 
étaient datés du 30 janvier 2014, suffisait pour juger que le comptable n’en disposait 
pas lorsqu’il a procédé aux versements correspondants ;

59. Attendu que les circonstances constitutives de la force majeure invoquées 
par le requérant se rapportent à la décision prise en 2019 par la chambre régionale 
des comptes de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire, et non 
au manquement que les premiers juges lui ont imputé au titre de sa gestion pour 
l’exercice 2013 ; qu’elles n’entrent donc pas dans les prévisions du V de l’article 60 de 
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la loi du 23 février 1963 ; qu’en toute hypothèse, n’étant pas extérieure, imprévisible et 
irrésistible, la destruction des pièces produites à l’appui des comptes pour l’exercice 2012 
de la commune de Châlons-en-Champagne n’en présentait pas les caractéristiques, 
de sorte que le requérant n’est pas fondé à soutenir que la chambre régionale des comptes 
aurait dû s’abstenir de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

S’agissant de la somme non rémissible mise à la charge du comptable

60. Attendu que le requérant considère que la décision prise par la chambre 
de mettre à sa charge une somme non rémissible de 265 € « [n’était] pas légalement 
justifiée et relève d’une erreur manifeste d’appréciation » ; qu’il soutient en effet, 
d’une part, qu’« il s’agirait au cas particulier d’un enrichissement sans cause de 
la collectivité, qui estime par ailleurs n’avoir subi aucun préjudice et que le comptable 
n’a commis aucune erreur » et, d’autre part, que compte tenu des circonstances 
de l’espèce, notamment « du respect du CHD et du travail accompli », la chambre 
régionale des comptes aurait dû fixer à zéro le montant de la somme non rémissible ;

61. Attendu qu’à l’appui de cette dernière demande, il invoque l’article 132‑59 du code 
pénal, retenu par la Cour de justice de la République dans un arrêt du 19 décembre 2016 
(affaire 2016‑001), aux termes duquel « la dispense de peine peut être accordée 
lorsqu’il apparaît que le reclassement du coupable est acquis, que le dommage 
causé est réparé et que le trouble résultant de l’infraction a cessé » ;

62. Attendu que le deuxième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
prévoit que, « lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées 
au I n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, le juge 
des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, 
en tenant compte des circonstances de l’espèce » ; qu’il est donc inexact d’affirmer, 
comme le fait le requérant, que la décision prise par la chambre régionale des comptes 
de mettre à sa charge une somme non rémissible « [n’était] légalement pas justifiée » ;

63. Attendu que la question de savoir si le prononcé d’une somme non rémissible 
engendre ou non un « enrichissement sans cause » de l’organisme public auprès 
duquel le comptable concerné exerce ses fonctions est étrangère au dossier ; qu’en effet 
la loi autorise le juge des comptes à sanctionner d’une telle somme le manquement 
du comptable lorsqu’il n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme public 
concerné, en tenant compte des circonstances dans lesquelles il est intervenu ;

64. Attendu qu’au sens des  stipulations de  l’article 6‑1 de la  convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, 
la phase contentieuse du contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics 
porte sur des « contestations sur [les] droits et obligations de caractère civil » 
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des comptables concernés, et non sur le « bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée » contre eux ; qu’il n’y a donc pas lieu de faire application des dispositions 
de l’article 132‑59 du code pénal invoquées par le requérant ;

65. Attendu qu’en toute hypothèse, la mention figurant au deuxième alinéa du VI 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, selon laquelle, dans le cas où le manquement 
du comptable n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, 
le juge des comptes « peut » l’obliger à s’acquitter d’une somme non rémissible, 
signifie qu’il lui est loisible de décider de ne pas en prononcer ; qu’en l’espèce, 
toutefois, aucune des circonstances invoquées par le requérant ne justifiait une telle 
décision ; qu’en effet, le requérant n’a pas apporté la preuve que le plan de contrôle 
hiérarchisé de la dépense dont il invoque l’existence a été respecté et n’a produit 
aucune information sur le « travail accompli » dont il se prévaut ;

66. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que c’est à bon droit qu’au titre 
de la première charge, la chambre régionale des comptes Grand Est a relevé que 
M. X avait manqué à ses obligations de contrôle des indemnités de performance et 
de fonctions versées en 2013 au directeur général adjoint devenu ensuite directeur 
général des services de la commune puis, après avoir estimé que ce manquement 
n’avait pas causé de préjudice financier à la collectivité, jugé que les circonstances 
de l’espèce justifiaient de mettre à la charge du comptable une somme non rémissible 
d’un montant égal au plafond applicable de 265 € ; (…)

[Rejet ; Somme non rémissible]

Commentaire : Sur les questions de risque de pré-jugement cf. CC, 26 octobre 2017, 
Régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux, Recueil p. 184 ; CRC Nouvelle-
Aquitaine, 2 novembre 2016, Régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux 
et CE, 9 octobre 2019, Régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux, Recueil 
p. 243.

En outre, la Cour se prononce de façon très précise sur l’interprétation qu’il 
convient de faire des nomenclatures de pièces justificatives à produire, lorsqu’elles 
exigent, à l’occasion d’un paiement ultérieur, qu’il soit fait référence à un acte, dont 
la production n’est obligatoire qu’à l’occasion d’un premier paiement.
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Établissement public social et médico-social.  – Rémunération.  – 
Indemnité. – Service fait. – Pièces justificatives. -Nomenclature. – Préjudice 
financier.

Un comptable avait payé des indemnités forfaitaires pour travail des dimanches et 
jours fériés sur la base des tableaux de service élaborés par le directeur d’un EHPAD 
en l’absence d’une décision d’attribution aux bénéficiaires ou de tout autre document 
signé par le directeur et attestant la période au cours de laquelle les bénéficiaires 
avaient accompli leur service.

La Cour a constaté, en premier lieu, que l’indemnité ne peut être servie sans 
condition, en l’absence d’une décision de l’ordonnateur. En second lieu, en l’absence 
de la date de signature par le directeur des tableaux de service présentés comme 
pièces justificatives rendant incertain le moment où ils ont été établis et en l’absence 
de précisions sur les services concernés, il n’a pas été possible de considérer, 
en se référant précisément aux exigences de la nomenclature applicable, que 
ces tableaux de service équivalaient à la justification manquante. La Cour a donc 
jugé que le paiement était irrégulier et qu’il a entraîné un préjudice financier.

10 septembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1334. – Établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) “Le Clos du Parc” 
à Vernou-sur-Brenne (Indre-et-Loire)

MM. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur, et Berthomier, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

7. Attendu que le requérant invoque trois arguments pour contester l’irrégularité 
des paiements d’indemnités forfaitaires pour travail des dimanches et jours fériés 
auxquels il a procédé au bénéfice d’une infirmière et de deux aides-soignantes pour 
un montant total de 3 739,15 € ;

8. Attendu qu’il fait valoir en premier lieu que le versement de telles indemnités 
« résulte de l’application de [la] réglementation et constitue donc une obligation 
incombant à l’employeur public », qui n’aurait en conséquence aucune décision à prendre 
à ce titre ; que cette analyse se déduit selon lui des dispositions de l’article 1er du décret 
n° 92‑7 du 2 janvier 1992 instituant une indemnité forfaitaire pour travail des dimanches 
et jours fériés, qui prévoient que « les fonctionnaires et agents des établissements 
mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires (…) perçoivent, 
lorsqu’ils exercent leurs fonctions un dimanche ou un jour férié, une indemnité 
forfaitaire sur la base de huit heures de travail effectif, dont le montant est fixé 
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par arrêté conjoint du ministre du budget et du ministre chargé de la santé », et 
de celles figurant à l’article 2 du même décret, selon lesquelles « l’indemnité forfaitaire 
est payée mensuellement à terme échu » ; qu’à l’appui du même raisonnement, 
il observe qu’ en application des articles L. 6112‑1 et L. 6112‑2 du code de la santé 
publique et de leur statut, les infirmières et les (…) aides-soignantes sont soumises 
à une obligation de continuité de service » et « doivent donc exercer de façon 
obligatoire et non de droit leur travail aussi bien en horaire normal que de nuit ou 
les dimanches et jours fériés » ;

9. Attendu que M. X soutient en deuxième lieu que le tableau de service, « élaboré 
par le directeur de l’EHPAD » et « porté obligatoirement à la connaissance des agents 
devant travailler de nuit, les (…) dimanches et les jours fériés en application 
de l’article 5 de l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de 
la continuité des soins et de la permanence [pharmaceutique] dans les établissements 
publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes 
dépendantes », équivaut à la décision individuelle d’attribution mentionnée dans 
la nomenclature et constitue donc une pièce justificative suffisante ; qu’il mentionne 
deux jugements n° 2014‑0012 du 10 juillet 2014, concernant le centre hospitalier 
de Fismes et n° 2016‑0009 du 17 mars 2016, concernant l’EHPAD de Liancourt, par 
lesquels les chambres régionales des comptes de Champagne-Ardenne, Lorraine et 
de Nord-Pas-de-Calais, Picardie auraient pris des décisions en ce sens ;

10. Attendu que le requérant observe en troisième lieu que les informations figurant 
dans les tableaux de service et sur les fiches de paye des agents lui permettaient 
de contrôler l’exactitude de la liquidation des indemnités ; qu’en effet, les premiers, 
qui sont « produits tous les mois sur une clé USB et (…) enregistrés informatiquement 
au sein de la trésorerie », mentionnent « les dates des astreintes effectuées dans 
le mois par chaque agent », et les secondes indiquent « les taux et les montants 
attribués à chaque agent » compte tenu des astreintes ainsi réalisées ; qu’il ajoute 
que les taux appliqués de 5,61 € par heure travaillée les dimanches et jours fériés 
jusqu’au 30 juin 2016 puis de 5,95 € à compter du 1er juillet 2016, étaient conformes 
à ceux prévus par l’arrêté interministériel du 16 novembre 2004 fixant le montant 
de l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés ; qu’en effet 
ce texte, pris pour l’application de l’article 1er du décret susmentionné du 2 janvier 1992, 
a fixé ce montant à 44,89 € sur la base de huit heures de travail effectif et prévu qu’il 
« [serait] revalorisé dans les mêmes proportions que la valeur annuelle du traitement 
des fonctionnaires de l’État afférent à l’indice 100 majoré » ;

11. Attendu que, contrairement à ce que soutient le requérant, il ne se déduit 
pas des dispositions précitées de l’article 1er du décret n° 92‑7 du 2 janvier 1992 
instituant une indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés, 
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ni de celles du code de la santé publique qui imposent aux personnels infirmiers 
et aides-soignants de contribuer à la continuité du service les dimanches et jours 
fériés, que les intéressés ont droit sans condition au versement des indemnités 
correspondantes ; qu’il en résulte en effet que leur paiement est subordonné à l’exercice 
de leurs fonctions par les intéressés à ces périodes ; que le premier moyen invoqué 
par M. X doit donc être écarté ;

12. Attendu que les tableaux de service, dont M. X indique qu’ils doivent être 
établis en application de l’article 5 de l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et 
à l’indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans 
les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes, figurent au nombre des pièces justificatives 
des indemnités d’astreinte ; que la rubrique 220225 de la nomenclature, relative aux 
astreintes des personnels non médicaux des établissements publics de santé (EPS) et 
des établissements publics sociaux et médico-sociaux (ESMS), à laquelle appartient 
l’EHPAD « Le Clos du Parc », subordonne en effet le versement des indemnités 
correspondantes à la production notamment d’une « décision du chef d’établissement 
fixant la liste des activités, des services et des catégories de personnels concernés 
par les astreintes » ;

13. Attendu toutefois que l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et 
jours fériés n’a pas pour objet de rémunérer des astreintes, c’est-à-dire l’obligation 
dans laquelle se trouvent les agents de demeurer à leur domicile ou à proximité de leur 
domicile pendant des périodes durant lesquelles, sans être à la disposition permanente et 
immédiate de leur employeur, ils doivent être en mesure d’intervenir en cas de besoin ; 
qu’il résulte du décret susmentionné du 2 janvier 1992, qui l’a instituée, qu’elle vise 
à rétribuer la présence effective des agents, dans les murs de l’établissement, pour y 
exercer leurs fonctions les dimanches ou les jours fériés ; qu’elle ne relève donc pas 
de la rubrique 220225, mais du 2. du c) de la rubrique 220223 de la liste des pièces 
justificatives des dépenses des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux, qui concerne les primes et indemnités autres que les indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires servies aux personnels non médicaux des EPS et 
ESMS et subordonne leur paiement à la production d’une « décision individuelle 
prise par le directeur et, pour les agents contractuels, [d’une mention de la prime 
ou de l’indemnité] au contrat » des intéressés ; que ces prescriptions, qui figuraient 
dans l’annexe à l’article D. 1617‑19, dans sa rédaction résultant du décret n° 2007‑450 
du 25 mars 2007 modifiant le code général des collectivités territoriales, ont été 
reprises dans les mêmes termes par le décret éponyme n° 2016‑33 du 20 janvier 2016, 
qui a actualisé ladite annexe ; qu’il convenait donc que M. X obtînt de l’ordonnateur 
des décisions individuelles, éventuellement regroupées dans un tableau, postérieures 
aux services effectués par les intéressées ;
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14. Attendu que dans sa partie introductive, relative aux « définitions et principes », 
la même annexe comporte un point 5, relatif à « l’utilisation de la liste des pièces 
justificatives pour le contrôle de la dépense », qui souligne notamment que celle-ci 
est exhaustive et obligatoire ; que l’exhaustivité signifie que « lorsqu’une dépense 
est répertoriée dans la liste, les pièces justificatives nécessaires au paiement de cette 
dépense y sont toutes énumérées » ; que la liste est également « obligatoire en ce qu’elle 
constitue à la fois le minimum et le maximum des pièces justificatives exigibles par 
le comptable » et « s’impose à la fois aux ordonnateurs, aux comptables et aux 
juges des comptes » ; qu’il résulte de ce double principe que M. X n’était pas habilité 
à substituer à l’une des pièces dont il devait disposer avant de payer les indemnités 
forfaitaires de travail des dimanches et jours fériés une pièce prévue pour une autre 
catégorie d’indemnités ;

15. Attendu qu’en toute hypothèse, la « décision individuelle d’attribution prise 
par le directeur » dont la rubrique 220223 prévoit la production notamment pour 
l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés a la portée d’une 
décision créatrice du droit de percevoir cette indemnité, sous réserve que l’agent 
concerné exerce effectivement ses fonctions à ces périodes ; qu’il n’en va pas de même 
de la « décision du chef d’établissement fixant la liste des activités, des services 
et des catégories de personnels concernés par les astreintes » mentionnée par 
la rubrique 220225, dès lors que ces périodes de travail ne correspondent pas à 
des astreintes ; qu’il est donc inexact d’affirmer qu’elles seraient équivalentes ;

16. Attendu que la Cour n’est pas tenue par les décisions prises en d’autres espèces 
par elle-même ou d’autres juridictions ;

17. Attendu qu’en toute hypothèse, contrairement à ce que soutient le requérant, 
le jugement rendu le 10 juillet 2014 par la chambre régionale des comptes (CRC) 
de Champagne-Ardenne, Lorraine sur les comptes pour l’exercice 2011 du centre 
hospitalier de Fismes n’a pas validé cette analyse ; qu’en effet, si la CRC a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable pour avoir 
payé à des agents de cet établissement public une prime de sujétion spéciale alors 
qu’en contradiction avec le 2. du c) de la rubrique 220223 de la nomenclature, il ne 
disposait d’aucune décision attributive du directeur, c’est parce que le décret n° 90‑693 
du 1er août 1990 qui l’a instaurée en accorde le bénéfice sans condition à l’ensemble 
des agents fonctionnaires et stagiaires relevant de la fonction publique hospitalière, 
à l’exception des personnels de direction et des pharmaciens, ainsi qu’aux personnels 
contractuels exerçant des fonctions similaires à celles de ces personnels titulaires ; 
que tel n’est pas le cas de l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours 
fériés, dont le texte qui l’a instituée subordonne le versement à l’exercice effectif par 
les intéressés de leurs fonctions à ces périodes ;
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18. Attendu que le jugement rendu le 17 mars 2016 par la CRC de Nord-Pas-
de-Calais, Picardie sur les comptes pour les exercices 2008 à 2013 de l’EHPAD 
de Liancourt ne saurait davantage être invoqué au soutien de la même thèse ; qu’il 
en ressort en effet que cette juridiction a décidé de ne pas mettre en jeu la responsabilité 
de comptables qui avaient payé des indemnités forfaitaires pour travail des dimanches 
et jours fériés alors qu’ils ne disposaient pas non plus des « décisions individuelles 
d’attribution prise par le directeur » prévues par le 2. du c) de la rubrique 220223 
de la nomenclature, parce que des « tableaux signés par le directeur attest[aient] 
le service fait des heures des dimanches et jours fériés » ; que tel n’était pas le cas 
des tableaux de service mentionnés par M. X, dont les exemples figurant au dossier 
montrent que la date de leur signature n’est pas mentionnée, ce qui rend incertain 
le moment où ils ont été établis et interdit donc d’y discerner une certification 
du service fait par l’ordonnateur ;

19. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de rejeter dans toutes 
ses branches le second moyen invoqué par M. X au soutien de sa demande d’infirmation 
du jugement entrepris en tant qu’il lui a imputé le paiement irrégulier des indemnités 
forfaitaires pour travail des dimanches et jours fériés visées dans la première charge ;

20. Attendu qu’il en va de même du troisième moyen soulevé par le requérant, 
qui porte sur un grief distinct de celui qui fonde le jugement attaqué et est donc 
inopérant ; que c’est en effet le grief de ne pas avoir procédé au contrôle de la production 
des pièces justificatives et non celui de ne pas avoir vérifié l’exactitude de la liquidation 
des dépenses en cause qui a été retenu par les premiers juges pour décider de mettre 
en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

21. Attendu que dans ses conclusions susvisées, la Procureure générale relève que 
le paiement des primes et indemnités en cause relève de la rubrique 220223 c. 2) de 
la nomenclature des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales et 
des établissements publics locaux, et non des rubriques 220224 et 220225 ; qu’elle 
relève par ailleurs que l’ordonnateur a bien établi chaque mois un tableau de service 
nominatif indiquant les dates des astreintes effectuées par les agents de l’établissement ; 
que les journées de présence recensées dans ces tableaux semblent correspondre aux 
montants versés aux agents intéressés ; qu’elle mentionne enfin l’arrêt de la Cour 
des comptes Commune de Tremblay-les-Villages, où il a été jugé que des tableaux 
mensuels signés de l’ordonnateur et comportant une date d’édition concordant avec 
le mois concerné pouvaient tenir lieu de décision fixant le taux applicable à chaque 
agent ; qu’elle conclut en conséquence au non-lieu à charge ;

22. Attendu que même en admettant une confusion possible, par l’ordonnateur, 
entre la notion d’astreinte et celle de service effectif, le rattachement des dépenses 
correspondantes relève de la rubrique 220223 c. 2) de la nomenclature des pièces 
justificatives des dépenses des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux, et qu’il implique donc la production d’une décision individuelle d’attribution 
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qui ne peut se déduire de la convergence apparente entre un tableau de service signé 
et des montants versés, mais être assise sur un document signé par l’ordonnateur 
postérieurement aux services effectués ; que, par ailleurs, l’arrêt susmentionné Commune 
de Tremblay-les-Villages porte sur l’appréciation d’un préjudice né du manquement 
commis par l’agent comptable à l’occasion du paiement d’indemnités non appuyées 
des pièces justificatives requises par la nomenclature, et non sur le manquement 
lui-même, non contesté par le comptable appelant ; qu’il s’agissait en outre d’une 
décision d’une nature différente, fixant le taux applicable à chaque agent, et non 
d’une décision d’attribution nécessairement postérieure au service fait ; (…)

34. Attendu qu’en l’espèce, il n’y a pas de raison de douter de l’affirmation 
du requérant selon laquelle les agents concernés « ont bien effectué un travail 
donnant (…) droit à une rémunération complémentaire obligatoire » ; (…)

36. Attendu qu’il résulte en revanche de l’absence de décisions attributives 
du directeur, seule autorité compétente pour allouer les indemnités forfaitaires pour 
travail des dimanches et jours fériés et les indemnités horaires pour travail normal 
de nuit augmentées de la majoration spéciale pour travail intensif, que les dépenses 
correspondantes étaient dépourvues du fondement juridique dont il appartenait au 
comptable de vérifier l’existence au regard de la nomenclature ; qu’elles présentaient 
donc un caractère indu et ont en conséquence causé un préjudice financier à l’EHPAD 
« Le Clos du Parc » ; (…)

[Rejet]

Commentaire : La présente décision ne suit pas les conclusions du Parquet qui 
avait retenu l’applicabilité de l’arrêt de la Cour des comptes Commune de Tremblay-
les-Villages, où il a été jugé que des tableaux mensuels signés de l’ordonnateur et 
comportant une date d’édition concordant avec le mois concerné pouvaient tenir lieu 
de décision fixant le taux applicable à chaque agent et proposaient le non-lieu à charge.

Sur la portée de la preuve des tableaux de service, voir deux jugements n° 2014‑0012 
du 10 juillet 2014, concernant le centre hospitalier de Fismes et n° 2016‑0009 
du 17 mars 2016 concernant l’EHPAD de Liancourt, par lesquels les chambres 
régionales des comptes de Champagne-Ardenne, Lorraine et de Nord-Pas-de-Calais, 
Picardie avaient pris des décisions de décharge de responsabilité dans le cas d’absence 
de décision individuelle d’attribution mais au vu de tableaux de service justifiant 
le paiement, signés et datés, attestant de l’effectivité des services accomplis par 
les personnels.

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi en cassation.
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Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne 
de compte. – Manquant en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – 
Juge pénal. – Principe du non bis in idem. – Appel du comptable de fait.

Le comptable assignataire d’un établissement public local d’enseignement avait 
été déclaré comptable de fait avec d’autres personnes, puis constitué débiteur à 
la suite de l’examen du compte de sa gestion occulte. Par ailleurs il avait été poursuivi 
pour détournement de fonds publics devant le tribunal correctionnel. L’appelant 
demandait donc à la Cour que lui soit appliqué le principe du non bis in idem et 
le non cumul des poursuites et sanctions.

La Cour a écarté ce moyen. Après avoir annulé le jugement de la chambre 
régionale des comptes, elle a rappelé que l’article 60 de la loi de finances n° 63‑156 
du 23 février 1963 a instauré un régime spécial de responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables publics ainsi que des comptables de fait, à finalité 
compensatoire pour garantir le rétablissement de la caisse, qui ne relève pas 
des poursuites pénales au titre duquel le corpus de la CEDH et ses protocoles rend 
applicable le principe du non bis in idem.

Par ailleurs, le requérant contestait la ligne de compte en s’appuyant sur 
les modalités d’établissement du compte, dont il s’était désolidarisé et sur lequel 
le juge avait statué. La Cour a constaté que les éléments à la disposition du juge 
des comptes permettaient de retracer les sommes indument détenues et maniées, 
relevant de chacun des deux établissements et qu’il y avait bien lieu, par ailleurs, 
de répartir la charge du débet qui résultait de leur examen à parts égales entre 
les comptables de fait.

15 septembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1404. – Gestion 
de fait des deniers du collège William-Henri Classen à Ailly-sur-Noye (Somme)

M. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

Sur les conséquences de la décharge obtenue par M. X en tant que comptable 
patent

6. Attendu que le requérant fait valoir que, dès lors qu’il a reçu décharge de 
sa gestion en qualité de comptable du collège William-Henri Classen à Ailly-sur-
Noye, le procureur financier n’est pas recevable en ses poursuites ; que sa qualité 
de comptable de fait résulte de ses fonctions de comptable patent et que la décharge 
qu’il a obtenue en qualité de comptable patent exclut donc que sa responsabilité 
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puisse être engagée dans le cadre d’une gestion de fait ; que les éléments retenus 
à sa charge dans la gestion de fait figuraient au demeurant dans les comptes produits ; 
qu’ils sont donc couverts par la décharge précitée ;

7. Attendu que M. X a été déchargé de sa gestion par la chambre régionale 
des comptes au titre des exercices 2005 à 2009 du collège William-Henri Classen 
à Ailly-sur-Noye et a été constitué débiteur au titre de l’exercice 2010, ce débet étant 
sans rapport avec la gestion de fait ;

8. Attendu toutefois que la qualité de comptable de fait de M. X a été établie par 
un jugement devenu définitif et ne saurait donc désormais être remise en cause par 
la voie de l’appel ; qu’au surplus, la décharge invoquée par M. X porte sur les opérations 
décrites dans les comptes qu’il a présentés, alors que la gestion de fait concerne 
des fonds perçus et maniés hors les comptes patents ; que la décharge obtenue par 
M. X en tant que comptable patent ne fait donc pas obstacle à ce que sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire puisse être engagée en tant que comptable de fait ;

Sur la méconnaissance du principe non bis in idem

9. Attendu que l’appelant soutient que les poursuites pour gestion de fait engagées 
à son encontre portent sur le défaut d’encaissement de sommes qui auraient été 
remises par M. P. à M. X, faits constitutifs d’un détournement de fonds publics, et 
pour lesquels il a été relaxé par jugement du tribunal correctionnel d’Amiens ; que 
le principe non bis in idem, tel qu’il est interprété par la Cour européenne des droits 
de l’Homme et la Cour de justice de l’Union européenne, fait obstacle à ce qu’il soit 
de nouveau poursuivi pour les mêmes faits et encoure, de nouveau, une sanction 
à caractère pénal ; que les poursuites engagées par le procureur financier devant 
la chambre régionale des comptes « juridiction qui sanctionne, constituent, au sens 
du droit européen, une qualification pénale » ; que l’amende pour gestion de fait 
constitue une sanction pénale ;

10. Attendu, cependant, qu’il résulte de la réserve contenue dans l’instrument 
de ratification du protocole additionnel n° 7 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 17 février 1986, que le principe 
non bis in idem contenu dans l’article 4 dudit protocole n° 7 ne s’applique qu’aux 
infractions relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière 
pénale, ce que n’est pas la juridiction financière lorsqu’elle prononce un débet ; que 
l’article 50 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ne s’applique 
qu’à la mise en œuvre du droit de l’Union duquel ne relèvent pas les règles relatives 
à la comptabilité et à la gestion publiques ; qu’il s’ensuit que le principe non bis in 
idem, tel que le définit le requérant en se référant aux jurisprudences de la Cour 
européenne des droits de l’homme et de la Cour de justice de l’Union européenne, 
n’est pas applicable à la présente affaire ; (…)
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13. Attendu que l’article 60 de la loi de finances n° 63‑156 du 23 février 1963 
a instauré un régime spécial de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics, ainsi que des comptables de fait, dont l’objet principal est, dans l’intérêt 
de l’ordre public financier, de garantir la régularité des comptes publics ; que, dans 
ce cadre, le juge financier limite son office à constater si des fonds manquent en caisse 
et doivent être réintégrés, ou versés par les comptables de fait, indépendamment 
de l’émission de faux documents ou d’un bénéfice éventuel tiré par lesdits comptables ; 
que le débet n’est pas une sanction ayant le caractère d’une punition mais constitue 
une obligation à caractère civil au sens de l’article 6 § 1 de la convention européenne 
des droits de l’homme ; qu’au demeurant, M. X reconnaît, dans sa requête en appel, 
que la mise en débet constitue « une forme de responsabilité civile » ;

14. Attendu en outre que, si le juge peut infliger une amende aux comptables 
de fait, celle-ci vise leur immixtion dans les fonctions de comptable public, agissement 
dont la qualification est sans rapport avec le détournement de fonds publics ; que, 
de surcroît, aucune amende n’a été, en l’espèce, infligée à M. X par la chambre 
régionale des comptes ; (…)

Sur le compte (…)

17. Attendu qu’à cet égard, le requérant conteste les montants figurant au compte 
de la gestion de fait, au motif que les comptes du collège William-Henri Classen 
à Ailly-sur-Noye ne sont pas distincts de ceux d’un autre établissement d’enseignement 
et que les sommes retenues par M. P, et celles que lui-même a effectivement reçues 
ne peuvent donc être déterminées ; que les autres comptables de fait et lui-même 
ont des intérêts divergents et qu’il fait l’objet d’un dénigrement de la part de M. P, 
qui lui impute l’absence de versement des fonds dans la caisse ; qu’il estime au 
contraire que ces fonds ne lui ont pas été remis ; qu’il ne peut lui être demandé 
de faire la preuve des sommes qu’il n’aurait pas reçues ; qu’il soutient que le préjudice 
financier est dès lors fictif ; (…)

19. Attendu que la différence entre ces encaissements et versements, soit 49 073,72 € 
représente un solde négatif constitutif d’un manquant en caisse ;

20. Attendu que M. P s’est approprié le compte ; que Mme M. a déclaré ne pouvoir, 
faute de compétences dans ce domaine, ni s’approprier ni refuser le compte ; que 
M. X se l’est approprié avant qu’il ne se rétracte en son appel ;

21. Attendu que lorsqu’il a constaté l’existence d’une gestion de fait, le juge 
des comptes arrête le compte produit par les comptables de fait ; qu’en cas d’incertitude, 
il lui appartient de fixer le montant des recettes et des dépenses du compte au vu 
des éléments disponibles ; que les montants exposés ci-avant sont suffisamment justifiés 
par les pièces au dossier et qu’ainsi les divergences d’intérêts entre les comptables 
de fait sont ici sans effet ;
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22. Attendu, sur la confusion alléguée entre les comptes de plusieurs établissements, 
que les pièces du dossier permettent de retracer ce qui relevait du collège William-
Henri Classen à Ailly-sur-Noye ; que, sur l’absence de preuve que les fonds ont, ou 
n’ont pas, été remis à M. X ou ont, ou n’ont pas été conservés par M. P, que l’action 
du juge des comptes n’a pas pour objet d’établir la responsabilité d’un détournement 
ou d’une soustraction de fonds, ni d’identifier leur détenteur, mais de constater que 
des recettes dont la réalité est suffisamment établie n’ont pas été encaissées par 
le comptable public et d’obtenir le rétablissement de la caisse ; qu’il est suffisamment 
établi par le compte de la gestion de fait et les pièces qui y sont jointes que des recettes 
en espèces ont été réalisées ; qu’il est également établi que des versements ont été 
effectués sur le compte de dépôt de l’établissement et qu’ils sont inférieurs aux 
recettes ; que la différence constitue un solde négatif constitutif d’un manquant 
en caisse et qu’il convient de mettre ledit manquant à la charge des comptables 
de fait, tels qu’ils ont été désignés par un jugement désormais définitif ; que lorsque 
la part prise par chacun des comptables de fait ne peut être chiffrée, ce qui est le cas 
en l’espèce, le débet est réparti à parts égales ; (…)

[Annulation ; Débet]

Commentaire : L’arrêt de la CDBF, Direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Alsace – 
2 décembre 2019, Recueil p. 225, fonde de la même manière la non-applicabilité 
du non bis in idem.

On notera également que par sa décision du 7 mai 2020 – M. Jean-Guy C. et autre 
(QPC), le Conseil constitutionnel s’est prononcé sur la constitutionnalité de l’article 
L. 131 du code des juridictions financières et a considéré que les faits poursuivis au 
titre de la gestion de fait ne pouvaient être considérés comme identiques à ceux 
poursuivis au tire du détournement de fonds publics puisque ces faits n’étaient pas 
qualifiés de la même façon.



100	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

Chambre d’agriculture. – Admission en non-valeur. – Pièces justificatives. – 
Organe délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – 
Subvention. – Paiement irrégulier. – Avances.

La Cour a retenu deux charges, une en matière d’annulation de recettes et 
une autre en matière de paiement de subvention.

Le comptable d’une chambre départementale d’agriculture avait pris en charge 
un mandat d’annulation d’un ordre de recettes assorti d’une décision du président de 
la chambre d’agriculture portant remise gracieuse. Faute d’avoir exigé que ce mandat 
fût appuyé d’une délibération de la session, organe délibérant de la chambre, il a 
manqué à ses obligations de contrôle de la dépense.

En l’absence de décision préalable de la session, seule instance compétente pour 
décider cette remise gracieuse, la dépense correspondante, dépourvue du fondement 
juridique, n’était pas due. Par suite, le manquement du comptable a causé un préjudice 
financier à la chambre d’agriculture.

Le comptable d’une chambre départementale d’agriculture avait payé 
une subvention, destinée à l’organisation d’une manifestation avant que celle-ci 
ne se soit tenue, alors que la convention prévoyait qu’elle serait versée en une fois 
et sur présentation du compte rendu. La Cour a jugé qu’en payant cette dépense, 
le comptable a engagé sa responsabilité.

Nonobstant le non-respect de ses stipulations concernant les modalités de versement 
de la subvention, la convention en constituait le fondement juridique. En outre, il est 
avéré que la manifestation s’est tenue, et que l’ordonnateur entendait exposer cette 
dépense. Dans ces conditions, la Cour a jugé que le versement de la subvention 
n’avait pas causé de préjudice financier à l’établissement public.

18 septembre 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1370. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de la Dordogne

MM. de Puylaroque, conseiller maître, rapporteur, et Rocca, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1 soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2013

1. Attendu que par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par M. X pour avoir pris en charge un mandat 
d’annulation d’un ordre de recettes d’un montant de 442,62 € sur le fondement 
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de pièces justificatives insuffisantes ; qu’en effet, le mandat était assorti d’une décision 

du président de la chambre d’agriculture portant remise gracieuse d’un restant dû 

de 442,62 € sur un total facturé de 588,72 € mais qu’aucune délibération en ce sens 

de la session de la chambre d’agriculture n’y était jointe ; (…)

9. Attendu qu’en l’absence de nomenclature applicable aux chambres d’agriculture, 

il appartenait à l’agent comptable d’identifier les pièces justificatives pertinentes et 

nécessaires à l’exercice de ses contrôles ; qu’il devait pour se faire se reporter aux 

textes encadrant chaque type de dépense pour exiger la production de toute pièce 

prévue par la réglementation lui permettant d’exercer ses contrôles ;

10. Attendu qu’aucune délibération de la session n’a délégué au président de 

la chambre d’agriculture la compétence que cette instance tient de l’article 193 

du décret susvisé du 7 novembre 2012 pour décider d’accorder à ses débiteurs 

se trouvant dans la gêne remise gracieuse de leur dette ; que la décision susmentionnée 

du 25 avril 2013 constituait donc une pièce justificative insuffisante pour autoriser 

l’annulation du titre de recettes correspondant ;

11. Attendu qu’en n’exigeant pas la production d’une délibération de la session 

décidant d’octroyer aux héritiers de l’élu décédé remise gracieuse du solde restant 

dû au titre du remboursement du coût pour l’établissement public des déplacements 

effectués par l’intéressé avec une voiture de service, M. X a manqué à son obligation 

de contrôle de la production des justifications ; qu’il a de ce chef engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire, telle que la définit l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 

du 23 février 1963 ; (…)

13. Attendu qu’il ressort de sa décision du 25 avril 2013 que le président de 

la chambre d’agriculture a entendu accorder aux héritiers de l’élu décédé remise 

gracieuse de sa dette à l’égard de l’établissement public ; qu’il résulte en revanche 

de l’absence de décision préalable de la session, seule instance compétente pour 

décider cette remise gracieuse, que la dépense correspondante était dépourvue 

du fondement juridique dont, en l’absence de nomenclature, il appartenait au 

comptable de vérifier l’existence pour s’assurer de la validité de la dette ; qu’elle 

présentait donc un caractère indu et a en conséquence causé un préjudice financier 

à la chambre départementale d’agriculture de la Dordogne ; (…)

[Débet]
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Sur la charge n° 5 soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2013 (…)

72. Attendu que l’article 13 de l’arrêté susvisé du 27 octobre 1987 portant règlement 
financier des chambres d’agriculture prévoit que « les bénéficiaires de subventions 
avec affectation spéciale doivent justifier de l’emploi régulier de ces subventions 
dans les conditions et délais fixés par la délibération qui en a décidé l’attribution » ; 
qu’en l’espèce, c’est la convention de partenariat susmentionnée du 30 novembre 2012 
qui, conformément à ces dispositions, subordonnait le versement de la subvention 
à la production d’un compte rendu de la manifestation ; qu’il résulte des pièces 
du dossier et de la réponse au réquisitoire de M. X que, la 32e édition de « Terre 
en Fête » ne s’étant pas encore tenue, il n’en disposait pas lorsqu’il a payé la subvention 
à l’association des jeunes agriculteurs de la Dordogne ;

73. Attendu qu’en n’exigeant pas la production des pièces prévues par la convention 
de partenariat, M. X a manqué à son obligation de contrôle de la production 
des justifications ; que nonobstant les circonstances qu’il a invoquées dans sa réponse au 
réquisitoire, le comptable a de ce chef engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, 
telle que la définit l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ; (…)

76. Attendu que nonobstant le non-respect de ses stipulations concernant 
les modalités de  versement de la  subvention, la  convention de  partenariat 
du 30 novembre 2012 en constituait le fondement juridique ; qu’à la lumière d’un 
compte rendu, produit sous la forme d’un extrait du magazine « Jeunes Agriculteurs » 
faisant état du déroulement de l’évènement, assorti de chiffres de fréquentation et 
de photographies, il ne fait pas de doute que la 32e édition de « Terre en Fête » s’est 
tenue à Hautefort le 28 juillet 2013, ni que l’ordonnateur a voulu exposer la dépense 
correspondant à la subvention visée dans le réquisitoire ; qu’il s’ensuit que le versement 
de la subvention n’a pas présenté de caractère indu et que le manquement du comptable 
n’a donc pas causé de préjudice financier à l’établissement public ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Plusieurs décisions commentées font état de cas voisins sur 
l’insuffisance de pièces justificatives à l’appui du paiement de subvention (délibération 
mais pas de convention, absence d’avance prévue).

Sur le paiement de subvention sans convention causant un préjudice financier 
cf. CC, 17 novembre 2014, Chambre départementale d’agriculture d’Ille-et-Vilaine 
(charge 16), Recueil p. 141, ou ne causant pas un préjudice financier cf. CC, 17 mai 2018, 
Université de Bourgogne, Recueil p. 78.
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Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération 
variable. – Pièces justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet.

Deux présidents-directeurs généraux de Météo-France avaient perçu la part 
variable de leur rémunération sur la base de pièces justificatives insuffisantes. 
En l’absence de contrat la prévoyant, la dépense correspondante était dépourvue 
de fondement juridique. Le comptable, faute d’avoir exigé la production d’un 
arrêté ministériel fixant la rémunération variable du dirigeant, avait manqué 
à ses obligations de contrôle de la validité de la dette.

Nonobstant la volonté de l’ordonnateur de payer ces dépenses, celles-ci, faute 
de fondement juridique, n’étaient pas dues. Par suite, le manquement du comptable 
a causé un préjudice financier à l’établissement public.

18 septembre 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1369. – Météo-France

Mme Pailot-Bonnétat, conseillère maître, rapporteure, et M. Vallernaud, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2 soulevée à l’encontre de MM. X et Z au titre des exercices 
2013 à 2016 (…)

27. Attendu que la circonstance qu’une opération n’a pas été prévue par 
la nomenclature des pièces justificatives applicable à l’organisme public concerné 
ne saurait dispenser le comptable public de s’assurer de la production de toute 
pièce justificative pertinente, nécessaire à l’exercice des contrôles qui lui incombent 
en vertu des lois et règlements ; qu’il lui est loisible d’identifier les pièces justificatives 
pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles en se référant, lorsque cela 
est pertinent, aux prescriptions de la nomenclature applicable ou de toute autre 
nomenclature comptable, pour des opérations similaires ;

28. Attendu qu’il résulte de ces principes que, pour le paiement de la part variable 
de la rémunération de M. B intervenu en septembre 2016, postérieurement à l’entrée 
en vigueur de l’arrêté susvisé du 13 avril 2016, M. Z devait se référer à la liste des pièces 
justificatives des dépenses des organismes soumis au titre III du décret n° 2012‑1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique jointe 
en annexe à cet arrêté ; qu’en l’espèce, les pièces cohérentes au regard de la catégorie 
de la dépense telle qu’elle avait été ordonnancée étaient détaillées à la rubrique 3.1.3 
« Dirigeants » de la troisième partie, relative aux « Dépenses de personnel et frais 
de déplacement », de la nomenclature ; qu’il s’agit d’une « ampliation du décret 
de nomination » de l’intéressé et du « contrat fixant le montant [de ses] appointements 
ou, à défaut, [d’un] arrêté ministériel » ;
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29. Attendu qu’à titre de « référence au texte » applicable, ladite rubrique mentionne 
la « circulaire de la direction du budget n° SD2‑07‑1851 du 8 octobre 2007 » relative 
aux modalités de détermination de la rémunération des dirigeants des établissements 
publics de l’État à caractère administratif et assimilés, qui précise que « les emplois 
des dirigeants relevant du dispositif sont des emplois contractuels occupés, soit 
par des fonctionnaires en position de détachement ou en position hors cadres, soit 
par des agents non titulaires », que « la nomination à ces emplois donne lieu à 
la signature d’un contrat [entre le ministre assurant la tutelle de l’établissement et 
le dirigeant concerné] qui, outre les dispositions communes applicables en la matière, 
tient compte des particularités de ce type d’emploi à la décision du gouvernement 
ou des autorités de tutelle » et qu’ ainsi doivent [y] être mentionnés le décret ou 
l’arrêté de nomination, la durée du mandat, la décision relative à la rémunération 
du dirigeant, les divers éléments composant cette rémunération, les modalités 
de leur attribution et leur évolution » ;

30. Attendu qu’il résulte des pièces du dossier que M. B relevait de ce dispositif ; 
qu’en effet l’arrêté susmentionné du 22 avril 2014 avait placé l’intéressé, « ingénieur 
général des ponts, des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, (…) en position 
de détachement du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016 auprès de Météo-France, 
en qualité de président-directeur général » de cet établissement public ; que 
l’interprétation conforme à la réglementation en vigueur de cet arrêté ne pouvait 
conduire M. Z à conclure que M. B avait en réalité été affecté en position d’activité 
au sein de l’établissement ; qu’en effet le raisonnement articulé pour aboutir à cette 
conclusion relève d’un contrôle de la légalité de l’arrêté auquel il ne lui appartenait 
pas de procéder ; que n’étant pas identifiée comme telle dans la nomenclature, 
la circulaire du 8 octobre 2007, sur la légalité de laquelle il ne lui appartenait pas 
non plus de porter une appréciation, ne pouvait tenir lieu de pièce justificative ; 
qu’ainsi le versement de la part variable de la rémunération de M. B était subordonné 
à la production d’un contrat entre le ministre assurant la tutelle de Météo-France 
et l’intéressé mentionnant notamment « la décision relative à la rémunération 
du dirigeant, les divers éléments composant cette rémunération, les modalités 
de leur attribution et leur évolution », dont il n’est pas contesté qu’il ne disposait 
pas au moment du paiement correspondant ;

31. Attendu que, contrairement à ce que soutiennent MM. X et Z, l’arrêté 
du 22 avril 2014 ne constituait pas l’« arrêté ministériel » mentionné à la rubrique 3.1.3 
de la nomenclature ; qu’il résulte en effet implicitement mais nécessairement 
des dispositions précitées que l’arrêté dont la production est ainsi exigée à défaut 
de contrat doit fixer le montant des appointements du dirigeant concerné ; que tel n’était 
pas l’objet de l’arrêté du 22 avril 2014, qui plaçait M. B en position de détachement 
auprès de Météo-France pour y exercer les fonctions de président-directeur général 
mais ne comportait aucune disposition relative à sa rémunération ;
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32. Attendu que la lettre du ministre du budget du 22 février 2016 fixant les parts 
fixe et variable de la rémunération brute annuelle de M. B, qui a été produite 
conformément à la circulaire du 8 octobre 2007 mais dont la nomenclature ne 
fait pas mention, constituait une pièce insuffisante pour attester de la validité de 
la créance ; qu’en effet, contrairement à ce que soutiennent MM. X et Z, cette pièce 
n’a pas la portée juridique du contrat conclu entre le ministre chargé de la tutelle 
de l’établissement et le dirigeant de l’établissement public dont, jusqu’à l’entrée 
en vigueur du décret n° 2017‑870 du 9 mai 2017 relatif à la rémunération de certains 
dirigeants d’établissements publics de l’État, la circulaire du 8 octobre 2007 imposait 
la production pour la fixation de la rémunération des dirigeants des établissements 
publics administratifs de l’État lorsque cette rémunération n’était pas déterminée par 
des dispositions statutaires ou réglementaires et sur la légalité duquel il n’appartient 
pas au comptable de se prononcer ;

33. Attendu qu’aucune des autres pièces dont disposait M. Z en septembre 2016, 
lorsqu’il a procédé au versement de la part variable de la rémunération de M. B au 
titre de l’exercice 2015, n’avait non plus la valeur du contrat dont la liste des pièces 
justificatives des dépenses des établissements publics de l’État et assimilés imposait 
la production ; que nonobstant la circonstance qu’elles aient été validées par les tutelles 
de Météo-France et visées par le contrôleur budgétaire et comptable ministériel, elles 
ne lui permettaient pas de procéder au contrôle de la validité de la créance et qu’en 
conséquence il aurait dû en suspendre le paiement ;

34. Attendu que pour les paiements de la part variable de la rémunération de MM. A 
et B intervenus en septembre 2013, août 2014 et juillet 2015, avant l’entrée en vigueur 
de l’arrêté susvisé du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses 
des organismes soumis au titre III du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, il appartenait à MM. X et Z 
d’identifier les pièces pertinentes, nécessaires à l’exercice des contrôles qui leur 
incombaient en vertu des lois et règlements, notamment celui de la validité de 
la dette, en se reportant aux textes encadrant chaque type de dépense ; que jusqu’à 
l’entrée en vigueur du décret susmentionné du 9 mai 2017, le cadre juridique de 
la rémunération des dirigeants des établissements publics de l’État et assimilés était 
fixé par la circulaire susvisée du 8 octobre 2007, à laquelle les comptables devaient 
donc se référer pour identifier les pièces utiles à leurs contrôles ;

35. Attendu que compte tenu de la nature de la part variable, dont la circulaire 
souligne qu’elle constitue un élément de la rémunération des dirigeants concernés, 
« exclusive de toute prime ou indemnité, hormis celles à caractère familial », 
il n’était pas pertinent de se référer aux rubriques 3.3.2 « Indemnité exceptionnelle », 
renvoyant à la rubrique 3.1.1 « Prise en charge » de la nomenclature des pièces 
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justificatives des dépenses de l’État, ni à la rubrique 220223 « Primes et indemnités, 
a) Primes et indemnités des personnels de direction » de la nomenclature des pièces 
justificatives des dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics 
locaux et des établissements publics de santé ;

36. Attendu que MM. A et B étant l’un et l’autre des fonctionnaires en position 
de détachement en qualité de président-directeur général de Météo-France, le versement 
de la part variable de leur rémunération était subordonné à la production d’un contrat 
entre les intéressés et le ministre chargé de la tutelle de l’établissement « [mentionnant] 
le décret ou l’arrêté de nomination, la durée du mandat, la décision relative à 
la rémunération du dirigeant, les divers éléments composant cette rémunération, 
les modalités de leur attribution et leur évolution » ; que pour les raisons indiquées 
aux attendus n° 31 à 33, aucune des pièces dont disposaient MM. X et Z ne pouvait 
en tenir lieu ;

37. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en s’abstenant de suspendre 
les paiements alors qu’ils ne disposaient pas du contrat dont, avant comme après 
l’entrée en vigueur de l’arrêté susvisé du 13 avril 2016, la circulaire du 8 octobre 2007 
relative à la rémunération des établissements publics de l’État à caractère administratif 
et assimilés imposait la production, les comptables ont manqué à leur obligation 
de contrôle de la validité de la créance et engagé de ce chef leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire telle que la définit l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 
du 23 février 1963 ;

Sur l’existence d’un préjudice

38. Attendu que pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par 
un comptable public a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, 
il appartient au juge des comptes de vérifier, au vu des éléments qui lui sont soumis 
à la date à laquelle il statue, si la correcte exécution, par le comptable, des contrôles 
lui incombant aurait permis d’éviter que soit payée une dépense qui n’était pas 
effectivement due ; que dans le cas où le comptable a engagé sa responsabilité en payant 
une dépense sur le fondement de pièces justificatives insuffisantes, le manquement 
doit être regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice financier 
à l’organisme public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y compris 
d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que la dépense reposait sur 
les fondements juridiques dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence 
au regard de la nomenclature, que l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, 
que le service a été fait ;
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39. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier, notamment des décisions 
susmentionnées des 21 décembre 2012, 23 juillet 2013, 18 juin 2014, 16 avril 2014, 
26 mai 2015 et 16 août 2016, prises par le directeur des ressources humaines sur 
délégation des deux présidents-directeurs généraux de Météo-France successivement 
en fonctions sur la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2016, que MM. A et B ont 
entendu bénéficier de la part variable de leur rémunération ; qu’il résulte en revanche 
de l’absence de contrat la prévoyant que la dépense correspondante était dépourvue 
du fondement juridique dont, avant comme après l’entrée en vigueur de l’arrêté 
du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des organismes 
soumis au titre III du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, il appartenait aux comptables de vérifier l’existence 
pour s’assurer de la validité de la dette ; qu’elle présentait donc un caractère indu et 
a en conséquence causé un préjudice financier à Météo-France ; (…)

[Débet]
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Chambre d’agriculture.  – Annulation d’un titre de  recette.  – Pièces 
justificatives. – Manquement. – Préjudice financier.

Un comptable avait pris en charge les mandats d’annulation de trois titres 
de recettes, sans disposer des pièces requises. En effet, les courriels joints aux 
mandats, par lesquels des représentants des services de la chambre d’agriculture 
ont demandé à un membre de l’agence comptable d’annuler les titres de recettes, 
ne pouvaient tenir lieu d’ordres d’annulation émis par l’ordonnateur.

Toutefois, deux des titres de recettes n’étant pas fondés, il n’est résulté aucun 
manquant de leur annulation irrégulière, et, par suite, le comptable n’a pas manqué 
à ses obligations. En revanche, le troisième titre étant fondé, le comptable, en prenant 
en charge son annulation irrégulière, a engagé sa responsabilité et causé un préjudice 
financier à l’établissement public.

23 septembre 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1374. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de la Loire

Mme Boniface, auditrice, rapporteure, et M. Rocca, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

25. Attendu qu’il résulte des pièces du dossier que l’annulation des titres de recettes 
émis à l’encontre de l’EARL de la Barre et du GAEC Thoral était fondée, les agriculteurs 
concernés n’ayant pas utilisé le logiciel « Mes Parcelles » durant la période d’avril 2015 
à avril 2016 couverte par la facturation ; qu’il n’est ainsi résulté aucun manquant de leur 
annulation irrégulière en la forme, qui ne s’analyse donc pas comme un manquement 
du comptable ; qu’il n’en va pas de même, en revanche, du titre de recettes concernant 
le GAEC de Gruel, qui n’a cessé pour sa part de l’utiliser qu’en décembre 2015, de sorte 
que l’abonnement pour la période d’avril 2015 à avril 2016 était dû ; (…)

[Débet]

Commentaire : Plusieurs arrêts rappellent qu’une créance peut et doit être annulée, 
sans engagement de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, même 
sur le terrain de la responsabilité sans préjudice, dès lors que la preuve est rapportée 
qu’elle est sans fondement ou qu’elle a été titrée de façon erronée (erreur sur le montant 
et sur l’identité du débiteur notamment). La Cour s’est déjà prononcée en ce sens 
à plusieurs reprises, notamment dans ses arrêts Commune de Saint-Denis de 
la Réunion du 17 janvier 2013, Recueil p. 20 et Institution nationale des Invalides 
du 28 juin 2018, Recueil p. 98.
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La présente affaire vise le cas d’une annulation irrégulière en la forme (demande 
de résiliation d’un service facturé, effectuée par mail) qui ne s’analyse pas comme 
un manquement.
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Chambre d’agriculture.  – Tenue de la  comptabilité.  – Participation 
financière. – Manquant en deniers ou en valeur.

Le comptable n’a pu justifier des participations au capital social de trois sociétés. 
Le solde d’un compte d’actifs faisait apparaître un montant non justifié qui pouvait 
être constitutif d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou valeurs. Le montant 
de participation réellement détenu s’est toutefois avéré supérieur au montant inscrit 
dans les comptes de la chambre d’agriculture.

La Cour a considéré que dès lors que les négligences conduisant au défaut 
de justification n’avaient pas causé de déficit ou manquant en monnaie ou valeur, il n’y 
avait pas lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable.

23 septembre 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1372. – Chambre régionale 
d’agriculture (CRA) d’Auvergne-Rhône-Alpes

MM. Angermann, conseiller maître, rapporteur, et Vallernaud, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur les éléments apportés à décharge par l’agent comptable

5. Attendu qu’en réponse au réquisitoire, le comptable a d’abord rappelé que 
la chambre régionale d’agriculture (CRA) d’Auvergne-Rhône-Alpes était issue de 
la fusion au 1er janvier 2016 des CRA d’Auvergne et de Rhône-Alpes, intervenue 
en application de l’ordonnance susvisée du 26 novembre 2015 ; que M. X a ensuite 
indiqué que les participations au capital des sociétés Sogely et Transagro avaient 
été souscrites les 3 novembre 1984 et 18 novembre 1992 par la chambre régionale 
d’agriculture de Rhône-Alpes, que cet établissement public « [n’avait] pas gardé 
trace de la justification de [ces] souscription[s] ancienne[s] », mais que les deux 
entreprises ayant fait l’objet d’une liquidation judiciaire, la session de la chambre 
d’agriculture avait, par délibération n° 2019/24 du 24 septembre 2019, « constaté 
la sortie de la valeur comptable nette de ces immobilisations financières » ;

6. Attendu qu’il résulte de la première réponse au réquisitoire de M. X qu’avant 
le 1er janvier 2016, les CRA d’Auvergne et de Rhône-Alpes détenaient des participations 
au capital de la SAS Sommet de l’élevage, qui étaient retracées au compte 261 
à hauteur de 81 437,90 € et au compte 271 pour un montant de 8 000 €, qu’à l’issue 
de la fusion de ces deux établissements publics, la CRA d’Auvergne-Rhône-Alpes 
s’est trouvée détentrice de 540 actions représentant 21,60 % du capital de la société 
mais que dans la mesure où celui-ci était inscrit au passif du bilan de la SAS Sommet 
de l’élevage pour un montant de 540 000 €, la valeur des parts détenues par la nouvelle 
chambre d’agriculture atteindrait 116 640 € et serait donc supérieure à celle inscrite 
dans ses comptes ;
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7. Attendu que selon une attestation en date du 31 janvier 2020 du commissaire 
général de la SAS Sommet de l’élevage, produite par le comptable à l’appui de sa seconde 
réponse au réquisitoire, la valeur unitaire des actions de la société atteignait 1 500 € 
à la date du 31 décembre 2019 et celle des participations de la chambre régionale 
d’agriculture d’Auvergne-Rhône-Alpes s’établissait en conséquence à 810 000 € ;

Sur l’existence d’un manquement

8. Attendu que les pièces transmises par l’agent comptable attestent qu’à la date 
du 31 décembre 2018, les participations de la chambre d’agriculture au capital 
des sociétés Sogely et Transagro étaient nulles et que celle concernant la SAS Sommet 
de l’élevage était d’un montant supérieur à celui de 15 637,90 € figurant au débit 
des comptes 261 et 271 ; que si ces constatations traduisent des négligences dans 
la tenue des comptes de l’établissement public, elles ne sont pas révélatrices d’un 
déficit ou d’un manquant en monnaie ou en valeurs au sens du troisième alinéa du I 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Non‑lieu]

Commentaire : La jurisprudence commentée a déjà fait état du cas du solde injustifié, 
inférieur à celui qui aurait dû être constaté. Les négligences d’un comptable dans 
la tenue d’un compte d’actifs, lorsqu’elles entraînent un défaut de justification du solde 
dudit compte, peuvent être constitutives d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou 
valeurs, mais elles ne sont pas susceptibles d’engager la responsabilité du comptable s’il 
apparaît que le solde injustifié est en réalité inférieur à celui qui aurait dû être constaté 
dans le cadre d’une comptabilité correctement tenue. Cf. CC, 22 novembre 2019, 
Chambre départementale d’agriculture (CDA) de la Haute-Vienne, Recueil p. 160.

Sur les conséquences d’un défaut de justification d’un solde comptable et sur 
l’existence ou non d’un manquant en deniers ou valeurs cf. CC, 30 juillet 2018, 
DRFiP de Midi-Pyrénées et du département de Haute-Garonne, Recueil p. 121 ; CC, 
31 juillet 2017, DDFiP du Val de Marne, Recueil p. 160 ; CC, 10 juin 2015, DDFiP 
de la Lozère, Recueil p. 70.
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Chambre d’agriculture. – Subvention. – Paiement irrégulier. – Manquement.

Un comptable avait payé des sommes qualifiées soit de cotisations, pour lesquelles 
il ne disposait pas des décisions par lesquelles l’organe compétent de l’établissement 
public avait décidé de verser lesdites cotisations à la FRSEA, soit de subventions 
pour lesquelles il ne disposait d’aucune délibération de la session en décidant l’octroi.

Nonobstant la mention « bon pour accord » attestant de la volonté de l’ordonnateur 
de payer et de la certification du service fait, en l’absence de décision ou de délibération 
de la session, cette dépense, quelle qu’en soit la qualification, n’était pas due. Par suite, 
le manquement du comptable a causé un préjudice financier à l’établissement public.

23 septembre 2020 – 2e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1373. – Chambre régionale 
d’agriculture (CRA) de Rhône-Alpes

MM. Angermann, conseiller maître, rapporteur, et Vallernaud, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

19. Attendu que si, comme l’affirme M. X, les dépenses visées dans le réquisitoire 
correspondaient à des cotisations de la chambre régionale d’agriculture de Rhône-
Alpes à la Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles de Rhône-Alpes, 
il ne disposait pas des « décisions », visées dans les factures, par lesquelles l’organe 
compétent de l’établissement public avait décidé de verser lesdites cotisations à 
la FRSEA ; que dans l’hypothèse où, conformément aux tableaux récapitulatifs 
des subventions accordées par la chambre régionale d’agriculture de Rhône-Alpes 
en 2013, 2014 et 2015, nonobstant leur sous-titre faisant mention de « cotisations 
diverses », il s’agissait en réalité de subventions, il ne disposait d’aucune délibération 
de la session en décidant l’octroi comme le prévoit l’article D. 511‑54‑1 du code rural 
et de la pêche maritime ; que dans l’un et l’autre cas, M. X ne disposait donc pas 
de l’ensemble des pièces pertinentes et nécessaires à l’exercice de ses contrôles ;

20. Attendu qu’en présence de pièces contradictoires et insuffisantes, il lui 
appartenait de suspendre les paiements dans l’attente de précisions de l’ordonnateur 
sur la nature des dépenses en cause et de la production des décisions mentionnées 
dans les factures s’il s’agissait de cotisations ou d’une délibération de la session s’il 
s’agissait de subventions ; qu’en s’en abstenant, M. X a manqué à son obligation 
de contrôle de la validité de la dette et qu’il a de ce chef engagé sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire telle que la définit l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 
du 23 février 1963 ;
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21. Attendu qu’il ne peut en  revanche lui être reproché d’avoir manqué 
à son obligation de contrôle de l’exacte imputation des dépenses au regard des règles 
relatives à la spécialité des crédits ; qu’en effet, ainsi que l’a fait valoir M. X, pour 
ce qui concerne les chambres d’agriculture, ces règles s’exercent au niveau du chapitre 
et qu’en l’espèce, les subventions et cotisations diverses s’imputent au chapitre 65 
« Autres charges de gestion courante » ; (…)

23. Attendu qu’en l’espèce, la mention « bon pour accord » figurant sur les factures 
jointes aux mandats n° 993 du 13 septembre 2013 et 755 du 2 juillet 2015 atteste de 
la volonté de l’ordonnateur de les payer à la FRSEA et de la certification du service 
fait ; qu’il résulte en revanche de l’absence des « décisions de votre organisme » 
mentionnées dans ces mêmes factures ou de délibération de la session s’il s’agissait 
de subventions, que les dépenses correspondantes étaient dépourvues du fondement 
juridique dont, en l’absence de nomenclature, il appartenait au comptable de vérifier 
l’existence pour s’assurer de la validité de la dette ; qu’elles présentaient donc 
un caractère indu et ont en conséquence causé un préjudice financier à la chambre 
régionale d’agriculture de Rhône-Alpes ; (…)

[Débet]

Commentaire : Voir, dans le même sens : CC, 6 juin 2019, Communauté de communes 
du canton de Criquetot-L’Esneval, Recueil p. 104.
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État.  – Manquant en  deniers ou en  valeur.  – Compte de  prêts.  – 
Indemnité. – Absence de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives 
contradictoires.  – Dépense irrégulière.  – Manquement.  – Préjudice 
financier.

La Cour a retenu plusieurs charges à l’encontre de différents comptables successifs 
(DRFiP) en matière de recouvrement de prêts, de versement d’une indemnité 
temporaire dégressive de restructuration (ITDR) et d’une allocation complémentaire 
de fonctions (ACF) dite « transposition ».

1 – Les comptables successifs n’avaient pu justifier du solde débiteur du compte 
de prêts 27441 « prêts et avances – prêts et avances à des particuliers – prêts 
d’honneur ». Le parquet poursuivait à la fois en tenue de la comptabilité et en défaut 
de diligences en recettes. La Cour a retenu à charge deux catégories d’opérations 
(exclusives l’une de l’autre). Pour une première partie des prêts censément retracés 
par les écritures, elle a retenu le grief de défaut de tenue de comptabilité entraînant 
un manquant en valeurs (prêts pour lesquels aucun justificatif n’est produit, 
notamment aucune convention de prêt). Pour une seconde partie des prêts, pour 
lesquels les contrats avaient été fournis, et étaient valides, la Cour a retenu le défaut 
de mise en recouvrement entraînant la perte des créances (absence de diligences 
du comptable auprès de l’ordonnateur en vue de l’émission des titres).

2 – Le paiement de l’ITDR (mise en place du fait de restructurations du réseau 
des trésoreries) a été fait sur la base d’une simple décision du ministre, donc sans 
référence au décret et à l’arrêté prévus par la nomenclature. La Cour écarte ici 
un nouvel argument à décharge, celui selon lequel l’ITDR trouverait son fondement 
dans le décret n° 2008‑366 du 17 avril 2008 instituant une prime de restructuration 
de service et une allocation d’aide à la mobilité du conjoint ; en effet, en toute 
hypothèse, les modalités de calcul et de versement prévues par la décision et par 
le décret ne correspondent pas. Le décret n’est donc pas la base juridique idoine.

3 – L’ACF « transposition », organisée par une circulaire interne, vise à maintenir 
le salaire de certains agents pour compenser la perte de certaines indemnités dont 
les textes ont été abrogés. Les comptables faisaient valoir que, les anciennes indemnités 
en question étant attachées à des sujétions, l’ACF « transposition » pouvait trouver 
un fondement dans le décret ACF n° 2002‑710 du 2 mai 2002 et dans l’arrêté ACF 
de 2014 pris pour son application, ce dernier visant bien une catégorie « sujétions 
pour fonctions particulières ». En revanche, les modalités de calcul prévues par 
la circulaire et celles prévues par le décret n’étaient pas les mêmes : dans un cas, 
on liquide l’indemnité comme la différence entre l’ancien salaire et le nouveau 
de façon à compenser la perte ; alors que selon le décret, l’ACF est le produit d’un 
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nombre de points par une valeur de point. Les textes étaient donc contradictoires, 
ce qui fait que le comptable ne pouvant vérifier la liquidation. Compte tenu de pièces 
insuffisantes ou contradictoires, les indemnités versées ne pouvaient être rattachées 
à un texte législatif ou réglementaire régulièrement publié, donc indu.

Les manquements ont porté préjudice financier, les comptables ont été mis 
en débet.

30 septembre 2020 – 1re chambre. – Arrêt n° S-2020‑1645. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFiP) de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin

MM. Veronneau, conseiller référendaire, rapporteur, et Angermann, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1 soulevée à l’encontre de MM. X, Y et Z au titre des exercices 
2013 à 2016 (…)

6. Attendu qu’en application de l’ancien article 2262 du code civil, du nouvel 
article 2224 du même code et de l’article 26 de la loi du 17 juin 2008 susvisée, 
les créances dues avant l’entrée en vigueur de la loi précitée se prescrivent par cinq 
ans à compter de cette date, sans que la durée totale puisse excéder trente ans ; que 
les créances dues postérieurement à cette date se prescrivent par cinq ans ; (…)

7. Attendu que le compte 274‑41 « prêts d’honneur » présente un solde débiteur 
de 895 354,58 € au 31 décembre 2016 ; (…)

17. Attendu qu’il y a lieu de statuer sur les diligences des comptables pour les 912 
autres prêts, pour lesquels le solde débiteur a été suffisamment justifié ;

18. Attendu qu’en application de l’engagement signé par chaque bénéficiaire, 
le remboursement du prêt devenait exigible dix ans après la date de cet engagement ; 
qu’à l’expiration de ces dix années, il revenait au comptable, en vertu de ses obligations 
de mise en recouvrement rappelées au point 4 ci-dessus, de solliciter de l’ordonnateur 
l’émission de titres en vue de recouvrer les prêts, cette émission devant intervenir 
dans les délais de prescription de droit commun rappelés au point 6 ci-dessus ;

19. Attendu que, pour 549 de ces 912 prêts, parce que la date d’engagement 
était postérieure à 2001, ou parce que des paiements partiels étaient intervenus, ou 
parce que des titres avaient été valablement émis, les créances correspondantes ne 
se sont pas trouvées prescrites ou compromises lors de la période sous revue ; qu’il 
n’y a donc pas lieu à charge à raison de ces prêts ;
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20. Attendu en revanche que pour 347 de ces 912 prêts, les créances se sont 
trouvées atteintes par la prescription d’assiette entre 2013 et 2016, faute d’émission 
de titres ; qu’en outre, si pour 16 autres prêts parmi les 912 précités, il est fait 
mention de l’émission de titres, ces derniers n’ont pas été produits à la Cour ; qu’ainsi 
les remboursements de 363 prêts (347 + 16) se sont trouvés prescrits, pour un total 
de 498 512,61 € ;

21. Attendu que M. X, par son inaction, a ainsi laissé se prescrire ou a gravement 
compromis le remboursement de 200 prêts en 2013 pour 239 864,75 €, de 45 prêts 
en 2014 pour 66 900,05 € et de 32 prêts en 2015, au 3 mai, pour 44 094,61 € ; 
que M. Z a laissé se prescrire la mise en recouvrement de 32 autres prêts en 2015, 
du 1er octobre, pour 59 631,91 €, et 54 prêts en 2016, pour 88 021,29 € ; (…)

Sur la charge n° 2 soulevée à l’encontre de MM. X, Y et Z au titre des exercices 
2013 à 2016 (…)

33. Attendu que le point 3.3.1 de l’instruction codificatrice du 22 août 2011 
susvisée et le point 3.3 de l’arrêté du 20 décembre 2013 susvisé, portant nomenclature 
des pièces justificatives des dépenses de l’État, prévoient que doivent être fournis 
au comptable, s’agissant des indemnités, la décision d’attribution et l’état liquidatif 
et nominatif faisant référence au texte institutif de l’indemnité et à l’arrêté fixant 
le(s) taux en vigueur ;

34. Attendu que, s’il ne leur appartient pas de se faire juges de la légalité des décisions 
administratives sur lesquelles sont fondés les paiements d’indemnités, les comptables 
publics doivent en revanche vérifier la référence, nécessaire à l’exercice de leurs 
contrôles, à des textes de nature à justifier le paiement desdites indemnités, ainsi 
que les conditions d’application desdits textes ;

Sur les faits

35. Attendu que les comptables en fonctions ont procédé à des paiements d’une 
indemnité temporaire dégressive de restructuration (ITDR) à huit agents du ministère 
de l’économie et des finances en application d’une décision du ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire 
du 21 juillet 2003 ;

36. Attendu que la décision du 21 juillet 2003 précitée prévoit que, suite aux 
opérations de restructuration du réseau des trésoreries et la nécessité de mesures 
de garantie et d’accompagnement social pour certains des agents concernés, 
les comptables qui assurent la gestion d’une trésorerie supprimée ou restructurée 
bénéficient, à compter de la date de cette fermeture ou de cette restructuration, 



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 117

d’une ITDR destinée à compenser la perte financière qui en résulte ; que cette 
indemnité est fixée à 100 % de la perte financière la première année suivant la date 
de restructuration, deux tiers de la perte financière la deuxième année suivant la date 
de restructuration et un tiers de la perte financière la troisième année suivant la date 
de restructuration ;

Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

37. Attendu que les comptables soutiennent que l’ITDR est régie par le décret 
du 17 avril 2008 susvisé instituant une prime de restructuration de service et 
une allocation d’aide à la mobilité du conjoint ; que ce décret est décliné pour 
les agents des ministères économiques et financiers par l’arrêté du 4 février 2009 
susvisé qui fixe les conditions de modulation de la prime de restructuration de service 
et par l’arrêté du 4 mai 2010 susvisé modifié par l’arrêté du 21 décembre 2015 
susvisé, fixant les opérations de restructuration ouvrant droit au bénéfice de la prime 
de restructuration de service et de l’indemnité de départ volontaire dans les services 
de la DGFIP ; qu’en conséquence, les indemnités versées ne seraient pas dépourvues 
de base légale ;

Sur l’existence d’un manquement des comptables à leurs obligations

38. Attendu que le décret du  17 avril 2008 précité prévoit que la prime 
de restructuration de service est versée en une seule fois au moment de la prise 
de fonction de l’agent ; que l’arrêté du 4 février 2009 précité plafonne à 15 000 € 
le montant maximal de la prime de restructuration de service ; qu’au contraire, 
il ressort de l’instruction que l’indemnité litigieuse a été payée en plusieurs fois sur 
plusieurs années consécutives et qu’au surplus certains agents ont perçu un montant 
total supérieur à 15 000 € ; qu’en conséquence, contrairement à ce qui est soutenu, 
le décret du 17 avril 2008 ne pouvait constituer le texte législatif ou réglementaire 
prévu par la nomenclature des pièces justificatives pour le paiement de l’ITDR ; que 
la décision ministérielle précitée, de surcroît non publiée, ne pouvait en tenir lieu ; 
qu’il n’est pas soutenu que cette indemnité aurait été instituée par un autre texte 
à valeur législative ou réglementaire ;

39. Attendu ainsi qu’en payant les indemnités en question en l’absence de référence 
à un texte législatif ou réglementaire instituant l’indemnité, tel que prévu par 
les nomenclatures des pièces justificatives des dépenses de l’État, et ne pouvant 
ainsi vérifier l’exactitude des calculs de liquidation, MM. X, Y et Z ont manqué à leurs 
obligations de contrôle de la validité de la dette ; qu’il y a donc lieu d’engager leur 
responsabilité à ce motif au titre des exercices 2013 à 2016 ; (…)
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Sur la charge n° 3 soulevée à l’encontre de MM. X, Y et Z au titre des exercices 
2014 à 2016 (…)

Sur les faits

54. Attendu que les comptables en fonctions ont procédé à des paiements d’une 
allocation complémentaire de fonctions « transposition » à des agents de la direction 
générale des finances publiques, et qui portent sur des montants de 34 262,25 € 
en 2014, 80 677,73 € en 2015 et 69 800,16 € en 2016 ; soit un total de 184 740,14 € ;

Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

55. Attendu que les comptables soutiennent que l’ACF «  transposition » 
est valablement instituée par le décret du 2 mai 2002 susvisé qui crée l’allocation 
complémentaire de fonctions ; que l’arrêté du 21 juillet 2014 susvisé précise que 
les personnels de la DGFIP peuvent bénéficier de l’ACF afin de rémunérer les travaux 
de toute nature, tout en tenant compte des contraintes et sujétions de service liées 
notamment à la technicité de leurs fonctions et à l’exercice de fonctions particulières ; 
que l’ACF « transposition » se rattache à la catégorie « sujétions pour fonctions 
particulières » ; que le libellé « transposition » a été mis en place pour faciliter 
la gestion et la lisibilité pour les bénéficiaires ; qu’ainsi, les indemnités versées 
n’étaient pas dépourvues de base légale ; que des barèmes de gestion ont été définis 
pour opérer la liquidation de l’ACF « transposition » ;

Sur l’existence d’un manquement des comptables à leurs obligations

56. Attendu que selon les articles 3 et 4 du décret du 2 mai 2002, invoqué à décharge, 
le montant de l’allocation complémentaire de fonctions est égal au produit d’un taux 
de référence annuels en points et de valeurs annuelles de point fixés par arrêtés ; mais 
qu’au contraire les montants de l’ACF « transposition » sont, selon les circulaires 
du directeur général des finances publiques n° 2014/05/6908 du 27 mai 2014 et 
n° 2014/07/10182 du 1er août 2014, dont les directeurs régionaux et départementaux 
des finances publiques étaient destinataires, calculés par différence entre l’ancien et 
le nouveau traitement des bénéficiaires ;

57. Attendu, en outre, qu’aucune loi ni aucun décret ne prévoit que les anciens 
bénéficiaires des IFDD et de I’IST aient droit, du fait de la suppression de ces éléments 
de rémunération, à une compensation indemnitaire destinée à maintenir leur 
rémunération globale ;

58. Attendu, dès lors, que les pièces sur lesquelles se fondait la dépense étaient 
insuffisantes ou contradictoires et ne permettaient pas au comptable de contrôler 
la validité de la dette en référence aux textes prévus par la nomenclature des pièces 
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justificatives des dépenses de l’État ; que le fait que l’indemnité servie puisse, par 
son objet, se rattacher à telle ou telle catégorie prévue par l’arrêté du 21 juillet 2014 
précité malgré une différence d’intitulé est indifférent à cet égard ; qu’il en va de même 
de l’existence de barèmes de gestion ; qu’il revenait donc aux comptables de suspendre 
les paiements et de demander des explications à l’ordonnateur ; qu’en s’en abstenant, 
MM. X, Y et Z ont manqué à leurs obligations de contrôle de la validité de la dette ; 
qu’il y a donc lieu d’engager leur responsabilité à ce motif au titre des exercices 2014 
à 2016 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur les prêts d’honneur, cf. CC, 30 juillet 2018, DRFiP de Midi-
Pyrénées et de Haute-Garonne (charge n° 1), Recueil p. 121 ; sur le paiement d’ITDR, 
cf. CC, 17 juillet 2020, DRFiP Pays-de-la-Loire/Loire-Atlantique (charge n° 9), 
présent Recueil p. 57.
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Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – 
Acquisition immobilière. – Mandat fictif. – Marché de travaux.

Une communauté de communes avait acquis un bien immobilier pour un montant 
total de 450 000 €, composé d’un prix de base de 200 000 €, immédiatement versé 
au vendeur, et d’un complément de prix de 250 000 €, correspondant au coût 
de travaux de déconstruction et de dépollution, à réaliser par le vendeur après 
la cession. La chambre a estimé que si l’intitulé du mandat, son imputation et 
ses pièces justificatives évoquaient une simple acquisition, la dépense était en réalité, 
à hauteur du complément de prix, d’une nature différente de celle présentée au 
comptable, et appelait une requalification partielle du contrat en marché de travaux 
ou en mandat. Les sommes versées ont en conséquence été considérées, à hauteur 
du complément de prix, comme irrégulièrement extraites de la caisse de la communauté 
de communes, au sens de l’article 60-XI de la loi du 23 février 1963. La chambre 
a déclaré conjointement et solidairement gestionnaires de fait le président de 
la communauté de communes, le notaire (qui a séquestré la somme en cause) et 
le vendeur.

5 octobre 2020 – CRC Nouvelle-Aquitaine. – Jugement n° 2020‑0016. – 
Communauté de communes Creuse Grand Sud – Aubusson (Creuse)

M. Hébrard, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

CONSIDÉRANT que le réquisitoire relève qu’il ressort de l’acte notarié de cette 
acquisition, établi le  17  septembre 2013, que la  communauté de communes 
d’Aubusson-Felletin, à laquelle a succédé la communauté de communes Creuse 
Grand Sud au 1er janvier 2014, a acquis ce bien pour un prix constitué d’un prix de base 
de 200 000 €, immédiatement versé au vendeur, correspondant à la valeur vénale 
du terrain déterminée eu égard à la présence de pollution des sols et sous-sols, et d’un 
complément de prix de 250 000 € correspondant au coût des travaux de déconstruction 
et de dépollution à réaliser par le vendeur, séquestré en l’étude notariale en garantie 
des engagements pris par le vendeur d’exécuter les travaux de démolition, puis libéré 
par le notaire au profit du vendeur sur la justification de l’exécution des travaux à 
la date convenue, au vu de factures de travaux préalablement soumises à l’approbation 
de l’acquéreur ou d’un exploit d’huissier constatant leur exécution ; (…)

CONSIDÉRANT qu’il résulte de ces éléments que l’acte de vente du 17 septembre 2013 
a en réalité pour double objet l’acquisition d’un bien immobilier puis, postérieurement 
l’acquisition, la réalisation de travaux de déconstruction et de dépollution, alors que 
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l’intitulé du mandat, son imputation et ses pièces justificatives évoquent une simple 
acquisition ; qu’ainsi la dépense était pour partie de nature différente de celle présentée 
au comptable ; (…)

CONSIDÉRANT au demeurant que cette analyse sur la requalification partielle 
du contrat en marché de travaux ou en mandat, à hauteur du complément de prix, ne 
doit être considérée, au vu de l’objet de la poursuite, qu’à travers ses conséquences 
sur l’existence d’une gestion de fait, sans considération de la bonne ou de la mauvaise 
application des règles de la commande publique en matière de publicité, de mise 
en concurrence ou de respect des procédures ; que la gestion de fait au titre d’une 
extraction irrégulière repose en l’espèce sur ce qu’une partie de la dépense, à savoir 
les travaux, est étrangère à l’objet présenté sur le mandat et aux contrôles du comptable 
qui en découlaient, et non sur la procédure suivie pour passer et exécuter l’engagement 
contractuel de réalisation de travaux ; (…)

CONSIDÉRANT que Me Y... confirme que ces paiements ont été effectués selon 
les modalités prévues à l’acte, c’est-à-dire que « le vendeur produit sa demande 
de versement avec des factures sans montant, puis les services techniques de 
la communauté de communes se rendent sur les lieux, enfin les parties conviennent 
entre elles du montant définitif à régler », comme en témoigne le courrier adressé 
le 18 avril 2014 au gérant de la société Foncière MRP par M. Michel X..., dans lequel 
ce dernier indique qu’il « donne le feu vert au notaire pour procéder au versement 
de 30 % de la somme placée sous séquestre, soit 75.000 € » ;

CONSIDÉRANT que la défense de Me Y... fait valoir qu’elle aurait, en sa qualité 
de séquestre, perçu, conservé puis libéré ces fonds dans le strict respect des prérogatives 
légales et réglementaires attachées à sa profession et sur justifications produites par 
le vendeur et confirmation par l’acheteur du respect des obligations contractées ;

CONSIDÉRANT que l’article L. 2241‑3 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) dispose que lorsque les communes et leurs établissements publics procèdent 
à des acquisitions immobilières à l’amiable suivant les règles du droit civil, les fonds 
remis au notaire sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions ; 
que l’article R. 2241‑3 du CGCT précise que dans ce cas les comptables publics 
sont déchargés de toute responsabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur 
de l’acte ; qu’ainsi, lorsque l’acquisition est réalisée par acte notarié, c’est au notaire 
qu’il revient de s’assurer du caractère libératoire du règlement en lieu et place 
du comptable, dont la responsabilité se limite à la production des pièces justificatives 
relatives à cette acquisition ; que pour la partie prix de base l’intervention du notaire 
s’est régulièrement inscrite dans ce cadre ;
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CONSIDÉRANT en revanche que dès lors que le « complément de prix » constituait 
en réalité la contrepartie directe de la réalisation de travaux qui ne formaient pas 
un tout indissociable de la vente, il n’était pas possible juridiquement de faire 
application des dispositions des articles L.2241‑3 et R.2241‑3 du CGCT ;

CONSIDÉRANT que Me Y... fait, par ailleurs, valoir que l’article 15 du décret 
n° 45‑011147 du 19 décembre 1945 pris pour l’application du statut du notariat prévoit 
que « les sommes détenues par les notaires pour le compte de tiers à quelque titre 
que ce soit, autres que celles qui sont conservées dans la limite prévue à l’alinéa 
précédent, sont déposées sur des comptes de disponibilités courantes ouverts 
à la Caisse des dépôts et consignations, par l’intermédiaire des comptables de 
la direction générale des finances publiques agissant en qualité de préposés de cet 
établissement » ; que ces dispositions réglementaires interdiraient de considérer 
qu’un notaire puisse être déclaré comptable de fait pour l’utilisation d’un compte-
séquestre, du fait de l’intervention des comptables de la direction générale des finances 
publiques ; qu’en l’espèce la gestion de fait ne résulte pas de la conservation des fonds 
sur des comptes ouverts à la Caisse des dépôts et consignations, mais de l’extraction 
irrégulière de la partie complément de prix et de la libération des fonds au profit 
du vendeur à laquelle a procédé le notaire ;

CONSIDÉRANT que le notaire ne pouvait pas non plus être regardé comme 
mandataire du comptable au sens des dispositions de l’article 16 du décret 2012‑1246 
dans la mesure où il n’intervenait ni en son nom si sous son contrôle, le déblocage 
progressif des sommes placées sous séquestre échappant entièrement à l’appréciation 
et au contrôle du comptable ;

CONSIDÉRANT à cet égard que l’intervention à l’acte de la comptable de 
la communauté de communes d’Aubusson-Felletin, laquelle s’oblige à payer par 
virement au notaire le prix convenu comprenant à la fois le prix de base et le complément 
de prix, ne suffit ni à établir l’absence d’irrégularité de l’extraction de deniers pour 
la part correspondant au complément de prix, pour laquelle la comptable n’a pas eu 
à exercer les contrôles qui auraient dû être effectués sur des travaux, ni à justifier 
d’un contrôle de la comptable sur le maniement des fonds une fois ces derniers versés 
au notaire ; qu’en l’absence de mise en cause de la comptable par le réquisitoire, 
il n’appartient pas à la chambre de se prononcer sur la responsabilité qu’elle aurait 
pu encourir pour avoir participé à son propre dessaisissement dans le contrôle d’une 
partie de la dépense ;

[Gestion de fait]
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Commentaire : Toute dissimulation au comptable public de l’objet réel d’une 
dépense est constitutive d’un mandat fictif (CC, 29 novembre 2007, Gestion de fait 
des deniers de la collectivité d’outre-mer de Polynésie française, Recueil p. 76).

Si les officiers ministériels sont susceptibles d’être déclarés comptables de fait (CC, 
ch. réun., 9 février 1942, École de médecine de Marseille, Recueil p. 20 ; 8 juillet 1965, 
Commune de La Gacilly, Recueil p. 19), la jurisprudence récente donne peu d’exemples 
dans lesquels les notaires qui ont encaissé les sommes extraites irrégulièrement de 
la caisse publique sont attraits à la procédure de gestion de fait (voir, dans un cas 
comparable, CC, 30 septembre 2019, Voies navigables de France et chambre nationale 
de la batellerie artisanale, Recueil p. 133).

Le jugement de la chambre est frappé d’appel.
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Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits 
de la défense. – Prescription : point de départ. – Question prioritaire 
de constitutionnalité. – Principe du non bis in idem. – Ligne de compte. – 
Signature du compte. – Diffamation. – Parties à l’instance.

Une chambre régionale des comptes avait constitué comptables de fait et condamné 
à l’amende deux personnes pour des opérations de gestion de fait des deniers publics 
d’un office du tourisme.

Saisie en appel sur les conséquences de la déclaration de gestion de fait, la Cour 
des comptes a répondu à un grand nombre de moyens contestant, sur la procédure 
ou le fond, la ligne de compte et le débet retenus par les premiers juges.

Pour écarter le moyen, inédit en ce qu’il concerne le Parquet, tiré de la partialité 
supposée de la juridiction en raison de l’identité du procureur général et du magistrat 
qui avait présidé la formation ayant rendu le jugement attaqué, la Cour a rappelé 
le caractère secret des délibérations, que le ministère public ne participe pas à 
la fonction de juger et que l’impartialité de la juridiction n’est pas altérée.

Les requérants excipaient par ailleurs de l’application du principe du non bis in 
idem en raison de l’identité des faits qui leur étaient reprochés pour contester le cumul 
des sanctions pénales et de l’amende pour gestion de fait qui leur avaient été infligées. 
La Cour a écarté ce moyen en reprenant presque à l’identique la motivation du Conseil 
constitutionnel qui avait répondu à la question prioritaire de constitutionnalité 
posée par les requérants en précisant que le principe du non bis in idem s’applique 
en cas d’identité de qualification des faits et non des faits eux-mêmes.

Circonstance rare, l’un des comptables de fait contestait aussi, sur le fond, 
la ligne de compte qui lui avait été opposée par les premiers juges, excipant d’une 
méconnaissance des droits de la défense. La Cour a écarté ce moyen en considérant 
notamment que, loin d’avoir contraint le comptable de fait à une formalité impossible 
comme ce dernier l’avançait, le juge des comptes s’était saisi des quelques éléments 
insuffisants mis à sa disposition pour reconstituer la ligne de compte alors qu’aucun 
compte signé n’avait été véritablement produit.

Les comptables de fait excipaient également de la production de ces mêmes éléments 
comptables pour invoquer la prescription de la mise en jeu de leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire. La Cour a rejeté ce moyen en considérant que le point 
de départ de ce délai correspond à la date de production d’un véritable compte 
de gestion de fait.

Cherchant à minorer le montant du débet, les comptables de fait contestaient 
en outre l’intégration à la ligne de compte de certaines recettes au motif qu’elles avaient 
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été regardées par le juge pénal comme constitutives d’abus de confiance. La Cour 
a rejeté ce moyen en considérant que, compte tenu du caractère public des deniers 
en cause, la qualification pénale préalable de ses éléments constitutifs n’avait pas 
de répercussion sur la ligne de compte établie dans le cadre de la gestion de fait.

L’un des appelants reprochait enfin à la Cour d’avoir accueilli dans la procédure 
les arguments d’une autre partie, qu’il jugeait diffamatoires. La Cour a retenu 
que la nature des propos tenus dans le mémoire mis en cause ne justifiait pas leur 
retrait de la procédure en application d’un principe général tiré de l’article L. 741‑2 
du code de justice administrative.

15 octobre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1568. – Gestion de fait 
des deniers de l’office du tourisme de l’Alpe-d’Huez (Isère)

M. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

7. Attendu que dans sa note d’ « avant délibéré » du 2 septembre 2020 susvisée, M. X 
fait valoir que l’objectivité de la juridiction et le respect du principe du contradictoire 
sont susceptibles d’être altérés, d’une part, en raison de ce que la procureure générale 
près la Cour des comptes présidait la formation de jugement de la chambre régionale 
des comptes Auvergne-Rhône-Alpes qui a rendu le jugement attaqué et, d’autre part, 
du fait que le rapporteur de première instance, « juge dans l’affaire de Vaujany connexe 
de celle de l’Alpe d’Huez », aurait exprimé en 2011 des arguments juridiques différents 
quant à la production du compte de gestion de fait de l’office du tourisme de l’Alpe 
d’Huez ; que dans les conclusions en réplique au ministère public et les observations 
après question prioritaire de constitutionnalité du 2 septembre 2020 susvisées, Me S. 
soutient pour M. X que la participation du rapporteur de l’affaire en première instance 
à la formation de jugement qui s’est prononcée sur la gestion de fait concernant 
la commune de Vaujany est « attentatoire à l’impartialité subjective » ;

8. Attendu, d’une part, que l’avant-dernier alinéa de l’article L. 142‑1‑2 du code 
des juridictions financières dispose que « Le délibéré des juges est secret. Le magistrat 
chargé de l’instruction et le représentant du ministère public n’y assistent pas » ; qu’il 
résulte des dispositions précitées que le ministère public ne participe pas à la fonction 
de juger ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que l’impartialité de la juridiction serait 
altérée en raison de la circonstance que le ministère public près la Cour est dirigé 
par le magistrat ayant présidé la formation de jugement à l’origine du jugement dont 
M. X relève appel est, en tout état de cause, inopérant ; qu’au surplus, les conclusions 
susvisées du ministère public sont signées de la première avocate générale et non 
de la Procureure générale ;
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9. Attendu, d’autre part, qu’en vertu des dispositions du dernier alinéa de l’article 
L. 242‑4 du code des juridictions financières, le délibéré des juges est secret ; que, dès 
lors, M. X ne peut inférer d’un jugement rendu dans le cadre d’une instance étrangère 
à la présente procédure, au délibéré duquel aurait participé le magistrat rapporteur 
de première instance dans la présente affaire, que ce magistrat aurait exprimé dans 
le cadre de cette instance étrangère une opinion contraire à celle qu’il a présentée 
en première instance dans son rapport d’instruction relatif à la présente affaire, ni 
que sa participation à ladite instance aurait entaché son impartialité ; que, dès lors, 
le moyen tiré de l’atteinte à l’impartialité de la juridiction ne peut être accueilli ; (…)

10. Attendu que MM. Y et X invoquent le défaut de respect du principe non bis in 
idem et du principe de nécessité des délits et des peines pour contester la régularité 
du jugement attaqué ; que M. Y soutient, d’une part, que l’article L. 131‑11 du code 
des juridictions financières, relatif à la condamnation des comptables de fait à l’amende, 
est inconstitutionnel pour méconnaître le principe de nécessité des peines et, d’autre 
part, que l’infliction d’une amende est contraire au principe non bis in idem, compte 
tenu des condamnations pénales qui lui ont déjà été infligées pour les mêmes faits ; 
qu’en outre, il soutient que le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 7 mai 2020 
susvisée relative à la question prioritaire de constitutionnalité dont il l’a saisi, s’est 
« prononcé uniquement sur la question de l’identité des qualifications pénales en jeu 
et nullement sur celle de l’identité des faits matériels respectivement poursuivis 
devant le juge pénal et devant le juge des comptes » ; qu’il estime que cette identité 
matérielle est établie ; qu’à l’appui du moyen fondé sur la violation du principe 
non bis in idem, il invoque en outre les stipulations de l’article 4 du protocole 
n° 7 susvisé à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales, dont la portée, selon lui plus large que celle retenue 
par la jurisprudence du Conseil constitutionnel, devrait à son sens faire obstacle, 
dans la présente procédure, à l’infliction d’une sanction au titre de l’article L. 131‑11 
du code des juridictions financières ;

11. Attendu que M. X fait grief aux jugements rendus par la chambre régionale 
des comptes, sur renvoi de la Cour des comptes, et en dernier lieu au jugement attaqué, 
d’avoir méconnu ce même principe en sanctionnant des faits déjà sanctionnés par 
la juridiction pénale ; qu’il soutient que même si « ce n’est pas au titre et sous le visa 
des dispositions de l’article 433‑12 du code pénal que Monsieur X a été condamné », 
la peine qui lui a été infligée n’en constituait pas moins une « sanction de l’immixtion 
dans la gestion publique » ;

12. Attendu, d’une part, que les moyens ainsi soulevés ont fait l’objet, de la part 
des appelants, de questions prioritaires de constitutionnalité relatives à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit de l’article L. 131‑11 du code des juridictions 
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financières ; que par la décision du 7 mai 2020 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a jugé que « la seule circonstance que plusieurs incriminations soient susceptibles 
de réprimer un même comportement ne peut caractériser une identité de faits au sens 
des exigences résultant de l’article 8 de la Déclaration de 1789 que si ces derniers sont 
qualifiés de manière identique », que si les incriminations de détournement de fonds 
publics, abus de confiance, corruption passive et concussion, respectivement prévus 
par les articles 432‑15, 314‑1, 432‑11 et 432‑10 du code pénal, et d’abus de biens sociaux 
prévu par le 4° de l’article L. 241‑3 et le 3° de l’article L. 242‑6 du code de commerce 
« sont susceptibles de réprimer des faits par lesquels une personne s’est rendue 
coupable de gestion de fait, elles ne se limitent pas, contrairement à cette dernière 
infraction, à cette seule circonstance » ; que le Conseil constitutionnel a dès lors 
considéré que le cumul entre l’amende pour gestion de fait et les peines encourues 
pour les faits susmentionnés ne méconnaissait pas le principe de nécessité des délits 
et des peines ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’ainsi, 
contrairement à ce qui est soutenu, il résulte des termes mêmes de la décision susvisée 
que le Conseil constitutionnel a écarté l’identité des faits ;

13. Attendu, d’autre part, que l’article 4‑1 du protocole n° 7 susvisé à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 
dispose que « Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions 
du même État en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou 
condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale 
de cet État » ; que toutefois, selon les réserves formulées par la France en marge de 
ce protocole, l’interdiction d’une double condamnation en raison des mêmes faits 
ne s’applique qu’aux infractions relevant des tribunaux statuant en matière pénale ; 
que tel n’est pas le cas des gestions de fait ; que, dès lors, cette branche du moyen 
est inopérante ; qu’il suit de là que le moyen tiré de la violation du principe non bis 
in idem doit être écarté ; (…)

15. Attendu qu’en premier lieu, M. X soutient qu’en ne lui indiquant pas avant 
le prononcé du jugement les conditions d’acceptation du compte de gestion de fait, 
en ne prenant pas en compte les documents qu’il avait à plusieurs reprises adressés à 
la chambre régionale des comptes au motif que ces éléments seraient insusceptibles 
de tenir lieu de compte de gestion de fait, en ne le dispensant pas de recueillir 
la signature des autres personnes attraites dans la gestion de fait sur le compte 
de gestion de fait, alors que les intérêts de ces dernières étaient opposés aux siens, 
et en omettant de viser dans le jugement attaqué « plusieurs éléments de procédure 
importants au détriment [de ses] droits », les premiers juges ont méconnu les droits 
de la défense ;
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16. Attendu qu’il n’incombe pas au juge des comptes d’indiquer au comptable 
de fait les modalités d’élaboration du compte de gestion de fait ; que d’ailleurs 
M. X, qui a exercé des fonctions de comptable public avant d’être nommé directeur 
de l’office du tourisme de l’Alpe d’Huez, ne peut prétendre ignorer les conditions 
de présentation et d’acceptation du compte d’un organisme public, fût-il un compte 
de gestion de fait ;

17. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier que parmi l’ensemble des documents 
fournis par M. X et qu’il présente comme étant le compte de gestion de fait, figure 
un ensemble de tableaux regroupés dans une rubrique « Tableaux financiers », 
parmi lesquels se trouve un document intitulé « compte gestion de fait » sous-titré 
« Syndicat d’initiative de Alpe d’Huez – Compte promotion Crédit agricole Bourg 
d’Oisans » ; que, toutefois, il ressort des pièces du dossier que M. X a communiqué à 
la chambre régionale des comptes une série de documents qui étaient en sa possession 
et susceptibles de se rattacher à cette gestion de fait en laissant le soin aux magistrats 
de constituer eux-mêmes le compte de gestion de fait ; que par suite, contrairement 
à ce qui est soutenu, en estimant que les documents produits par M. X « prennent 
la forme de documents divers dont certains n’intéressent pas l’office du tourisme mais 
la commune de Vaujany, de tableaux chiffrés et de copies de bulletins de salaires, 
parfois étrangers à la gestion de fait ou portant sur des exercices non inclus dans 
le périmètre de la gestion de fait ; que ces pièces ne sont ni complètes ni spécifiques 
aux opérations de la gestion de fait des deniers de l’office du tourisme de l’Alpe 
d’Huez ; que ces documents sont trop parcellaires pour permettre la reconstitution 
des opérations constitutives de la gestion de fait », les premiers juges ont fait 
une exacte appréciation des pièces qui leur étaient fournies, et n’ont dès lors pas 
écarté à tort du débat des pièces essentielles à la manifestation de la vérité ni méconnu 
les droits de la défense ;

18. Attendu qu’il appartenait aux comptables de fait constitués conjointement et 
solidairement débiteurs de l’office du tourisme de l’Alpe d’Huez d’établir et de signer 
conjointement le compte de gestion de fait ; que toutefois, il ressort des énonciations 
du jugement entrepris que, contrairement à ce que soutient M. X, les premiers 
juges n’ont tiré aucune conséquence de la circonstance de fait, qu’ils ont constatée, 
de l’absence de production du compte et donc de signature ; qu’au contraire les premiers 
juges ont estimé, à l’attendu 72 du jugement attaqué, que « nonobstant le défaut 
de production d’un compte en bonne et due forme (…), la chambre est en situation 
d’arrêter les lignes de compte de la gestion de fait » ; que dès lors, le moyen tiré 
de ce que les premiers juges auraient demandé à M. X « une preuve impossible 
à rapporter au plan formel » manque en fait ;
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19. Attendu que, quelle que soit la teneur des visas du jugement attaqué, M. X 
ne démontre pas que les premiers juges auraient à tort écarté certains éléments 
de procédure importants au détriment de ses droits ; qu’il résulte de tout ce qui 
précède que le moyen tiré de la violation des droits de la défense doit être écarté ;

20. Attendu qu’en deuxième lieu, M. X conclut à l’annulation du jugement attaqué 
pour lui avoir refusé le bénéfice de la prescription quinquennale établie par le IV 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; qu’il excipe de la production par 
lui d’un compte de la gestion de fait le 9 août 2005 pour invoquer la prescription 
quinquennale de mise en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire en qualité 
de comptable de fait ; qu’il considère ainsi que le jugement attaqué encourt l’annulation 
pour ne pas lui avoir reconnu le bénéfice de la prescription, qui lui serait acquise 
depuis le 31 décembre 2010 ;

21. Attendu que l’invocation, par l’appelant, de la prescription quinquennale 
prévue par les dispositions du IV de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée 
doit être entendue comme sollicitant le bénéfice des dispositions du deuxième alinéa 
du V de l’article 60 de cette même loi, dans sa rédaction issue de l’article 125 de la loi 
du 30 décembre 2004 susvisée, en vigueur en 2005 ; qu’aux termes de ces dispositions 
alors applicables, « Le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité ne peut 
plus intervenir au-delà du 31 décembre de la sixième année suivant celle au cours 
de laquelle le comptable a produit ses comptes au juge des comptes ou, lorsqu’il n’est 
pas tenu à cette obligation, celle au cours de laquelle il a produit les justifications 
de ses opérations » ; qu’il découle des dispositions précitées que le bénéfice de 
la prescription est subordonné à la production des comptes au juge des comptes ;

22. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier que les pièces déposées par M. X 
auprès de la chambre régionale des comptes le 9 août 2005 ne peuvent pas être 
regardées comme le compte de la gestion fait, dès lors qu’elles n’étaient pas signées 
par lui ni par les autres comptables de fait et qu’elles ne comportaient pas les pièces 
justificatives exhaustives pour chacun des postes de recettes et de dépenses ; qu’en 
conséquence, faute d’avoir produit ses comptes au juge des comptes dans les formes 
requises, M. X ne peut pas se prévaloir de la prescription établie par les dispositions 
précitées, alors en vigueur, du V de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; 
qu’il suit de là que le moyen tiré de l’irrégularité du jugement attaqué ne peut être 
accueilli ; (…)

34. Attendu que dans ses écritures susvisées du 10 juillet 2019, le conseil de M. X 
fait état de ce que « Monsieur [X] remercie la Cour de bien vouloir préciser la nature 
exacte et les contours précis de son contrôle juridictionnel lorsqu’elle qualifie 
une activité litigieuse de service public parce qu’à défaut de réponse éclaircissante, 
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cela constituerait indéniablement une atteinte aux droits de tout justiciable laissé 
dans l’impossibilité de comprendre sa situation » ; qu’il précise qu’il s’agit de « se 
prononcer sur ce point qu’il perçoit comme une parfaite dénonciation calomnieuse 
dans les écritures de Monsieur Y » ;

35. Attendu qu’aux termes du second alinéa de  l’article L.  111‑1 du code 
des juridictions financières, la Cour « statue sur les appels formés contre les décisions 
juridictionnelles rendues par les chambres régionales et territoriales des comptes » ; 
que le moyen soulevé par le conseil de M. X n’est pas dirigé contre le jugement attaqué, 
mais contre les écritures d’une autre partie à l’instance ; que dès lors il n’appartient 
pas à la Cour d’en apprécier le bien-fondé ; (…)

38. Attendu que M. Y soutient que c’est à tort que les premiers juges ont retenu, 
au titre des recettes de la gestion de fait, tant les sommes irrégulièrement perçues 
auprès d’entrepreneurs dans le cadre de conventions de parrainage ou au titre de de 
la « taxe » appliquée aux promoteurs immobiliers, que les sommes perçues de la Société 
d’aménagement touristique Alpe d’Huez (SATA) et de la société d’économie mixte 
(SEM) de Vaujany, qui ont « été regardées par le juge pénal comme le produit d’un 
abus de confiance » ; que, selon l‘appelant, seules les recettes régulières peuvent 
être prises en compte dans le compte de gestion de fait, l’objectif de la procédure 
de gestion de fait étant de rétablir les recettes qui auraient dû être régulièrement 
encaissées par l’organisme public ; que, dès lors, il estime que, par suite de l’exclusion 
de ces recettes irrégulières, le montant des recettes de la gestion de fait doit être 
ramené à 379 725 € ;

39. Attendu que, dès lors que les personnes physiques ou morales qui ont versé 
des fonds à l’office du tourisme à la demande de M. Y avaient toutes les raisons 
de croire que ceux-ci étaient destinés au financement de missions de service public 
ou à une caisse publique, ces conditions de perception pouvaient conférer aux yeux 
des tiers l’apparence d’une contribution au financement d’un service public ; qu’en 
effet, les parrainages des entreprises étaient présentés comme destinés à contribuer au 
financement de la promotion de la station de l’Alpe d’Huez ou de manifestations par 
le biais de l’office du tourisme ; que, de même, les taxes perçues auprès des promoteurs 
immobiliers pour l’obtention du permis de construire étaient mises en recouvrement 
par le biais de documents rédigés sur papier à en-tête de la mairie, signés de M. Y, maire 
de la commune, et recouvrées sur le compte « Promotion » de l’office du tourisme ; 
que d’ailleurs, le juge pénal a reconnu, par-delà le fait qu’elles aient pu être indues, 
le caractère de recettes publiques aux recettes tirées des conventions de parrainage 
et de la « taxe » appliquée aux promoteurs immobiliers ; que, dès lors, le moyen 
doit être écarté ; (…)
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53. Attendu, en premier lieu, que dans son mémoire susvisé du 10 janvier 2019, 
M. Y sollicite le retrait des passages qu’il estime injurieux, diffamatoires et outrageants 
à son encontre, figurant en page 5 des écritures susvisées de Me S. pour M. X en date 
du 23 mai 2018, « conformément à la règle générale de procédure notamment 
exprimée par l’article L. 741‑2 du code de justice administrative » ;

54. Attendu que la « règle générale de procédure » à laquelle renvoie l’article 
L. 741‑2 du code de justice administrative, qu’invoque M. Y, procède de l’article 41 
de la loi susvisée du 29 juillet 1881 ; que cet article dispose notamment que « Ne 
donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage (…) les écrits 
produits devant les tribunaux. Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et 
statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants 
ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts » ;

55. Attendu que les passages susmentionnés des observations en duplique présentées 
pour M. X, critiqués par M. Y, ne présentent pas un caractère diffamatoire, injurieux 
ou outrageant ; que, dès lors, il n’y a pas lieu d’en prononcer la suppression par 
application des dispositions de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée ; (…)

Commentaire : Sur la même affaire, cf. CC, 13 juin 2007, Gestion de fait des deniers 
de l’office du tourisme de l’Alpe d’Huez, Recueil p. 29 et CE, 28 décembre 2009, 
Office du tourisme de l’Alpe d’Huez, Recueil p. 92.

Sur la partialité supposée de la juridiction, la position de la Cour est à rapprocher 
d’une jurisprudence plus ancienne qui avait rejeté le moyen tiré de l’identité du président 
de la chambre régionale des comptes qui avait identifié la gestion de fait et de celui 
de la chambre saisie de l’appel, ce dernier ayant décidé de s’abstenir de participer à 
la formation de jugement réunie le jour de l’audience publique (CC, 19 décembre 2002, 
Commune de Béthune, Recueil p. 95).

Sur l’application du principe du non bis in idem, la réponse du Conseil constitutionnel 
à la question prioritaire de constitutionnalité posée par les requérants (cf. Cons. 
const., décision n° 2020‑838/839 QPC du 7 mai 2020, M. Jean-Guy C. et autre) 
constitue un assouplissement de la position plus sévère qu’il tenait depuis 2015. 
Celle-ci consistait en effet à regarder comme contraire au principe du non bis in 
idem l’application de sanctions pénales et administratives distinctes dès lors qu’elles 
visaient à sanctionner les mêmes faits, avaient pour finalité de protéger les mêmes 
intérêts sociaux, et présentaient une même nature répressive (cf. Cons. const., 
décision n° 2015‑462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres ; Cons. const., 
décision n° 2016‑546 QPC du 24 juin 2016, M. Jérôme C. ; Cons. const., décision 
n° 2016‑621 QPC du 30 mars 2017, Société Clos Teddi et autre). Sur l’application par 
les juridictions financières du principe du non bis in idem, cf. CDBF, 4 décembre 2002, 
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Caisse centrale de la mutualité sociale agricole et de la société civile immobilière 
Mutualité Astorg, Recueil p.  112 et, plus récemment, Cons. const., décision 
n° 2016‑550 QPC du 1er juillet 2016, M. Stéphane R et autre, Recueil p. 205.

La CEDH et la CJUE ont elles aussi assoupli leur position sur l’application du principe 
du non bis in idem. Jusqu’à une période récente, ces hautes juridictions considéraient 
en effet que les mêmes faits ne pouvaient donner lieu à deux décisions infligeant 
une sanction présentant un caractère répressif indépendamment de sa qualification 
en droit interne (cf. CEDH, 4 mars 2014, Grande Stevens et autres c. Italie et CJUE, 
26 février 2013, Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson – aff. C-617/10). Depuis 2016, 
la CEDH estime désormais que le cumul est possible dès lors que les différentes 
sanctions ont des finalités complémentaires et qu’il n’aboutit pas à un résultat 
disproportionné (cf. CEDH, 15 novembre 2016, décisions n° 24130/11 et n° 29758/11, 
A. et B. c/ Norvège). Dans le même sens, la CJUE considère que les législations 
nationales peuvent prévoir un cumul de sanctions à finalité répressive dès lors qu’il 
existe un motif d’intérêt général, que les sanctions ont des objectifs complémentaires 
et sous réserve du respect du principe de proportionnalité (cf. CJUE, 20 mars 2018, 
Garlsson Real Estate – aff. C-537/16).

Sur des recettes illégales n’ayant pas fait obstacle à la reconnaissance d’une gestion 
de fait en raison du caractère public des deniers, cf. CC, 6 juillet 1905, Hospices de Tours, 
Recueil p. 27 ; CC, 8 mars 1909, Commune de Bayonne, Recueil p. 23 ; CC, 19 mai 2004, 
Commune de Gourbeyre, Recueil p. 36). À comparer avec une jurisprudence très 
ancienne qui avait établi que la comptabilité de fait, dès qu’elle est criminelle ou dolosive, 
n’appartient plus à la juridiction financière (cf. CC, 29 décembre 1914, Commune 
d’Y…, Recueil p. 66). En l’espèce, la Cour distinguait des recettes non régulièrement 
autorisées d’actes falsifiés ou fictifs constitutifs de véritables détournements.

Enfin, sur la suppression de la procédure de propos diffamatoires dirigés contre 
le Ministère public, cf. CDBF, 17 juin 2011, Institut géographique national, Recueil p. 158.

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi en cassation.



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 133

Établissement public local. – Soldes comptables. – États de développement 
des soldes. – Trésorerie.

Saisie de soldes de comptes de créances, de classe 4, non justifiés par un état 
de développement, ainsi que du solde anormalement débiteur d’un compte de trésorerie, 
de classe 5, la chambre a estimé que les manquements du comptable avaient causé 
un préjudice financier à l’établissement public.

15 octobre 2020 – CRC Île-de-France. – Jugement n° 2020‑0013. – Collège 
Jean Macé à Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne)

MM. Beaudin, premier conseiller, rapporteur et Mircher, premier conseiller, 
réviseur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Sur les présomptions de charges n° 1, 3, 4, 6 (opérations en recettes)

Sur le solde débiteur du compte 4111 « Familles-Frais scolaires-Exercices 
antérieurs » (charge n° 1 du réquisitoire susvisé) (…)

Attendu que M. X… a pris en charge des créances non identifiées pour un montant 
de 16 285,67 €, compromettant leur recouvrement dès leur prise en charge […] ; (…)

Attendu que lorsque le  total des  créances identifiables retracées à  l’état 
de développement du solde d’un compte de la classe 4 est  inférieur au solde 
du compte, cette différence doit être assimilée à un manquant en deniers ; que 
le défaut de justification du solde du compte 4111 implique un manquant en valeur, 
qui, dès lors, a causé un préjudice financier au collège Jean Macé ; (…)

Sur les présomptions de charges n° 2 et 5 (opérations en dépenses)

Sur le solde débiteur du compte 5159 « Trésor – Chèques à payer » (présomption 
de charge n° 5 du réquisitoire susvisé)

Attendu qu’il ressortait de l’arrêté de charge provisoire que le compte 5159 
présentait un solde débiteur de 82 432,83 € impossible à régulariser faute d’éléments 
précis à ce sujet ;

Attendu que pour sa défense, M. X… ne « [s’] explique pas la présence d’un solde 
débiteur sur le 5159, celui-ci étant par nature créditeur ou nul » ; que le compte 5159 
enregistre au crédit tous les paiements émis par l’EPLE avant leur enregistrement 
dans la comptabilité du Trésor public ;
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Attendu que le déficit constaté sur un compte qui doit être soit créditeur, soit 
nul, engage la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public, au titre 
de l’exercice 2012, au sens des dispositions du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisé ;

Attendu que le manquement caractérisé par la présence, au surplus non justifiée, 
d’une somme au débit d’un compte qui, par construction est créditeur ou nul, a causé 
un préjudice à l’établissement scolaire, (…)

[Débet]
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Département. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – 
Irrécouvrabilité. – Préjudice. – Débiteur public.

La responsabilité d’un payeur départemental avait été recherchée à raison 
du défaut de diligences accomplies en vue du recouvrement de diverses créances 
sur un EHPAD. Après avoir écarté les arguments tirés de diligences dont la preuve 
n’était pas apportée et de l’admission en non-valeur des titres, la chambre a considéré 
que le comptable avait commis un manquement. Elle a également estimé que si 
le débiteur était sans activité depuis plusieurs années, il n’était pas insolvable 
au moment des faits, compte tenu de l’importance de son actif, et a constitué 
le comptable en débet.

15 octobre 2020 – CRC Normandie. – Jugement n° 2020‑11. – Département de 
la Seine-Maritime

MM. La Marle, président de section, rapporteur et Janner, président de section, 
réviseur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Attendu que l’admission des titres en non-valeur est une mesure d’ordre budgétaire 
et comptable qui a pour but de faire disparaître les créances irrécouvrables des écritures 
de prise en charge du comptable ; qu’une telle décision ne modifie pas les droits 
de l’organisme public vis-à-vis de son débiteur et ne fait pas obstacle à un recouvrement 
ultérieur dans l’hypothèse où le débiteur revient à meilleure fortune ; que si le conseil 
départemental de la Seine-Maritime a admis les titres objet du réquisitoire susvisé 
en non-valeur, cette décision ne peut avoir eu pour effet d’exonérer le comptable de 
sa responsabilité personnelle à raison du défaut de leur recouvrement ; (…)

Attendu, en conséquence, que M. X, en n’établissant pas l’existence de diligences 
adéquates, complètes et rapides pour recouvrer les titres objet du réquisitoire susvisé, 
a commis un manquement ayant engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; (…)

Attendu qu’il n’est pas établi que l’EHPAD Pierre-Benoît Cacheleu était insolvable 
lors de la prise de fonction de M. X ; qu’il en était de même au 31 décembre 2015 ainsi 
qu’en atteste l’existence d’actifs au compte de gestion de l’établissement arrêté à cette 
date, l’établissement, quoique sans activité depuis 2012, n’étant pas encore liquidé ; (…)

Attendu que le défaut de recouvrement des titres précités, à l’origine d’un 
manquant en caisse, est constitutif d’un préjudice financier pour le département 
de la Seine-Maritime ; (…)

[Débet]
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de 
la défense. – Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – 
Intérêts des débets.

Un réquisitoire soulevant plusieurs charges à son encontre avait été notifié par 
la Cour à un comptable public. Ce dernier n’ayant pas activé le lien de téléchargement 
qui lui avait été envoyé à cet effet par courrier électronique à son adresse personnelle, 
un courrier recommandé contenant le réquisitoire lui avait été adressé à sa nouvelle 
adresse professionnelle connue, l’organisme en ayant alors accusé réception.

Plus tard, par courriel émis depuis son adresse personnelle, le comptable avait 
indiqué au greffe de la Cour avoir pris connaissance du courrier de notification 
du réquisitoire. Le greffe n’avait donc pas jugé utile de notifier à nouveau le réquisitoire 
à l’adresse postale personnelle que le comptable avait mentionné à cette occasion.

Ce dernier, qui n’avait pas formulé d’observations écrites sur le réquisitoire 
avant cette date, en avait produit après clôture de l’instruction, dans lesquelles 
il avait contesté la régularité de la notification du réquisitoire et soulevait pour 
ce motif l’annulation des charges à son encontre.

La Cour a rejeté l’argument du comptable en considérant que le courriel émis 
par le comptable valait accusé de réception du réquisitoire.

20 octobre 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1745. – Institut national 
des sciences appliquées (INSA) de Rouen

Mme Solignac, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Feller, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu qu’il résulte des pièces du dossier que le réquisitoire a fait l’objet d’un 
premier envoi par voie électronique le 28 novembre 2019 à l’adresse mentionnée 
ci-dessus ; qu’il est constant qu’aucun accusé de réception n’a été adressé au greffe 
de la Cour à la suite de cet envoi ; que le réquisitoire a fait ensuite l’objet d’une 
notification par voie postale avec demande d’avis de réception n° 2C13329989130, 
adressée à M. Z à l’ANCV le 19 décembre 2019 ; qu’un accusé de réception a été adressé 
au greffe portant la date du 23 décembre 2019 et un cachet « Accueil ANCV » ; que 
M. Z soutient que l’accueil et la réception du courrier de l’ANCV étaient confiés à un 
prestataire privé, et qu’aucun pli ne lui aurait été remis en mains propres, produisant 
au soutien de ses dires un état des « plis et colis arrivée » établis par le prestataire 
et courant du 19 au 26 décembre qui ne comprend pas de mention d’un pli reçu de 
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la Cour des comptes, ainsi qu’un document interne à l’ANCV recensant les plis remis 
en mains propres pour la journée du 23 décembre 2019 qui, quant à lui, mentionne 
dans une colonne « AC » que huit plis ont été remis ce jour dont l’un portait la même 
référence que l’accusé figurant au dossier ; qu’un courrier du 10 janvier 2020, adressé 
à M. Z à l’adresse de l’ANCV, avec pour objet « production d’observations écrites » lui 
a signalé que la Cour avait reçu les observations de M. A et lui rappelait qu’il pouvait 
lui-même produire ses propres observations ; que par une série d’échanges de courriers 
électroniques entre le 3 mars et le 5 août 2020, M. Z a persisté à contester avoir reçu 
le réquisitoire dans les formes prescrites ; qu’il reconnaît toutefois, dans ses dernières 
écritures du 16 août 2020 avoir reçu en juillet 2020 une copie du réquisitoire adressée 
par la rapporteure en pièce jointe à l’un de ses courriers électroniques ;

5. Attendu qu’il résulte des pièces mêmes transmises par M. Z, que le réquisitoire 
a été reçu à l’agence comptable de l’ANCV le 23 décembre 2019 ; qu’est dès lors sans 
effet, l’affirmation de M. Z, contredite par le ministère public, selon laquelle le courrier 
du 10 janvier 2020 n’aurait pas été accompagné d’une copie du réquisitoire, qu’à 
supposer que le réquisitoire n’ait pas été reçu par M. Z lui-même le 23 décembre 2019, 
compte tenu des divers échanges qu’il a eus avec le greffe de la Cour par la suite et 
en tout état de cause, il doit être considéré que son courrier électronique du 3 mars 2020 
valait accusé de réception du réquisitoire ;

6. Attendu au surplus que, que l’article 114 du code de procédure civile prévoit : 
« Aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul pour vice de forme si la nullité n’en 
est pas expressément prévue par la loi, sauf en cas d’inobservation d’une formalité 
substantielle ou d’ordre public. / La nullité ne peut être prononcée qu’à charge pour 
l’adversaire qui l’invoque de prouver le grief que lui cause l’irrégularité, même 
lorsqu’il s’agit d’une formalité substantielle ou d’ordre public. » ; qu’il ne résulte pas 
des observations de M. Z que le défaut de notification du réquisitoire, à le supposer 
établi, aurait eu pour effet de l’empêcher de connaître les griefs portés contre lui ou 
de présenter des moyens de défense à l’audience ; qu’il s’ensuit que ses conclusions 
à fin d’annulation de la procédure doivent être rejetées ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt fait application du VIII de l’article 60 de la loi de finances 
pour 1963 qui dispose que « les débets portent intérêt au taux légal à compter 
du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics », pouvant donner lieu à des solutions différentes selon 
les circonstances de l’espèce. Dans cette affaire, à défaut de date certaine de notification 
du réquisitoire, la date retenue pour le calcul des intérêts est celle du courriel par 
lequel le comptable avait indiqué au greffe avoir pris connaissance du courrier 
de notification du réquisitoire.
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Cette décision confirme ainsi une jurisprudence bien établie (cf. CC, 9 juillet 2014, 
Communauté de communes du Piémont Oloronais, Recueil p. 90 et CC, 23 mars 2017, 
Commune de Saint-Léger-des-Bois, Recueil p. 59). Pour des cas où le premier acte 
de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire est la notification 
du bordereau d’injonction de reversement des sommes indûment payées, cf. CC, 
15 octobre 2015, Centre culturel français de Kaboul et CC, 16 novembre 2017, Institut 
français de Corée du Sud, Recueil p. 195.
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Commune. – Débet. – Appel du comptable. – Évaluation du montant 
du préjudice. – Motivation. – Mise en recouvrement.

Le comptable d’une commune avait été constitué débiteur envers cette dernière 
par une chambre régionale des comptes pour avoir payé à tort des indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS).

Saisie en appel, la Cour des comptes a rejeté les moyens dirigés contre 
le montant du débet [ou contre l’évaluation par les premiers juges du préjudice 
financier] en affirmant notamment que l’émission d’un titre de recette à l’encontre 
des bénéficiaires de paiements indus ne suffisait pas à exonérer le comptable de 
sa responsabilité.

Elle a également rejeté les moyens dirigés contre l’évaluation par les premiers 
juges du préjudice financier en affirmant notamment que l’émission d’un titre 
de recette à l’encontre des bénéficiaires de paiements indus ne suffisait pas davantage 
à exonérer le comptable de sa responsabilité.

22 octobre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel. – n° S-2020‑1703. – Commune 
de Salazie (La Réunion)

M. Mairal, conseiller maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

7. Attendu que le comptable conteste également le montant du débet mis à sa charge 
au titre du trop versé d’IFTS à M. G. au cours de l’exercice 2016 en présentant deux 
moyens : d’une part, la somme figurant dans le jugement entrepris est insuffisamment 
motivée et, d’autre part, un titre de recouvrement a été émis par la commune de Salazie 
le 6 juin 2018 à l’encontre de M. G. et il s’ensuit que le « montant recouvré n’est 
pas définitif et peut évoluer à la hausse », minorant d’autant le débet devant être 
mis à sa charge ;

8. Attendu qu’en matière de débet le juge des comptes peut, même s’il n’y est pas 
contraint, établir un quantum du préjudice subi par la collectivité plus précis que celui 
qui résulte du trop payé, notamment lorsque ce quantum résulte, au vu des pièces 
du dossier, d’un calcul simple ou immédiat ; qu’au cas d’espèce, la chambre régionale 
a choisi cette voie en retenant, au prorata de l’unique remboursement effectué par 
le débiteur, la part correspondant au trop-versé d’IFTS ; que la chambre motive ainsi 
son raisonnement dans l’arrêt entrepris : « Attendu qu’en application de l’article 1342‑10 
du code civil, (…) à défaut d’indication [du débiteur], l’imputation (…) toutes choses 
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égales par ailleurs (…) se fait proportionnellement ; (…) qu’en 2016, le trop versé au titre 
de l’IFTS s’élève à 3 149,04 € mais que Monsieur G a versé la somme de 288,08 € dans 
le cadre d’un échéancier de paiement accordé en juin 2018 ; que la dette de Monsieur G 
résultant d’un titre unique, elle a une ancienneté égale pour toutes ses composantes et 
qu’une répartition au prorata de la part correspondant à la charge dans le montant 
total du titre peut être réalisée, soit 2 102,54 € sur un total de 17 284,85 € ; que 35,04 € 
peuvent être déduits de la somme correspondant au préjudice ; qu’ainsi, il y a lieu 
de constituer Monsieur X débiteur de la commune de Salazie pour la somme de 3 114,00 € 
au titre de sa gestion 2016, somme augmentée des intérêts de droit » ;

9. Attendu que la motivation du jugement apparaît particulièrement précise, 
claire et détaillée et que le moyen manque donc en fait ;

10. Attendu que l’appelant soutient ensuite que l’émission d’un titre de recettes 
par la commune à l’encontre de M. G. est de nature à minorer le montant du débet 
mis à la charge du comptable ;

11. Attendu que la mise en débet résulte de l’application par le juge des comptes 
des dispositions du VI, VII et VIII de la loi de finances du 23 février 1963 susvisée ; que 
cette procédure ne fait nullement obstacle à ce que la collectivité lésée émette un titre 
de recettes à l’encontre du bénéficiaire de la dépense indue ; que le décret du 5 mars 2008 
susvisé relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics 
prévoit que le comptable est subrogé dans les droits de la collectivité lorsque celle-ci 
est parvenue à récupérer tout ou partie des sommes payées à tort et qu’il doit être 
remboursé, à due concurrence, des sommes qu’il a versées de ses deniers personnels 
dans l’hypothèse où il n’aurait pas obtenu remise gracieuse de la part du ministre 
en charge du budget et des comptes publics ; que, de surcroît, le titre de recette 
est contesté par le débiteur qui a suspendu tout remboursement après son unique 
paiement et saisi le tribunal administratif de La Réunion ; que ledit tribunal, par 
son jugement n° 1800702 en date du 2 avril 2020, a annulé le titre de la commune 
pour vice de forme ; qu’il découle de l’ensemble de ces éléments que le moyen soulevé 
manque en droit et en fait ; (…)

Commentaire : Cet arrêt illustre le fait que le juge doit s’attacher, chaque fois 
que possible, à déterminer le montant du préjudice réellement subi pour calculer 
le débet, la Cour soulignant l’effort des premiers juges pour calculer précisément 
l’exact préjudice.

Pour d’autres décisions dans lesquelles le juge s’attache à déterminer le montant 
du préjudice réellement subi pour calculer le débet, cf. CC, 30 janvier 2020, Commune 
de Drusenheim, présent Recueil p. 19 et CC, 23 juillet 2019, Direction régionale 
des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur, Recueil p. 123.
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Une jurisprudence bien établie avait déjà fixé les obligations du juge en matière 
de calcul du préjudice : CC, 22 février 2018, Communauté d’agglomération de Toulon 
Provence Méditerranée, Recueil p. 41 ; CC, 18 décembre 2014, Communauté 
de communes des Vals de Gartempe et Creuse, Recueil p. 161 et CE, 22 février 2017, 
Grand port maritime de Rouen, Recueil p. 255.
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Commune.  – Prime.  – Pièce justificative.  – Délibération.  – Décision 
de l’ordonnateur.

Au cours des exercices 2016 et 2017, les comptables publics d’une commune 
avaient procédé au paiement d’une prime de responsabilité au taux de 15 % au profit 
du directeur général des services. Par une délibération du 21 juin 1988, le conseil 
municipal avait arrêté le principe du versement d’une prime de responsabilité à cet 
emploi au taux forfaitaire de 15 %. Cette délibération avait été partiellement et 
implicitement abrogée par celle du 29 juin 2017, entrée en vigueur le 1er septembre 2017, 
laquelle avait prévu le versement de cette prime au taux maximal de 15 %. 
L’ordonnateur n’avait pris aucun arrêté individuel fixant le taux de l’indemnité 
devant être servie. En l’absence de décision individuelle, la chambre a considéré 
que les paiements intervenus avant le 1er septembre 2017 n’avaient pas causé 
de préjudice, la délibération prévoyant le principe et le taux de l’indemnité. En 
revanche, les paiements intervenus postérieurement ont été considérés comme indus, 
la volonté de l’ordonnateur n’étant pas établie en l’absence de décision individuelle 
arrêtant le taux de la prime.

29 octobre 2020 – CRC Centre-Val de Loire. – Jugement n° 2020‑0006. – Commune 
de Mainvilliers (Eure-et-Loir)

M. Indart, premier conseiller, rapporteur et Mme Nenquin, première conseillère, 
réviseure

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

ATTENDU que, d’une part, pour les paiements effectués par les comptables 
M. Claude X... du 1er janvier au 31 décembre 2016 (charge 2) et du 1er janvier au 
2 juillet 2017 (charge 3) et M. Christian Y... du 3 juillet au 31 août 2017 (charge 4 partielle), 
la délibération de 1988, toujours applicable, prévoyait la prime de responsabilité et 
en fixait le taux, ce qui en permettait la liquidation ; que, dès lors, cette délibération 
constitue le fondement juridique sur lequel reposaient les paiements de la prime 
de responsabilité du 1er janvier 2016 au 31 août 2017, et le manquement des comptables 
successifs n’a pas causé de préjudice financier à la commune de Mainvilliers ;

ATTENDU que, d’autre part, pour les paiements effectués par M. Christian Y... 
du 1er septembre au 31 décembre 2017 (charge 4 partielle), si une délibération prévoyait 
le principe de la prime de responsabilité, aucune décision individuelle n’en fixait le taux 
applicable au bénéficiaire ; que dès lors, la volonté de l’autorité investie du pouvoir 
de nomination n’est pas établie et les paiements étaient indus ; qu’au surplus, 
la délibération votée par la commune en décembre 2019 et applicable à compter 



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 143

du 1er janvier 2019 ne peut attester la volonté de la commune pour les paiements 
litigieux antérieurs ; que le caractère indu des versements de la prime de responsabilité 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 2017 est constitutif d’un préjudice financier 
pour la commune au sens des dispositions du troisième alinéa du paragraphe VI 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet ; Somme non rémissible]

Commentaire : Ce jugement tire les conséquences de l’abrogation d’une délibération 
par une décision plus récente pour apprécier le préjudice financier, alors même 
que le paiement de la prime ayant entraîné la mise en jeu des comptables concerne 
un même agent pour un même montant.
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Université. – Agent comptable. – Diligences du comptable. -Annulation d’un 
titre de recette. – Préjudice financier. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan de contrôle.

Compte tenu de la contestation d’une créance par le débiteur d’une université, 
l’agent comptable de cette dernière avait sollicité des services de l’ordonnateur 
l’annulation de la créance (charge no 4). En l’absence de décision en ce sens 
de l’ordonnateur et de toute diligence de sa part pour recouvrer la facture litigieuse, 
l’agent comptable avait irrégulièrement procédé à l’annulation de la créance et 
ainsi compromis définitivement toute chance de recouvrement.

La Cour a considéré qu’en l’absence de preuve de la volonté de l’établissement 
de se priver de la recette correspondante, le manquement de l’agent comptable 
à ses obligations en matière de recouvrement d’une créance exigible en application 
d’une convention a causé un préjudice financier à l’université.

Elle a par ailleurs écarté, s’agissant des charges nos 5 à 8, le plan de contrôle 
hiérarchisé de la dépense qui lui était produit au double motif que le bilan annuel de 
la mise en œuvre de ce plan, qui devait être adressé au directeur général des finances 
publiques, n’a pas été produit et que l’agent comptable n’a pas été en mesure 
de dater précisément la période au cours de laquelle un contrôle hiérarchisé de 
la dépense a été effectué. La Cour a ainsi estimé que la mise en œuvre effective 
du plan de contrôle ne pouvait être établie.

3 novembre 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1807. – Université Paris VI

M. Mousson, conseiller maître, rapporteur, et Mme Coudurier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

47. Attendu qu’aux termes d’une convention conclue le 6 avril 2012, l’université 
a autorisé, pour l’organisation d’un congrès, l’occupation de plusieurs de ses locaux 
par un autre établissement public pour la période du 16 au 19 avril 2012 moyennant 
le versement d’une somme globale et forfaitaire de 12 900 € TTC, le règlement de cette 
redevance devant s’effectuer « avant la manifestation, sur présentation de facture » ;

48. Attendu que la facture n’a été émise que le 9 mai 2012, soit après la manifestation ; 
qu’elle a été contestée par le débiteur, dans un courrier adressée le 10 mai 2012 
à l’université, au motif que l’absence de chauffage a rendu les locaux inutilisables et 
l’a obligé à « réorganiser complétement ses réunions scientifiques avec l’université 
Paris-Descartes » ; que « compte tenu de ce manquement majeur et de multiples autres 
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désagréments mineurs (signalétique à l’arrivée non mise en place contrairement 
aux engagements pris, le ménage fait un jour sur deux, disposition de la salle non 
conforme à ce qui était prévu) », le débiteur a informé l’université qu’il ne paiera 
pas la somme de 12 900 € demandée ;

49. Attendu qu’aucune réponse de l’université n’a été faite à ce courrier du débiteur ; 
qu’aucune diligence pour le recouvrement de la facture n’a été effectuée entre 
son émission le 9 mai 2012 et la demande de l’agent comptable à la direction budgétaire 
et financière de l’université, par bordereau d’envoi signé le 27 octobre 2015 par M. Y, 
d’annuler la facture émise le 9 mai 2012 par une charge au compte 6583 « charges 
de gestion courante provenant de l’annulation d’ordres de recettes des exercices 
antérieurs » ;

50. Attendu qu’aucune réponse écrite n’a été faite par les services de l’ordonnateur 
à la demande de l’agent comptable, qui a été réitérée le 3 novembre 2015 par l’envoi 
d’un tableau intitulé « liste d’annulation de créances en attente de commande 
d’achat 2015 compte fournisseur n° 275 », sur lequel figure la créance d’un montant 
de 12 900 € ; (…)

58. Attendu que si le débiteur a contesté la créance, celle-ci n’en était pas moins 
exigible en vertu de la convention conclue ; que l’émission de la facture presque 
trois semaines après la manifestation (supra 48) et l’absence d’initiative prise par 
l’ordonnateur pour annuler cette facture après sa contestation par le débiteur ne 
témoignent pas d’une volonté de l’université de se priver de la recette correspondante ;

59. Attendu qu’aucune diligence pour le recouvrement de la facture n’a été 
effectuée ; que son annulation irrégulière a compromis définitivement toute chance 
de recouvrement ; (…)

66. Attendu que, par lettre du 8 juillet 2014, le directeur général des finances 
publiques a autorisé Mme X à mettre en œuvre un plan de contrôle hiérarchisé 
de la dépense prévoyant un contrôle sélectif, avec un taux de contrôle de 10 %, 
sur les dépenses hors marchés publics et les subventions d’un montant inférieur 
à 15 000 € HT, tous les frais de réception, les paiements par cartes d’affaires, les frais 
de missions inférieurs à un montant de 2 000 €, toutes les bourses, et les gratifications 
de stage inférieures à un montant de 500 € ;

67. Attendu qu’un bilan annuel de la mise en œuvre de ce plan devait être adressé 
au directeur général des finances publiques ; qu’en l’absence d’un tel document, 
la mise en œuvre effective du plan de contrôle n’a pu être établie, le seul document 
produit étant une procédure relative au contrôle hiérarchisé de la dépense, édictée 
le 24 octobre 2014 pour une mise en application le 3 novembre 2014 ;
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68. Attendu que M. Y, en fonctions à compter du 1er septembre 2015, n’a pas été 
en mesure de dater précisément la période au cours de laquelle un contrôle hiérarchisé 
de la dépense a été effectué ; que, selon lui, il aurait perduré sur le fondement du plan 
de contrôle de 2014, mais que le passage à la dématérialisation des factures et que 
le mode de fonctionnement en service facturier l’auraient rendu inopérant en 2016 ; 
qu’il n’a produit ni plan de contrôle, ni bilan annuel de mise en œuvre ;

69. Attendu que les seuls documents produits ne répondent pas aux exigences 
fixées, pour les deux modalités du contrôle sélectif de la dépense, par l’article 42 
du décret du 7 novembre 2012 susvisé et les arrêtés d’application des 25 juillet 2013 
et 25 mars 2015 qui concernent respectivement la mise en place d’un contrôle 
hiérarchisé de la dépense ou d’un contrôle allégé en partenariat ; (…)

Commentaire : Cet arrêt confirme qu’un comptable ne peut passer les écritures 
d’annulation de créances sur un exercice clos sans avoir obtenu l’émission d’un mandat 
d’annulation (cf. CC, 14 décembre 2011, Centre international d’études pédagogiques, 
Recueil p. 138).

L’arrêt confirme également que l’annulation indue d’un titre de recette entraîne 
un appauvrissement définitif, constitutif d’un préjudice financier pour l’organisme 
public (cf. CC, 13 mars 2014, Commune de Rivière-Pilote, Recueil p. 44 ; CC, 
10 septembre 2015, Communauté de communes de la région de Frévent).

Sur le plan de contrôle sélectif de la dépense, cet arrêt s’inscrit dans le prolongement 
d’une jurisprudence qui considère comme inopposables au juge des comptes les plans 
de contrôle hiérarchisé de la dépense ni signés, ni datés (cf. CC, 19 décembre 2016, 
Groupement d’intérêt public « Enfance en danger », Recueil p. 168) et, plus largement, 
les plans qui n’apparaissent pas réguliers en la forme, a fortiori si le comptable 
ne produit pas d’éléments permettant de s’assurer de ses vérifications (cf. CC, 
14 janvier 2016, Commune de Martigues, Recueil p. 12).
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Établissement public administratif. – Cassation. – Validité de la créance. – 
Pièces justificatives.

Par une décision du 6 décembre 2019 (CE, Office national d’indemnisation 
des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales 
(ONIAM), no 418741), le Conseil d’État avait annulé l’article 12 de l’arrêt de la Cour 
du 5 janvier 2018 pour erreur de droit dans l’appréciation du préjudice financier 
(charge no 9). Il avait considéré que pour caractériser l’existence d’un préjudice 
financier pour l’établissement résultant du caractère irrégulier des paiements sur 
le caractère insuffisant des seuls éléments dont disposait la comptable publique à 
la date du manquement, sans rechercher s’il ressortait des pièces du dossier qui lui 
était soumis, notamment des pièces produites devant elle en défense par la comptable, 
que les paiements litigieux pouvaient être regardés comme effectivement dus, 
la Cour avait entaché son arrêt d’erreur de droit. Le Conseil d’État avait alors 
renvoyé l’affaire devant la Cour.

Statuant à la suite de ce renvoi, la Cour n’a pas limité son office à l’analyse 
du préjudice financier. Au terme du réexamen des contrôles de la comptable publique, 
elle a considéré qu’il n’y avait pas lieu d’engager sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire car elle disposait de toutes les pièces exigibles afin de procéder au 
contrôle de la validité de la créance, lequel comporte notamment la production 
des pièces justificatives et le contrôle de l’exactitude des calculs de liquidation. 
La Cour a considéré que ces pièces avaient été établies ou signées antérieurement 
au paiement et que malgré leur absence au dossier de mandatement, la comptable 
publique n’a pas manqué à ses obligations de contrôle.

Au titre de la charge n° 17, le Conseil d’État avait également annulé l’article 23 
de l’arrêt précité de la Cour, au motif que celle-ci avait jugé qu’en l’absence de visa 
du contrôleur financier sur une pièce prévoyant les prix pour des prestations 
susceptibles d’être fournies, ces prix étaient non justifiés et les paiements y afférents 
indus. Le Conseil d’État avait estimé qu’en se bornant à ces constatations pour 
caractériser l’existence d’un préjudice financier résultant de ces paiements irréguliers 
alors que le seul défaut de vérification du visa du contrôleur budgétaire par 
le comptable n’est pas, en lui-même, de nature à causer un préjudice financier 
à l’organisme public concerné, la Cour avait entaché son arrêt d’erreur de droit.

La Cour a réexaminé l’ensemble de la charge n° 17, sans s’en tenir à la question 
du préjudice financier subi par l’organisme public. Dans le respect du monopole 
des poursuites qui est reconnu au ministère public, la Cour a écarté le grief relatif 
au défaut de visa du contrôleur financier sur un tarif applicable, au motif qu’il 
n’était ni mentionné, ni explicité dans le réquisitoire introductif d’instance. Elle n’a 
donc pas mis en jeu la responsabilité de la comptable publique.
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16 novembre 2020 – Chambres réunies. – Arrêt n° S-2020‑1722. – Office national 
d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales (ONIAM)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Miller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la procédure

1. Attendu que, par l’effet de l’annulation prononcée par la décision susvisée 
du Conseil d’État, il revient aux chambres réunies de la Cour des comptes statuant 
en formation restreinte de se prononcer à nouveau sur les suites à donner sur 
la présomption de charge n° 9 portée par le réquisitoire susvisé du 10 mars 2017 ; (…)

Sur les réquisitions du Procureur général

4. Attendu que le Procureur général considérait en ses réquisitions que ces mandats 
avaient été payés en l’absence de contrat écrit, donc des justifications nécessaires, 
comme de toute mention permettant de contrôler la validité de cette dépense, 
contrôle qui comporte notamment la vérification de l’exactitude des calculs de 
la liquidation ; (…)

15. Attendu, qu’en ce qui concerne le livrable 1, le marché prévoit que : « le paiement 
des prestations s’effectuera mensuellement, à réception d’une facture du titulaire. 
Le prix sera calculé au prorata du nombre de jours d’intervention effectué le mois 
concerné » ; que, dans le cas présent, une facture globale a été adressée pour l’ensemble 
des 160 jours de la prestation ; que le décompte de ces jours, mensualisé, a été validé 
par la signature du document relatif à la levée de la tranche conditionnelle n° 1, 
ainsi qu’en dispose le préambule à l’acte portant levée de la tranche conditionnelle 
et le tableau figurant en son annexe I ;

16. Attendu en conséquence que la comptable disposait bien, au moment d’ouvrir 
sa caisse, de toutes les pièces exigibles afin de procéder au contrôle de la validité de 
la créance, lequel comporte notamment la reconnaissance des pièces justificatives 
et le contrôle de l’exactitude des calculs de liquidation ; qu’il n’est pas contesté que 
l’ensemble de ces pièces, en particulier les décomptes mensuels et le document 
relatif à la levée de tranche conditionnelle et son annexe, ont été établies ou signées 
antérieurement au paiement du 25 octobre 2012 ; qu’il n’y a donc pas lieu d’engager 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire du chef de ce paiement ; (…)
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36. Attendu que le seul grief qui paraît subsister à l’encontre de la comptable 
est d’avoir admis le tarif de 2005 alors que celui-ci n’était pas revêtu du visa du contrôleur 
financier, ainsi qu’il a été jugé par la Cour dans les dispositions cassées de son arrêt 
du 10 mars 2017 ; qu’il n’est pas contesté que les dispositions de l’article R. 1142‑56 
du code de la santé publique soumettaient bien l’ONIAM en 2005, au moment 
de l’adoption dudit tarif et au moment des dits paiements, aux dispositions du décret 
du 25 octobre 1935 organisant le contrôle financier des établissements publics 
autonomes de l’État ;

37. Attendu, cependant, que, si le grief relatif au défaut de visa du contrôleur 
financier sur le tarif applicable, avait été retenu par la Juridiction financière dans 
son arrêt du 5 janvier 2018, dont les dispositions ont été cassées, et qu’il a été 
mentionné dans les conclusions écrites susvisées de la Procureure générale, ce grief 
n’est ni explicité, ni mentionné dans le réquisitoire introductif de l’instance en date 
du 10 mars 2017 ; que le monopole des poursuites attribué au ministère public 
empêche la Cour d’instruire et de retenir un grief non soulevé par le réquisitoire, 
en l’absence de tout réquisitoire supplétif ;

38. Attendu, en conséquence, qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité 
de Mme X, au titre de la charge n° 17 ; (…)

[Non‑lieu]

Commentaire : Saisie sur renvoi, à la suite d’annulations du Conseil d’État qui 
portaient sur l’appréciation du préjudice financier relative à deux manquements, 
la Cour a rejugé l’ensemble des deux charges sur le fond, sans s’en tenir à la question 
du préjudice financier. En revanche, respectant les limites de de l’effet dévolutif 
de l’appel, la Cour s’est, en tant que juge d’appel, abstenue de rejuger la question 
de savoir si le comptable public avait manqué à ses obligations de contrôle, question 
qui n’était pas soulevée par l’appelant.

La Cour a par ailleurs rappelé la portée à donner au monopole des poursuites 
qui est reconnu au ministère public (cf. CE, 10 mai 2019, Commune de Sainte-
Rose, no 424115 ; Cons. const., 5 juillet 2019, décision no 2019‑795 QPC Commune 
de Sainte-Rose et autre) en vertu duquel la Cour ne peut se saisir d’un grief absent 
du réquisitoire introductif d’instance, en l’absence de réquisitoire supplétif.
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Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences 
du  comptable.  – Comptables successifs. -Réserves sur la  gestion 
du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice financier.

Une chambre régionale des comptes avait constitué débiteur le comptable 
d’un collège pour n’avoir pu justifier le solde débiteur de divers comptes. Pour 
contester les débets mis à sa charge, l’appelant évoquait les réserves formulées par 
son successeur, estimant que celui-ci avait la possibilité de recouvrer les sommes 
en litige.

La Cour des comptes a examiné les réserves du comptable successeur et considéré, 
d’une part, que l’appelant n’établissait pas la possibilité qu’avait son successeur 
d’apurer les soldes anormalement débiteurs, et, d’autre part, que la chambre régionale 
des comptes avait établi l’impossibilité de tout recouvrement et l’impossibilité 
de régulariser le solde de certains comptes.

Confirmant les manquements du comptable, la Cour a également confirmé 
que l’insuffisance des justifications des soldes entrepris interdisait au comptable 
successeur de recouvrer les sommes en cause et qu’il existait un lien de causalité 
entre ces manquements et le préjudice financier subi par le collège.

19 novembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1810. – Collège Léo 
Othily à Mana (Guyane)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Berthomier, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la responsabilité du comptable successeur

23. Attendu que le requérant objecte que les soldes débiteurs qui lui sont imputés 
avaient fait l’objet, en 2013, de réserves de Mme Y, qui lui a succédé le 13 septembre 2012 ; 
qu’à cette date, le délai de prescription de l’action en recouvrement desdits soldes 
débiteurs n’était pas expiré, si bien qu’il appartenait à Mme Y de procéder à leur 
recouvrement ; qu’il en résulte que le lien de causalité entre d’éventuels manquements 
et les préjudices subis par la collectivité n’est pas établi ;

24. Attendu que l’appelant semble considérer que dès lors que Mme Y connaissait 
la situation des soldes litigieux, ce que la formulation de ses réserves établit, il lui 
appartenait de les apurer car l’action en recouvrement n’était pas prescrite ;
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25. Attendu que la responsabilité d’un comptable public ne peut être recherchée 
pour les actes de son prédécesseur sur lesquels il a valablement émis des réserves 
lors de la remise de service ou dans les délais fixés par la réglementation en vigueur ; 
qu’à cet égard, il appartient, le cas échéant, au juge des comptes de se prononcer 
sur la régularité et le bien-fondé des réserves émises par le comptable entrant, 
lesquelles doivent être précises ; que si ces conditions sont remplies, le comptable 
sortant demeure alors seul responsable des opérations en cause ; que doivent être 
regardées comme fondées des réserves concernant des titres relatifs à des créances 
non prescrites mais dont le recouvrement apparaît manifestement compromis à 
la date de prise de fonctions, en dépit des diligences auxquelles le comptable pourrait 
raisonnablement se livrer ; que pour apprécier le caractère manifestement compromis 
du recouvrement de créances, le juge des comptes peut tenir compte, notamment, de 
la nature et du nombre des créances, des caractéristiques des débiteurs concernés 
ainsi que de la date de prescription ;

26. Attendu qu’à défaut que l’appelant établisse, dans sa requête, la possibilité 
qu’avait Mme Y, sa successeure, d’apurer les soldes en cause, il apparaît que c’est 
à bon droit que la chambre régionale des comptes Guyane a engagé sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire ;

27. Attendu, au surplus, que la chambre régionale des comptes a suffisamment 
établi, pour les charges 1, 2, et 3, que l’absence des créances rendait tout recouvrement 
impossible, pour les charges 4 et 5, que l’impossibilité de déterminer, et donc 
de contrôler, les dépenses imputées provisoirement au compte 47210 et 4728‑1, 
rendait impossible la régularisation du solde de ces comptes, ou, pour la seule charge 
n° 5 de recouvrer la créance due à un double paiement, pour les charges n° 6 et 7, que 
l’absence du détail des chèques à l’encaissement ou impayés imputés aux comptes 
5112 et 5117 rendait impossible leur recouvrement ;

28. Attendu, en conséquence, qu’il y a lieu de rejeter ce moyen ;

Sur l’absence de lien de causalité entre manquement et préjudice

29. Attendu que le requérant affirme que les manquements qui lui sont reprochés et 
qu’il conteste ne peuvent avoir causé un préjudice à l’établissement puisque les créances 
en cause restaient recouvrables à sa sortie de fonction et que son successeur aurait 
pu les recouvrer ;

30. Attendu, cependant, qu’il est  suffisamment établi que l’insuffisance 
des justifications des soldes entrepris interdisait au comptable successeur de recouvrer 
les sommes en cause ;
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31. Attendu, de plus, que la chambre régionale des comptes a réduit les sommes 
mises à la charge du requérant en tenant compte des réserves sur les comptes 4631 
et 5117 qu’il avait lui-même formulées lors de son entrée en fonction ;

32. Attendu, enfin, que l’ordonnateur confirme que l’action du requérant a causé 
un préjudice financier à l’établissement ; qu’ainsi, il y a lieu de rejeter ce moyen ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Cet arrêt, qui comporte un attendu de principe pédagogique sur le sens 
et la portée des réserves formulées par les comptables publics, s’inscrit dans la continuité 
de plusieurs autres arrêts (cf. CC, 16 avril 2015, Commune de Fleury-les-Aubrais, 
Recueil p. 50 ; CC, 18 mai 2017, Lycée de l’image et du son d’Angoulême – GRETA 
de Charente, Recueil p. 105 ; CC, 23 mars 2017, Commune de Papeete, Recueil p. 61).

Si, comme en l’espèce, un comptable n’est pas en mesure de formuler des réserves 
précises compte tenu des désordres de la comptabilité précédente, sa responsabilité 
ne peut être engagée (cf. CC, 19 mai 1994, Commune de Taradeau, Recueil p. 46).
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Établissement public industriel et commercial.  – Territoire d’outre-
mer. – Autonomie. – Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre 
public. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription.

Un comptable public avait élevé appel du jugement d’une chambre territoriale 
des comptes qui l’avait constitué débiteur pour défaut de recouvrement de titres 
de recettes.

En premier lieu, la Cour des comptes a considéré que l’article 60 de la loi no 63‑156 
du 23 février 1963 de finances pour 1963 reste applicable à la Polynésie française 
et à ses établissements publics, en l’absence de dérogations adoptées par cette 
collectivité d’outre-mer et écarté ainsi le moyen soulevé par l’appelant. En revanche, 
les règles spécifiques de l’article 719‑1 du code des impôts de la Polynésie française 
trouvent à s’appliquer en matière de règles de prescription des créances publiques, 
alors que la chambre territoriale des comptes avait fait exclusivement application 
de la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’État, 
les départements, les communes et les établissements publics.

En second lieu, après avoir écarté l’article 2247 du code civil, invoqué par l’appelant 
mais inapplicable au litige, la Cour a considéré que les dispositions analogues 
de l’article 2223 dudit code (« Les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen 
résultant de la prescription ») s’imposent aux juges du fond en matière de contentieux 
portant sur les biens, droits et obligations mais ne sont pas opposables au juge 
des comptes qui ne statue pas sur l’exigibilité de la créance ou sur les droits respectifs 
des débiteurs et créanciers, mais seulement sur les diligences de recouvrement.

En troisième lieu, le comptable avait demandé à ce que les créances fussent 
relevées de la prescription. Or, le conseil d’administration du centre hospitalier 
de la Polynésie française a bien relevé l’Institut Louis Malardé de la prescription 
acquise sur 10 créances, postérieurement au jugement de la chambre territoriale 
des comptes. Par suite, le recouvrement des créances visées par cette délibération 
redevient possible et il ne peut plus être argué que l’absence de diligences du comptable 
a compromis ce recouvrement, ce qui justifie l’infirmation du débet prononcé par 
la chambre territoriale des comptes.

19 novembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1789. – Institut Louis 
Malardé (Polynésie française)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, réviseur
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LA COUR, (…)

5. Attendu que l’appelant fait valoir que le régime de responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables publics relève de la Polynésie française et non de l’État 
français ;

6. Attendu que cependant, l’article 60 de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 
de finances pour 1963 reste applicable à la Polynésie française et à ses établissements 
publics, sous réserve des modifications que cette collectivité d’outre-mer y apporterait, 
conformément à l’article 11 de la loi de 2004 susvisée portant statut de la Polynésie 
française ; qu’il n’apparaît pas que de telles dispositions aient été prises ; qu’ainsi 
le moyen est inopérant et doit être écarté ;

Sur la compétence du juge des comptes à alléguer la prescription

7. Attendu que, se fondant sur l’article 2247 du code civil, l’appelant soutient 
que le juge des comptes ne peut soulever d’office le moyen tiré de la prescription ;

8. Attendu en premier lieu que cet article, tel qu’il est invoqué, est inapplicable 
en Polynésie française ; qu’il convient de se référer à l’article 2223 du code civil, 
semblablement rédigé et selon lequel « Les juges ne peuvent pas suppléer d’office 
le moyen résultant de la prescription » ;

9. Attendu, ensuite, que cette prohibition s’impose aux juges du fond en matière 
de contentieux portant sur les biens, droits et obligations ; qu’elle n’est pas opposable 
au juge des comptes qui ne statue pas sur l’exigibilité de la créance ou sur les droits 
respectifs des débiteurs et créanciers ;

10. Attendu, en effet, que le juge des comptes apprécie seulement si la créance 
non recouvrée peut encore raisonnablement être regardée comme recouvrable ou si 
son recouvrement doit être tenu pour compromis ; qu’il lui appartient notamment 
de se prononcer sur le point de savoir si un comptable public, s’agissant du recouvrement 
d’une créance qu’il avait prise en charge, a exercé dans des délais appropriés, toutes 
diligences requises en vue de ce recouvrement, diligences qui ne peuvent être dissociées 
du jugement du compte ; que, dans ce contexte, le constat de la prescription de 
la créance ou de l’action en recouvrement du comptable, constitue un moyen pour 
le juge d’apprécier le caractère recouvrable du titre ; (…)

12. Attendu que l’appelant fait valoir que le régime budgétaire et comptable applicable 
à la Polynésie française relève de la compétence de la collectivité en application 
de l’article 165 de la délibération 95‑205 AT du 23 novembre 1995 susvisée et, par 
renvoi de l’article 719‑1 du code des impôts ; qu’il s’ensuit que l’appelant se trouvant 
face à l’un des cas de suspension de la prescription décrit par l’article 719‑1 du code 
des impôts, à savoir la nature publique du débiteur, la créance reste recouvrable ;
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13. Attendu que les règles de prescription des créances publiques instituées par 
la loi du 31 décembre 1968 sont applicables en Polynésie française tant qu’elles n’auront 
pas été modifiées par les autorités de cette collectivité dans les conditions fixées par 
l’article 12 de la loi organique susvisée c’est-à-dire après intervention du Conseil 
constitutionnel qui doit se prononcer sur la compétence de ladite collectivité ; que si 
la loi du 31 décembre 1968 a été effectivement déclassée, les autorités compétentes 
de la Polynésie française n’ont pas pour autant modifié ce texte depuis lors ;

14. Attendu que par ailleurs l’article 69 de la loi du 14 octobre 2015 susvisé 
a redonné à la loi du 31 décembre 1968 une valeur législative en Polynésie française 
sous réserve de sa modification par la collectivité ; que, parallèlement, l’article 719‑1 
du code des impôts de la Polynésie française adopté postérieurement à la loi de 1968 
prévoit des conditions de suspension de la prescription légèrement différentes de celles 
de la loi de 1968 s’agissant de créances sur les personnes publiques ; que ce texte, 
adopté après délibération de l’assemblée délibérante de la Polynésie française en 1995, 
est intervenu postérieurement à la loi du 31 décembre 1968 et la précise en ce qui 
concerne les créances détenues sur les personnes publiques ; que si ce texte n’est pas 
au sens propre une modification de la loi de 1968 au sens de la loi du 14 octobre 2015, 
il n’en demeure pas moins applicable aux créances de la collectivité ; que c’est donc 
à tort que la chambre territoriale des comptes a considéré que la législation applicable 
en matière de prescription pour des créances d’établissements publics était la loi 
du 31 décembre 1968 ; (…)

19. Attendu que l’article 6 de la loi du 31 décembre 1968 est ainsi rédigé : « Les 
autorités administratives ne peuvent renoncer à opposer la prescription qui découle 
de la présente loi./Toutefois, par décision des autorités administratives compétentes, 
les créanciers de l’État peuvent être relevés en tout ou en partie de la prescription, 
à raison de circonstances particulières et notamment de la situation du créancier./ 
La même décision peut être prise en faveur des créanciers des départements, 
des communes et des établissements publics, par délibérations prises respectivement 
par les conseils départementaux, les conseils municipaux et les conseils ou organes 
chargés des établissements publics. Ces délibérations doivent être motivées et être 
approuvées par l’autorité compétente pour approuver le budget de la collectivité 
intéressée » ;

20. Attendu que, dans son mémoire du 13 octobre 2020 susvisé, l’appelant produit 
une délibération du conseil d’administration du centre hospitalier de la Polynésie 
française en date du 9 octobre 2020 qui, en application de l’article 6 de la loi 
du 31 décembre 1968 relève l’Institut Louis Malardé de la prescription acquise sur 
10 créances émises en 2011 et 2010 pour un montant total de 11 806 300 F CFP « en 
raison des circonstances particulières tenant au réquisitoire de débets prononcés par 
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la chambre territoriale des comptes de Polynésie française à l’occasion de l’examen 
de la gestion de l’Institut Louis Malardé et à l’encontre du comptable public, M. X » 
et impute la dépense afférente sur le budget 2020 du centre hospitalier ;

21. Attendu que cette délibération établit la reconnaissance par le centre hospitalier 
de la Polynésie française de ces dettes à l’égard de l’Institut Louis Malardé ; que 
le recouvrement des créances visées par cette délibération redevient dès lors possible ; 
qu’il ne peut donc plus être argué que l’absence de diligences du comptable de l’Institut 
a compromis ce recouvrement ;

22. Attendu que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête, 
il convient, au vu de ce nouvel élément que les premiers juges ne pouvaient prendre 
en compte, d’infirmer le jugement attaqué en ce qu’il a constitué M. X débiteur envers 
l’Institut Louis Malardé pour un montant de 7 943 734 F CFP au titre de l’exercice 2014 
et un montant de 6 607 294 F CFP au titre de l’exercice 2015, augmentés des intérêts 
de droit ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Sur la compétence du juge des comptes pour alléguer d’office 
la prescription, la Cour des comptes confirme la jurisprudence du Conseil d’État 
(cf. CE, 30 décembre 2015, Centre culturel de Lagos ; CC, 5 mai 2011, Commune 
de Charleville-Mézières, Recueil p. 49). Elle justifie son office différemment de 
sa jurisprudence antérieure par laquelle elle avait considéré qu’en relevant que le délai 
de prescription est écoulé, le juge de comptes ne soulèverait pas d’office la prescription 
mais se bornerait à motiver par cette circonstance le fait que le recouvrement de 
la créance est définitivement compromis (cf. CC, 13 avril 2017, Institut Louis Malardé, 
Recueil p. 77).

L’arrêt illustre l’application de l’article 6 de la loi du 31 décembre 1968 relative 
à la prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et 
les établissements publics, qui permet aux créanciers d’un organisme d’être relevés 
en tout ou en partie de la prescription, à raison de circonstances particulières et 
notamment de la situation du créancier (cf. en sens contraire CC, 12 février 1992, 
Bureau d’aide sociale de Paris).
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Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice 
financier. – Effet dévolutif.

Une chambre régionale des comptes avait mis en jeu la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du comptable d’un syndicat mixte qui avait payé des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires sans fondement juridique. Constatant 
le manquement du comptable, la chambre avait cependant écarté la reconnaissance 
du préjudice financier au motif que le service avait été fait, que l’ordonnateur avait 
voulu exposer les dépenses et que la délibération postérieure aux paiements créant 
le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) constituait une base juridique suffisante.

Le procureur financier près cette chambre régionale des comptes avait élevé 
appel contre le jugement sur la seule question du préjudice financier. Faisant 
droit au moyen développé par l’appelant, la Cour a considéré que la délibération 
postérieure aux paiements ne régularisait pas un droit antérieurement acquis 
au bénéfice du RIFSEEP et ne comblait pas un vide juridique ; elle ne permettait 
donc pas de faire exception à la règle de non-rétroactivité des actes administratifs 
unilatéraux. Considérant que ce manquement avait été à l’origine d’un préjudice 
financier pour l’établissement, la Cour a donc constitué débiteur le comptable 
du syndicat mixte.

Par ailleurs, en application de l’effet dévolutif de l’appel et dans la mesure où 
l’appelant ne remettait pas en cause l’existence du manquement, la Cour a considéré 
qu’elle ne pouvait se prononcer que sur la question de savoir s’il en était ou non 
résulté un préjudice financier pour le syndicat mixte.

19 novembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt d’appel n° S-2020‑1785. – Syndicat 
mixte de la zone aéroportuaire de Tarbes-Lourdes-Pyrénées (Hautes-Pyrénées)

M. Vallernaud, conseiller-maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

5. Attendu que la requérante soutient que la chambre régionale des comptes 
a fait une application erronée de la jurisprudence résultant de deux arrêts, rendus 
par le Conseil d’État le 6 décembre 2019, auxquels elle s’est manifestement référée 
dans l’analyse de l’existence du préjudice ; qu’elle relève que les décisions en cause 
distinguent trois catégories de manquements, « les manquements qui, sauf circonstances 
particulières, causent, par eux-mêmes, un préjudice financier, les manquements 
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qui, sauf circonstances particulières, ne causent pas, par eux-mêmes, un préjudice 
financier [et] les manquements qui, sous conditions, ne causent pas par principe 
un préjudice financier », et rattachent expressément à la dernière catégorie « le 
défaut de contrôle de la validité de la créance au regard de la production des pièces 
justificatives requises » ; qu’en effet, le Conseil d’État considère que dans ce cas, 
« le manquement (…) doit être regardé comme n’ayant, en principe, pas causé 
un préjudice financier à l’organisme public concerné lorsqu’il ressort des pièces 
du dossier, y compris d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que 
la dépense repos[ait] sur les fondements juridiques dont il appartenait au comptable 
de vérifier l’existence au regard de la nomenclature, que l’ordonnateur a voulu 
l’exposer et, le cas échéant, que le service a été fait » ;

6. Attendu que l’appelante estime qu’au cas particulier les deux dernières conditions, 
relatives à la volonté de l’ordonnateur de payer les indemnités et à l’existence du service 
fait, étaient satisfaites, mais qu’en revanche, contrairement à ce que les premiers juges 
ont décidé, la première condition, relative au fondement juridique de la dépense, 
ne l’était pas ;

7. Attendu qu’au soutien de cette conclusion, l’appelante invoque, en premier 
lieu, un argument de principe, tenant à ce que la délibération du 2 juillet 2018 par 
laquelle, postérieurement aux paiements litigieux, le comité syndical a mis en place 
le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP), ne saurait avoir la « valeur rétroactivement 
exonératoire du préjudice » que lui a prêtée la chambre régionale des comptes ; 
qu’elle juge « extrêmement douteux que [ce fût] ce que le Conseil d’État entendait 
promouvoir en ses arrêts de cassation » dans la mesure où « ce serait (…) ouvrir 
là la porte à toutes les régularisations a posteriori imaginables, alors que l’objet 
des pièces justificatives est au contraire d’établir la volonté d’engager la dépense et 
les fondements juridiques sur lesquels elle s’appuie, ces deux conditions ne pouvant 
s’entendre que comme des préalables à la dépense » ;

8. Attendu qu’à l’appui de la même conclusion, la requérante observe, en second 
lieu, que, contrairement à ce qu’a jugé la chambre, la délibération du 2 juillet 2018 
portant instauration du RIFSEEP au sein du syndicat mixte ne s’appliquait pas aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires et « ne saurait [donc] en aucune 
manière [avoir] apport[é], même rétroactivement, un fondement juridique au 
paiement des IHTS allouées de 2014 à 2016 à Mme [X] » ; qu’en effet, le nouveau 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, créé par le décret 
susvisé n° 2014‑513 du 20 mai 2014, a certes « vocation à remplacer la plupart 
des primes et indemnités [antérieurement en vigueur], notamment celles liées à l’exercice 
des fonctions ou à l’appartenance à un corps », mais que « cette caractéristique 
souffre (…) des exceptions », parmi lesquelles figurent selon elle les indemnités 
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horaires pour travaux supplémentaires ; qu’au soutien de cette analyse, l’appelante 
observe que l’arrêté du 27 août 2015 établissant la liste des primes et indemnités 
qui, conformément à l’article 5 du décret du 20 mai 2014, peuvent être cumulées 
avec l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément 
indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir 
créés par ledit décret, mentionne les « indemnités compensant le travail de nuit, 
le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier 
du cycle de travail tel que défini par le décret [n° 2000‑815] du 25 août 2000 » 
modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l’État ; que la requérante considère que les IHTS en font partie ;

9. Attendu qu’ainsi que le relève la requérante, les premiers juges se sont 
manifestement référés, dans leur analyse de l’existence d’un préjudice financier, 
aux arrêts rendus le 6 décembre 2019 par le Conseil d’État en précisant notamment 
que, dans le cas où le comptable a engagé sa responsabilité en payant une dépense 
sur le fondement de pièces justificatives insuffisantes, « le manquement (…) doit être 
regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice financier à l’organisme 
public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y compris d’éléments postérieurs 
aux manquements en cause, que la dépense repos[ait] sur les fondements juridiques 
dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence au regard de la nomenclature, 
que l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, que le service a été fait » ;

10. Attendu qu’au cas d’espèce, il ne fait pas de doute que le président du syndicat 
mixte a entendu verser à l’assistante de direction du syndicat les IHTS dont elle a 
bénéficié ; que ce point est attesté par une décision, en date du 15 mai 2006, signée 
du président du syndicat mixte, par laquelle le bureau de l’établissement public a retenu 
la proposition de l’ordonnateur de recruter l’intéressée à compter du 18 juillet 2006 et 
de lui attribuer notamment, « pour les heures supplémentaires [qu’elle effectuerait, 
des] indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) », ainsi que par 
l’arrêté de nomination pris le 11 juillet 2006 par le président du syndicat mixte, dont 
l’article 2 a effectivement prévu que l’agent ainsi recruté bénéficierait notamment 
de telles indemnités ;

11. Attendu que, dans la mesure où chacun des bulletins de salaire de l’intéressée 
sur la période de janvier 2014 à décembre 2016 mentionne le nombre des heures 
supplémentaires au titre desquelles elle a bénéficié d’IHTS, il n’y a pas non plus 
de raison de douter de l’existence du service fait ;

12. Attendu que le régime indemnitaire des agents territoriaux est régi par 
l’article 88 de la loi susvisée n° 84‑53 du 24 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, qui prévoit que « les organes délibérants 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes 
indemnitaires [de leurs agents], dans la limite de ceux dont bénéficient les différents 
services de l’État » ; que la délibération du 2 juillet 2018 par laquelle, postérieurement 
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aux paiements litigieux, le comité syndical a mis en place le régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP), ne saurait, de façon rétroactive, donner un fondement juridique à 
la dépense à la date à laquelle celle-ci a été effectuée, dans la mesure où il ne s’agit 
pas d’un acte produit, voire pris, postérieurement mais applicable au moment de 
la dépense ; qu’en effet, la délibération, qui au demeurant précise qu’elle prend 
effet au 1er août 2018, ne régularise pas un droit antérieurement acquis au bénéfice 
du RIFSEEP, et ne comble pas non plus un vide juridique, n’entrant donc pas dans 
un des cas pour lesquels il peut être fait exception à la règle de non-rétroactivité 
des actes administratifs unilatéraux ;

13. Attendu qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit nécessaire d’examiner 
le moyen de l’appelante tenant à l’objet de la délibération, qu’en jugeant que le paiement 
irrégulier des indemnités horaires pour travaux supplémentaires n’a pas causé 
de préjudice financier au syndicat mixte de la zone aéroportuaire de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées, la chambre régionale des comptes Occitanie a commis une erreur de droit 
et qu’il y donc lieu d’infirmer sur ce point le jugement entrepris ; que par l’effet 
dévolutif de l’appel, il y a lieu de se prononcer sur l’existence d’un préjudice financier ;

14. Attendu qu’au nombre des règles générales de procédure qui s’imposent, même 
en l’absence d’un texte exprès, à toutes les juridictions, figure celle selon laquelle 
le juge ne peut statuer que sur les conclusions dont il est saisi par les parties en cause ; 
qu’ainsi la Cour doit rejuger l’affaire dans les limites de ce dont il a été fait appel ; 
qu’en l’espèce, la requérante n’a fait appel que des seules dispositions du jugement 
du 24 décembre 2019 par lesquelles la chambre régionale des comptes Occitanie a jugé 
que le paiement des IHTS n’avait pas causé de préjudice financier au syndicat mixte 
de la zone aéroportuaire de Tarbes-Lourdes-Pyrénées, non de celles par lesquelles 
la juridiction a décidé que les dépenses correspondantes étaient irrégulières ; qu’elle 
a d’ailleurs expressément souligné dans sa requête que « la question du manquement 
ne [lui] sembl[ait] pas devoir faire débat, le ministère public comme le juge de premier 
ressort ayant conclu de façon identique à la commission d’un manquement et 
celui-ci étant caractérisé dès lors qu’il manque une des pièces exigibles à l’appui 
des mandats de dépense en cause » ; que, contrairement à sa demande, statuant 
par l’effet dévolutif de l’appel, la Cour ne peut donc pas constater dans un premier 
temps « que le manquement soulevé par les poursuites, soit le défaut de contrôle de 
la justification de la dépense, est en l’espèce constitué du fait de l’absence, à l’appui 
des mandats en cause, de la délibération exigible aux termes de la nomenclature 
applicable » ; qu’elle doit tenir pour acquis que le manquement était constitué et ne 
se prononcer que sur la seule question de savoir s’il en est ou non résulté un préjudice 
financier pour le syndicat mixte ;
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15. Attendu que le juge des comptes n’est pas tenu par une déclaration de l’organe 
délibérant ou de l’ordonnateur, quelle qu’en soit la forme, indiquant que l’organisme 
concerné n’aurait pas subi de préjudice financier ; qu’ainsi la réitération de cette 
affirmation, formulée par le président du syndicat mixte de la zone aéroportuaire 
de Tarbes-Lourdes-Pyrénées dans son courrier susvisé du 4 juin 2020, est sans 
effet sur l’appréciation qu’il convient de porter sur l’existence ou non d’un préjudice 
et de son imputabilité au comptable à l’issue d’une analyse réalisée in concreto, à 
la lumière des pièces du dossier ;

16. Attendu qu’il résulte des éléments présentés précédemment qu’en l’absence 
de délibération préalable du comité syndical, seule instance compétente pour 
attribuer à l’assistante de direction du syndicat mixte des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires, les dépenses correspondantes étaient dépourvues 
du fondement juridique dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence 
au regard de la nomenclature ; qu’en conséquence, elles présentaient un caractère 
indu et ont causé un préjudice financier à l’établissement public ; qu’il y a donc lieu 
de constituer M. Y en débet à hauteur des versements correspondants, soit 3 122,13 € 
au titre de l’exercice 2014, 3 487,21 € au titre de l’exercice 2015 et 3 553,52 € au titre 
de l’exercice 2016, augmentés des intérêts de droit calculés à compter du 4 octobre 2019, 
date à laquelle le comptable a accusé réception du réquisitoire ; (…)

[Débet]

Commentaire : La délibération par laquelle, postérieurement aux paiements 
litigieux, un organisme public met en place un nouveau régime indemnitaire, ne 
peut rétroactivement fonder juridiquement les dépenses si elle n’est pas applicable 
au moment des dépenses. Une délibération ayant une prise d’effet postérieure 
aux paiements ne régularise donc pas un droit antérieurement acquis au bénéfice 
des agents et ne comble pas un vide juridique. Cet acte n’entre pas dans l’un des cas 
permettant de déroger à la règle de non-rétroactivité des actes administratifs unilatéraux 
(cf. CE, 6 décembre 2019, no 425542, Directeur régional des finances publiques 
de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ; CE, 4 février 2021, n° 431393, 
Commune de Bar-le-Duc).

L’arrêt rappelle les limites de l’effet dévolutif de l’appel : la Cour rejuge l’affaire 
dans les limites de ce dont il a été fait appel (cf. CC, 27 décembre 1932, Commune 
d’Harchéchamp, Recueil p. 26 ; CC, 13 octobre 2016, Commune de Montesquieu-
Lauragais, Recueil p. 136).
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Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – 
Production des comptes. – Sursis à statuer.

Un réquisitoire, aux fins de statuer sur l’amende pour retard dans la production 
de compte prévue à l’article L. 231‑8 du code des juridictions financières, avait été 
pris à l’encontre de l’agent comptable d’un office de tourisme.

Par un premier jugement, la chambre régionale considéré que le compte n’avait 
pas été valablement produit, en l’absence d’approbation par l’assemblée délibérante, 
de visa du comptable supérieur et de signature valable de l’ordonnateur. Elle a sursis 
à statuer pendant un délai de deux mois dans l’attente de la production des éléments 
faisant défaut.

Par un deuxième jugement, la chambre a prononcé l’amende après avoir fixé 
la date de production des comptes à la date de transmission des pages de signature. 
Elle a pris acte de la délibération approuvant le compte, jugé que l’article L. 2221‑52 
du code général des collectivités locales, applicable aux offices de tourisme, n’imposait 
pas le visa du comptable supérieur, et considéré que l’absence de mention de l’identité 
de la personne ayant signé en qualité d’ordonnateur ne faisait pas obstacle à 
la reconnaissance de la signature des comptes.

7 février 2020 – CRC Nouvelle-Aquitaine. – Jugement n° 2020‑0002. – Office 
de tourisme de Grand Châtellerault (Vienne)

23 novembre 2020 – CRC Nouvelle-Aquitaine. – Jugement n° 2020‑0021. – Office 
de tourisme de Grand Châtellerault (Vienne)

M. Georg, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Jugement n° 2020‑0002 du 7 février 2020

(…) CONSIDÉRANT que si une délibération du comité de direction portant 
approbation du compte administratif est produite pour chacun des exercices 2013 
à 2017, l’ordonnatrice a indiqué, par courriel du 9 septembre 2019, que ledit comité 
n’avait jamais délibéré sur les comptes de gestion des exercices en cause, faute pour 
ceux-ci d’avoir été produits ; qu’ainsi le comité de direction n’a pas délibéré sur 
le compte financier constitué du compte administratif et du compte de gestion « ainsi 
réunis » tel que le prévoit l’instruction M4 rappelée au paragraphe 5 ;
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Jugement n° 2020‑0021 du 23 octobre 2020

(…) CONSIDÉRANT que, par jugement n° 2020‑0002 du 7 février 2020 susvisé, 
la chambre régionale des comptes a sursis à statuer dans l’attente de certaines 
pièces des comptes 2013 à 2017 de l’office de tourisme de Grand Châtellerault, afin 
de permettre à l’agent comptable de produire les comptes attendus dans les formes 
requises, telles que rappelées dans ledit jugement ; qu’en effet les comptes des exercices 
2013 à 2017 déposés ne pouvaient être regardés comme conformes aux prescriptions 
de l’article R. 2221‑51 du code général des collectivités territoriales (CGCT), repris dans 
le titre III de l’instruction budgétaire et comptable M4, en son chapitre 6, point 6, que 
sous réserve que l’agent comptable s’assure que trois éléments substantiels étaient 
constatés : la matérialité des comptes financiers, dûment approuvés par l’assemblée 
délibérante, le visa du comptable supérieur sur les opérations décrites et la validité 
de la signature de l’ordonnateur sur lesdits comptes ;

CONSIDÉRANT, sur le premier point, que, nonobstant la production de délibérations 
du comité de direction portant approbation du compte administratif pour chacun 
des exercices 2013 à 2017, l’ordonnatrice avait indiqué, par courriel du 9 septembre 2019, 
que ledit comité ne s’était jamais prononcé sur les comptes financiers des exercices 
en cause, faute pour ceux-ci d’avoir été produits ; que, toutefois, une délibération 
du 19 février 2020, a précisé qu’il convenait de substituer au vocable de « compte 
administratif », employé dans chacune des délibérations annuelles portant approbation 
de chacun des comptes 2013 à 2017, celui de « compte financier » ; qu’il s’en suit que 
les comptes sont désormais présentés comme des comptes financiers ; (…)

CONSIDÉRANT toutefois que, l’article R. 2221‑52 du CGCT, applicable à l’office 
de tourisme en tant qu’organisme doté de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière, prévoit que « le compte, affirmé sincère et véritable, daté et signé par 
le comptable, est présenté au juge des comptes et transmis pour information à 
la collectivité de rattachement dans un délai de deux mois à compter de la délibération 
du conseil d’administration », sans imposer le visa du comptable supérieur ; que, 
de surcroît, les contrôles de conformité, prévus à l’annexe 3 de l’instruction n° 13‑0001 
du 13 septembre 2013 susvisée, ont été satisfaits par les pièces produites sous forme 
matérialisée pendant l’instruction ; que, pour le surplus, ils relèveront de l’office du juge 
des comptes ; que, dès lors, le défaut de visa sur chiffre du comptable supérieur ne 
fait pas obstacle à regarder les comptes 2013 à 2017 comme étant produits ;

CONSIDÉRANT, sur le troisième point, que les pages des signatures des comptes 2013 
à 2017 ne mentionnaient pas l’identité de la personne ayant apposé sa signature 
en qualité d’ordonnateur ; que par courrier électronique du 15 juillet 2020, la directrice 
de l’office de tourisme, seule ordonnatrice en application de l’article R. 2221‑28 
du CGCT, a transmis à la chambre régionale des comptes un certificat attestant que 
la présidente du conseil d’administration, en contradiction avec l’article R. 2221‑28 
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du CGCT, signait en ses lieu et place tous les documents contractuels engageant 
l’établissement public ;

CONSIDÉRANT toutefois que, l’article R. 2221‑52 du CGCT ne prévoit pas 
la signature des comptes financiers ni par l’ordonnatrice, ni par la présidente du conseil 
d’administration ; qu’aucune disposition en vigueur n’impose à l’agent comptable 
de présenter au juge des comptes la délibération du conseil d’administration arrêtant 
le compte financier dans les conditions prévues par l’article R. 2221‑51 du CGCT ; qu’il 
s’en suit que l’absence de mention de l’identité de la personne ayant signé en qualité 
d’ordonnateur est sans effet sur la validité de la production des comptes 2013 à 2017 ; 
qu’en effet il appartenait uniquement à l’agent comptable d’affirmer que les comptes 
produits étaient sincères et véritables ;

CONSIDÉRANT toutefois que la circonstance, selon laquelle la présidente 
du comité syndical de l’établissement public industriel et commercial, avait signé 
toutes les délibérations approuvant les comptes, en lieu et place de la directrice, seule 
ordonnatrice de l’établissement public en application de l’article R. 2221‑28 du CGCT, 
ne saurait exonérer l’agent comptable de sa responsabilité en matière de production 
dans les délais impartis par la réglementation susvisée ; que, par conséquent, il doit 
être tenu des retards constatés quant à leur dépôt en application des articles L. 131‑6 
et L. 231‑8 du code des juridictions financières ;

[Amende]

Commentaire : Seul le juge peut déterminer la date à laquelle le compte est produit, 
date qui détermine le point de départ de la prescription prévue au IV de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 (CC, 30 mai 2013, Commune de Fabrezan, Recueil p. 79).
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Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – 
Extinction de l’action publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Trop‑payé- Délai de prescription. – Recouvrement. – Assiette.

Le comptable étant décédé avant notification du réquisitoire, ses ayant-droits 
appelés à la cause avaient rejeté tout transfert de responsabilité. La Cour a rappelé 
que le décès du mis en cause n’a pas pour effet d’éteindre l’action publique ou 
d’empêcher son engagement, considérant que le jugement des comptes porte 
sur des droits et obligations à caractère civil et que les dispositions du code civil 
en matière successorale sont pleinement applicables.

Dans ce même arrêt, la Cour a tranché la question des délais de prescription 
applicables en matière d’indus de rémunération. Si la prescription de l’assiette 
(le délai pour émettre un titre de recouvrement) est acquise sous deux ans (en 
application de l’art. 37‑1 de la loi n° 2000‑321 du 12 avril 2000 DCRA, introduit 
par la loi n° 2011‑1978 du 28 décembre 2011), la prescription du recouvrement (le 
délai pour effectivement recouvrer la créance sur la base du titre) l’est au terme 
de cinq années, délai de droit commun (art. 2224 du code civil).

11 décembre 2020 – Chambres réunies. – Arrêt n° S-2020‑1950. – Direction 
régionale des finances publiques (DRFiP) de la Martinique

MM. Angermann, conseiller maître, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

5. Attendu que lorsque le  juge des comptes se prononce sur la régularité 
des comptes des comptables publics, il tranche une contestation portant sur des droits 
et obligations de caractère civil ; que la nature civile de l’instance n’est affectée ni 
par le fait qu’elle soit introduite par le ministère public, ni par la capacité du juge 
d’engager la responsabilité des comptables à raison de manquements qui ont causé 
ou non un préjudice à l’organisme concerné ; qu’en application de l’article 873 
du code civil, « les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession » ; 
qu’en application de l’article 612 du même code, « l’usufruitier doit contribuer avec 
le propriétaire au payement des dettes » ; que ce code ne prévoit pas de dérogation 
au motif du caractère complexe ou technique de la matière propre à une catégorie 
de dettes ou de charges dans une succession ;

6. Attendu, en outre, que le IX de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée 
prévoit expressément le cas de remise gracieuse d’un débet en cas de décès du comptable ; 
qu’il s’en déduit que le constat de manquements par le juge des comptes peut être 
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postérieur au décès du comptable concerné ; qu’en toute hypothèse, les textes spécifiques 
au jugement des comptes et à la responsabilité des comptables ne prévoient pas, à cet 
égard, de disposition contraire à celles, générales, rappelées au point 5 ci-dessus ;

7. Attendu que le fait que le comptable dont la gestion est mise en cause soit 
décédé constitue, au sens des dispositions des VI et IX de de l’article 60 de la loi 
du 23 février 1963, une circonstance susceptible d’être prise en compte pour déterminer 
si une somme doit être laissée à la charge du comptable après engagement de 
sa responsabilité, et si oui, à quelle hauteur, la décision revenant soit au juge lui-même 
en cas de manquement sans préjudice, soit au ministre chargé du budget en cas 
de débet, comme rappelé au point 6 ci-dessus ;

8. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le décès du comptable ni ne fait 
obstacle à l’engagement de l’action publique, ni n’éteint l’action publique une fois 
celle-ci engagée ; qu’en cas de décès du comptable, lorsqu’il est saisi par réquisitoire 
du ministère public, le juge des comptes doit statuer au fond sur les éléments qui lui 
sont soumis, à l’issue de la procédure contradictoire prévue par les articles L. 142‑1‑2 
et R. 142‑5 et suivants du code des juridictions financières ; (…)

204. Attendu que l’article 37‑1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée dispose que 
« Les créances résultant de paiements indus effectués par les personnes publiques 
en matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai 
de deux années à compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise 
en paiement du versement erroné, y compris lorsque ces créances ont pour origine 
une décision créatrice de droits irrégulière devenue définitive » ; que cette disposition 
particulière règle le délai de prescription d’assiette des indus de rémunération ; 
qu’en revanche, en l’absence de dispositions spécifiques, il y a lieu de retenir, pour 
la prescription de recouvrement, le délai de droit commun prévu par l’article 2224 
du code civil, dont les dispositions sont rappelées au point 198 ci-dessus ;

[Débet]

Commentaire : Sur les conséquences à tirer du décès du comptable mis en cause 
avant notification du réquisitoire :

Par une jurisprudence constante, la Cour comme le Conseil d’État avaient reconnu 
le principe du transfert de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
à ses ayant-droits en cas de décès (ou ayants-cause, en matière de gestion de fait) 
et, partant, de ses dettes civiles. Sur la constitution en débet du comptable, pris 
en la personne de ses ayants-droit, cf. CC, 16 mai 2005, Conservatoire national 
supérieur de musique et de danse de Paris, Recueil p. 41 ; en matière de gestion de fait 
cf. CC, 3 mai 1927, Commune et bureau de bienfaisance de Châtillon-sous-Bagneux, 
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Recueil p. 86. A contrario, sur la caducité de l’amende pour gestion de fait, peine 
à caractère personnel cf. CC, 22 janvier 1925, Commune de Dammartin-en-Goële, 
Recueil p. 91, et CC, 27 janvier 2000, Association sportive « les Girondins de Bordeaux », 
Recueil p. 14.

Récemment, les CRC Auvergne-Rhône Alpes et Bourgogne-Franche-Comté avaient 
développé une solution nouvelle selon laquelle la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du comptable ne pouvait être engagée qu’à condition que le réquisitoire introductif 
d’instance lui ait été notifié personnellement cf. CRC Bourgogne-Franche-Comté, 
6 décembre 2019, Commune d’Auxerre, n° 2009‑0012 et CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 
20 février 2017, Commune de Decines-Charpieu / Trésorerie de Meyzieu, n° 2016‑069, 
Recueil p. 39. Les arrêts précités s’étaient fondés, d’une part, sur la lecture restrictive 
des dispositions combinées des articles L. 242‑17, R. 242‑38 à R. 242‑591 du code 
des juridictions financières et, d’autre part, sur une portée particulière donnée à 
la notion de mise en cause par analogie avec le jugement répressif.

La Cour a écarté ce raisonnement, en tirant pleinement les conséquences 
des caractéristiques du jugement des comptes qui porte sur des droits et obligations 
à caractère civil cf. CE, 30 mai 2007, M. A…, n° 270410, aux tables du recueil Lebon.

S’agissant du respect du contradictoire dans le cadre du transfert de la responsabilité 
d’une gestion de fait à des héritières, à rapprocher de CE, 15 novembre 2000, Agence 
française pour la maîtrise de l’énergie, n° 197714, 197847 et 197885, Recueil p. 135.

Sur les délais de prescription applicables en matière d’indus de rémunération :

Sur la  distinction à  opérer entre les  délais de  prescription d’assiette et 
de recouvrement, en matière d’indus de rémunération, cf. CC, 7 juillet 2018, Université 
de Valenciennes, n° S2018‑1335, Recueil p. 103

Sur la distinction à opérer entre les délais de prescription de l’action en remboursement 
de l’indu (émission d’un titre exécutoire) et de l’action en recouvrement, pour un trop 
payé en matière de prestation sociale, cf. CE, 5 octobre 2018, n° 409136, aux tables 
du recueil Lebon.

Sur l’interruption des délais de prescription d’assiette en matière d’indus 
de rémunération à la date de l’information de l’agent ou de l’émission d’un ordre 
de reversement ou d’un titre exécutoire à l’encontre de l’agent, cf. avis du CE, 
31 mars 2017, n° 40579739, JORF n° 0083 du 7 avril 2017.
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Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe 
consultatif. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier.

Le comptable d’un établissement public national à caractère administratif 
avait procédé au remboursement des frais de déplacement du président du conseil 
d’orientation de l’établissement, prévu par une délibération du conseil d’administration. 
Il l’avait fait sur production du seul état de frais, sans disposer de l’ordre de mission 
ou de toute autre pièce justificative permettant de rattacher le déplacement 
à sa participation à cet organe consultatif. La Cour a considéré que l’existence 
de cette délibération ne déliait pas le comptable de l’application des normes en vigueur 
fixant la nomenclature des pièces justificatives, qui exige la production d’un ordre 
de mission et d’un état de frais. La Cour a jugé qu’en conséquence le manquement 
est constitué et le préjudice financier avéré.

15 décembre 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑2041. – Établissement 
public du Palais de la Porte Dorée

M. Metzger, conseiller maître, rapporteur, et Mme Vergnet, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un manquement

36. Attendu que l’article 1er du décret n° 2006‑781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’État étend aux « personnes qui participent 
aux organismes consultatifs » des établissements publics nationaux à caractère 
administratif les dispositions applicables aux personnels civils de l’État ; que l’article 21 
du décret n° 2006‑1388 décrit le conseil d’orientation du Palais de la Porte Dorée 
comme un organe consultatif ; que les dispositions du décret n° 2006‑781 précité 
s’appliquent donc de droit aux membres du conseil d’orientation ;

37. Attendu que l’arrêté du 13 avril 2016, fixant la liste des pièces justificatives 
des dépenses des organismes soumis au titre III du décret du 7 novembre 2012 
susvisé, prévoit expressément, s’agissant du remboursement des frais de transport 
dans le cadre de missions, la production d’un ordre de mission ou de déplacement 
signé par l’ordonnateur et d’un état de frais certifié par l’ordonnateur ; qu’avant 
la publication dudit arrêté, il appartenait aux comptables de se faire produire toutes 
les justifications de nature à leur permettre de s’assurer de la validité des dépenses 
qu’ils effectuaient, au besoin en se référant à des nomenclatures, proches telles celles 
applicables aux dépenses de l’État ou des collectivité territoriales, lesquelles exigent 
la production d’un ordre de mission et d’un état de frais ;
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38. Attendu que, si la  délibération du  conseil d’administration en  date 
du 26 novembre 2015 précitée avait bien prévu les conditions et les modalités 
spécifiques de remboursement des frais de déplacement et de séjour du président 
du conseil d’orientation, elle n’a pas dispensé l’agent comptable de l’obligation 
de se faire produire un ordre de mission à l’appui des demandes de remboursement, 
afin de pouvoir prendre ces frais en charge ;

39. Attendu que chaque paiement en cause a été effectué au seul vu d’un état 
de frais certifié par l’ordonnateur ou son délégué mais qu’en n’exigeant pas, à l’appui de 
ces demandes de remboursement, la production des ordres de mission correspondant 
aux déplacements en cause, la comptable a manqué à son obligation de vérifier 
la validité de la dette de l’établissement et à justifier de la dépense dans les conditions 
prévues par les textes ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

40. Attendu que les paiements destinés à rembourser les dépenses de transport 
du président du conseil d’orientation effectués par le comptable en l’absence d’ordre 
de mission sont entachées d’un défaut de contrôle de la validité de la créance par 
défaut de justifications suffisantes et constituent des dépenses indues ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la nécessité de produire un ordre de mission pour les agents 
d’établissements publics, y compris les directeurs, cf. CC, 3 mars 2018, Agence 
nationale pour les chèques-vacances, n° 2018‑0365, charge n° 2, Recueil p. 49, ou 
membres de leurs instances, CC, Chambre départementale d’agriculture de l’Aveyron, 
8 mars 2019, n° 2019‑0552, Recueil p. 36.

Sur l’absence de préjudice financier en cas de production de pièces justificatives 
attestant du lien du déplacement avec les fonctions (à la place de l’ordre de mission), 
cf. CC, 3 mars 2018, Agence nationale pour les chèques-vacances, n° 2018‑0365, 
charge n° 2, Recueil p. 49 (pour le président du conseil d’administration), et CC, 
7 décembre 2017, Université de technologie de Troyes, n° 2017‑3655, Recueil p. 217 
(pour le directeur de l’Université).

Sur la possibilité de dispense de production d’un ordre de mission ou de pièces 
équivalentes, cf. CC, 19 juillet 2010, Trésorier-payeur général des Pyrénées Orientales, 
Recueil p. 69.
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation 
comptable. – Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – 
Délégation de pouvoirs.

La comptable d’un établissement public scientifique, culturel et professionnel avait 
procédé au paiement d’une indemnité transactionnelle à un agent de l’organisme 
et l’avait imputée en charges exceptionnelles. La Cour a jugé qu’en l’absence 
de nomenclature spécifique, un comptable doit exiger la production de toutes 
les justifications qui lui permettent de garantir les contrôles que la réglementation lui 
impose ; dès lors la comptable était fondée à effectuer ce paiement sur la seule base 
du protocole d’accord conclu par le directeur de l’établissement et de la délégation 
de pouvoir à ce dernier émanant du conseil d’administration, sans qu’il soit nécessaire 
de produire d’autres pièces. En revanche, elle a considéré que ce type de dépenses 
relevant des dépenses de personnel, la comptable avait commis un manquement 
à l’obligation de contrôle de l’exacte imputation des dépenses.

15 décembre 2020 – 3e chambre. – Arrêt n° S-2020‑2044. – Institut national 
des sciences appliquées (INSA) de Rennes

Mmes Smaniotto-Gruska, conseillère référendaire, rapporteure, et Coudurier, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

34. Attendu qu’aux termes de l’article D. 123‑9 du code de l’éducation, les EPSCP 
« sont autorisés à transiger, dans les conditions prévues par les articles 2044 à 2058 
du code civil, en vue de mettre fin aux litiges les opposant à d’autres personnes 
physiques ou morales publiques ou privées », que « les transactions sont conclues par 
le président ou le directeur et soumises à l’approbation du conseil d’administration 
de l’établissement ou de l’organe en tenant lieu » ; que « le conseil d’administration, ou 
l’organe en tenant lieu, peut déléguer au président ou au directeur de l’établissement 
une partie de ses pouvoirs en matière de transaction pour les litiges de toute 
nature » ; que « le président ou le directeur rend compte au conseil d’administration, 
ou à l’organe en tenant lieu, lors de sa plus prochaine séance, des décisions qu’il 
a prises en vertu de cette délégation de pouvoir » ; (…)

42. Attendu que dans le silence de la nomenclature applicable ou en l’absence 
de nomenclature, ce qui était le cas pour les EPSCP jusqu’à l’arrêté d’application 
du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des organismes 
soumis au titre III du décret du 7 novembre 2012 susvisé, le comptable public doit, 
avant toute chose, exiger la production de toutes les justifications qui lui permettent 
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de garantir les contrôles que la réglementation lui prescrit, au besoin après s’être 
référé à des nomenclatures voisines, sans toutefois considérer que celles-ci puissent 
lui être opposables ;

43. Attendu qu’au cas d’espèce, Mme X disposait, au moment du paiement, 
du protocole d’accord conclu, au nom de l’INSA Rennes, par son directeur et de 
la délégation de pouvoir du conseil d’administration autorisant ce dernier à le faire ; 
que l’absence de preuve d’un compte rendu au conseil d’administration de l’usage fait 
de cette délégation était sans incidence sur la validité de la dette ; qu’en procédant 
au paiement, Mme X n’a pas manqué à ses obligations de contrôle de la validité de 
la dette, telles que prévues par les articles 19 et 20 du décret du 7 novembre 2012 
susvisé ;

44. Attendu, en revanche, que Mme X a manqué à ses obligations de contrôle 
de l’exacte imputation des dépenses au regard de la spécialité des crédits prévues par 
les articles 19 et 20 du décret du 7 novembre 2012 susvisé ; que l’imputation proposée 
au compte 67188 d’une indemnité relevant visiblement des dépenses de personnel 
aurait dû la conduire à relever l’incohérence et à suspendre le paiement ; que faute 
de l’avoir fait, elle a engagé sa responsabilité au titre de l’article 60 modifié de la loi 
de finances pour 1963 susvisé ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire  : Sur le contrôle de  l’exactitude de  l’imputation au regard 
de la nomenclature budgétaire applicable, cf. CC, 17 décembre 2020, Conseil 
départemental de l’accès au droit du Nord, n° 2020‑1974, Recueil p. 172. Sur 
les pièces justificatives d’une indemnité transactionnelle, cf. CC, 31 mai 2017, Agence 
nationale pour la rénovation urbaine, Recueil p. 115 ; CDBF, 6 mai 2009, Associations 
Union interprofession enseignement (UNIPE-PE) et Union interprofession insertion 
professionnelle (UNIPE-IP), Recueil p. 74.
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Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation 
comptable.  – Nomenclature budgétaire.  – Nomenclature des  pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Subvention.  – Honoraires.  – 
Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible.

L’agent comptable d’un groupement d’intérêt public (GIP) avait procédé au 
paiement de plusieurs mandats concernant des prestations de consultations juridiques 
et les avait imputés au compte de subventions. Il n’a pas été en mesure de produire 
les conventions entre les professionnels du droit et le GIP justifiant ces subventions, 
prévues par la législation en vigueur (loi du 12 avril 2000 dite « DCRA »).

La Cour a considéré que le comptable avait correctement exercé le contrôle 
de l’exacte imputation au regard des règles de spécialité des crédits (art. 19‑2° b 
du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique), 
pour deux raisons :

	– en l’espèce, si l’objet de ces mandats pouvaient s’apparenter à des honoraires, 
la qualification de subvention retenue explicitement par l’ordonnateur 
et l’organe délibérant correspondait bien à certaines caractéristiques de 
la dépense ;

	– les comptes de  subventions et d’honoraires relèvent des  dépenses 
de fonctionnement et appartiennent donc à la même classe prévue par 
la nomenclature budgétaire applicable, au regard de laquelle est effectué 
le contrôle.

La Cour a constaté, en revanche, que le comptable avait commis un manquement 
dans le cadre du contrôle des pièces justificatives, en ne produisant pas les conventions 
prévoyant les subventions, même en l’absence de nomenclature applicable.

La Cour a enfin écarté le préjudice financier, les dépenses ayant été validées ex post 
par le conseil d’administration sur production de nouveaux justificatifs, et dispensé 
le comptable du paiement d’une somme non rémissible, au vu des circonstances 
de l’espèce.

17 décembre 2020 – 4e chambre. – Arrêt n° S-2020‑1974. – Conseil départemental 
de l’accès au droit (CDAD) du Nord

MM. Mairal, conseiller maître, rapporteur, et Berthomier, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

21. Attendu que les moyens articulés par M. X pour justifier le choix d’une imputation 
de ces charges comme « subventions » doivent être écartés ; que le commentaire 
sus évoqué du 19 décembre 2019 est postérieur aux faits litigieux, de même que 
l’instruction M9 du 11 décembre 2017 ; qu’enfin, l’argument selon lequel ces dépenses 
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correspondraient à des avances aux professionnels du droit concernés manque 
en fait puisqu’au contraire les paiements sont toujours effectués ex post, sur la base 
des analyses quantitatives mentionnées par le comptable dans son mémoire en réponse 
au réquisitoire ;

22. Attendu, toutefois, que l’ensemble des pièces produites à l’appui des dépenses, 
en particulier les procès-verbaux d’assemblées générales et de conseils d’administration 
du CDAD du Nord, font exclusivement référence à des « subventions » octroyées par 
le conseil ; que le comptable est, certes, tenu de discuter une imputation manifestement 
irrégulière et de suspendre au besoin le paiement ; que cependant, au cas d’espèce, le fait 
de caractériser de « subventions » les interventions financières du conseil ne heurte 
en rien l’ensemble des textes qui ont encadré la création des CDAD, en particulier la loi 
de 1991 susvisée, pas plus que la convention constitutive du CDAD du Nord du 16 mai 2013 
dont l’article 1er prévoit que l’octroi de subventions entre dans les missions du conseil ; 
que cette qualification de subvention apparaît cohérente avec la nature de la dépense 
ordonnancée dans la mesure où les honoraires ne sont pas directement acquittés par 
le conseil, mais font préalablement l’objet d’une globalisation par les organismes 
qui ont accueilli ou chapeauté les prestations et que le soutien financier du conseil 
ne s’applique qu’ensuite, sur la base des justificatifs fournis et selon une logique 
de subvention à ses partenaires, dont le montant est indexé sur le nombre d’heures 
de consultation effectuées ; que le comptable aurait donc en l’espèce excédé son office 
en contestant la qualification de subvention donnée par l’ordonnateur et l’organe 
délibérant aux dépenses litigieuses ;

23. Attendu qu’en vertu de l’article 19 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, 
« le comptable est tenu d’exercer le contrôle (…) 2° S’agissant des ordres de payer : (…) 
b) de l’exacte imputation au regard des règles relatives à la spécialité des crédits » ; 
qu’il s’ensuit que le comptable n’est tenu au contrôle de l’imputation comptable 
qu’au regard des règles de spécialisation des crédits applicables au cas particulier ; 
que les groupements d’intérêt public soumis à la comptabilité budgétaire appliquent 
les titres I et III du décret susvisé relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 
dans leur totalité, notamment les articles 178 à 185, relatifs au cadre budgétaire ; 
qu’en vertu de l’article 178 du même décret, les nomenclatures budgétaires sont 
obligatoirement composées d’une nomenclature par nature de dépenses (enveloppes 
de personnel, fonctionnement, investissement et, le cas échéant, intervention) et 
de recettes ; qu’au cas d’espèce, le budget de l’exercice 1994 du CDAD du Nord a été 
voté, s’agissant des charges, en trois enveloppes : personnel, fonctionnement et 
intervention ; que les subventions allouées et le paiement d’honoraires étaient tous 
deux compris dans l’enveloppe des charges de fonctionnement de l’organisme ; qu’il 
s’ensuit que le comptable n’aurait commis aucun manquement au regard des dispositions 
de l’article 19 du décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique quand 
bien même les dépenses litigieuses auraient dû être assimilées à des « honoraires » 
et non à des « subventions » ; (…)
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26. Attendu qu’en l’absence même de nomenclature des pièces justificatives alors 
applicable, il appartenait donc à l’agent comptable de s’assurer, au titre du contrôle 
de la production des pièces justificatives adéquates, de la production de la convention 
rendue obligatoire par la loi du 12 avril 2000 susvisée à l’appui du versement de toute 
subvention supérieure à 23 000 € ;

27. Attendu que le comptable a payé au cours de l’exercice 2014 deux mandats 
du 22 juillet 2014 au barreau de Lille, imputés au compte 657‑1, d’un montant respectif 
de 40 699,70 € (mandat 36/14) et de 2 813,40 € (mandat 37/14) ; que le premier de 
ces mandats et a fortiori la somme des deux mandats, dépasse le seuil de 23 000 € 
précité ; que le comptable aurait dû, en conséquence, suspendre leur paiement 
jusqu’à la production, par l’ordonnateur, d’une convention liant le CDAD et ledit 
barreau ; qu’en s’abstenant de le faire, M. X a manqué à ses obligations de contrôle de 
la production des pièces justificatives et engagé de ce chef sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire au regard de l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ;

28. Attendu que pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par 
un comptable public a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, 
il appartient au juge des comptes de vérifier, au vu des éléments qui lui sont soumis 
à la date à laquelle il statue, si la correcte exécution, par le comptable, des contrôles 
lui incombant aurait permis d’éviter que soit payée une dépense qui n’était pas 
effectivement due ; que dans le cas où le comptable a engagé sa responsabilité en payant 
une dépense sur le fondement de pièces justificatives insuffisantes, le manquement 
doit être regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice financier 
à l’organisme public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y compris 
d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que la dépense reposait sur 
les fondements juridiques dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence, 
que l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, que le service a été fait ;

29. Attendu qu’il résulte de la validation par l’assemblée générale et le conseil 
d’administration du CDAD du 24 juin 2014 des versements effectués sur la base 
des deux mandats précités, sur le fondement des justificatifs produits par le bénéficiaire 
de la subvention et annexés aux procès-verbaux, que le manquement du comptable 
n’a pas causé de préjudice financier au CDAD du Nord ;

30. Attendu qu’aux termes du deuxième alinéa du VI de l’article 60 susvisé de 
la loi du 23 février 1963, « lorsque le manquement du comptable aux obligations 
mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme concerné, 
le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque 
exercice, en tenant compte des circonstances de l’espèce » ;

31. Attendu que le caractère isolé du manquement constaté et la nature particulière 
des liens contractuels unissant le CDAD du Nord et le barreau de Lille, ce dernier 
étant l’une des parties aux conventions constitutives du groupement d’intérêt public, 
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justifient que le comptable soit en l’espèce dispensé du paiement d’une somme non 
rémissible ; (…)

[Somme non rémissible ; Décharge]

Commentaire : Cet arrêt confirme la jurisprudence dominante de la Cour selon 
laquelle le comptable n’a pas à modifier l’imputation de la dépense (ou suspendre 
le paiement pour erreur supposée d’imputation), sauf contradiction manifeste au vu 
des pièces produites cf. CC, 23 novembre 2006, Université de Poitiers, n° 2006‑618, 
Recueil p. 46 (s’agissant de subventions) ; CC, 13 janvier 2020, Office français 
de l’immigration et de l’intégration, n° 2019‑3160, présent Recueil p. 11 (s’agissant 
de dépenses d’action sociale).

En revanche, la CDBF qui a à connaître d’un régime de responsabilité d’une 
nature différente, a pu conduire une analyse de la nature de la dépense sur la base 
des caractéristiques de celle-ci, indépendamment des pièces fournies cf. CDBF, 
14 novembre 2019, CDA de Gironde, n° 237‑770, Recueil p. 206 (s’agissant de de 
subventions qui auraient dû être requalifiées prestation de conseil et faire l’objet 
d’un marché).

Sur les caractéristiques des pièces justificatives permettant au comptable d’apprécier 
la nature de la dépense, cf. CE, 4 mai 2015, Commune de Mont-Saint-Martin, 
n° 369696, Recueil p. 181.

Sur le contrôle du caractère suffisant et cohérent des pièces justificatives en l’absence 
de nomenclature, cf. CE, 9 mars 2016, Grand port maritime de Dunkerque, n° 380105, 
Recueil p. 213.

Sur les conditions dans lesquelles un manquement en matière de pièces justificatives 
ou d’exacte imputation n’entraîne pas de préjudice financier, cf. CE, 6 décembre 2019, 
ONIAM, n° 418741, Recueil Lebon p. 413 (en dépenses). Cette jurisprudence permet 
notamment la prise en compte d’éléments postérieurs au manquement pour établir 
les fondements juridiques de la dépense ou la volonté de l’ordonnateur. Dans le même 
sens, s’agissant d’un défaut de convention de subvention cf. CC, 22 juillet 2015, Direction 
régionale des finances publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde, 
n° 2015‑151 (charge n° 7, non mentionnée dans l’extrait), Recueil p. 82.
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Commune. – Affermage. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Comptabilité 
de caisse. – Amortissement. – Préjudice financier. – Intérêts des débets.

Le maire d’une commune et une SARL avaient été déclarés comptables de fait, 
à raison de la poursuite de l’exploitation d’un cinéma municipal après l’expiration 
du contrat d’affermage. Pour fixer la ligne de compte, la chambre a écarté les recettes 
qui se rattachaient comptablement à un exercice inclus dans la période couverte 
par le jugement de déclaration mais qui avaient été encaissées hors cette période. 
Elle a également refusé d’allouer les dépenses d’ordre alléguées par les comptables 
de fait, telles que les dotations aux amortissements, qui n’avaient pas donné lieu 
à décaissement effectif. Alors que les gestionnaires de fait soutenaient que le préjudice 
subi par la collectivité se limitait au montant du loyer prévu au contrat initial et non 
versé, la chambre a prononcé le débet à hauteur de la différence entre les recettes 
admises et les dépenses allouées, en faisant partir les intérêts de la date du jugement 
de déclaration.

29 décembre 2020 – CRC Normandie. – Jugement n° 2020‑14. – Commune 
de Carentan-les-Marais (Manche). – Gestion de fait du cinéma « Le Cotentin »

M. Martin, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Attendu que certaines des recettes inscrites aux comptes « Entrées cinéma » et 
« Recettes publicitaires » le sont par anticipation, avant d’être reprises l’année suivante ; 
qu’il y a donc lieu de ne les comptabiliser que pour l’année de leur encaissement 
effectif ; (…)

Attendu (…) que les dépenses effectuées sur le compte « Locations immobilières » 
(750,00 euros en 2017 et 924,90 euros en 2018) ne sont pas justifiées  ; que 
les sommes inscrites au compte « Dotations aux amortissements » (2 052,99 euros 
en 2017 et 750,96 euros en 2018) ne constituent pas des dépenses ayant affecté 
la caisse des comptables de fait ; que ces montants ne peuvent donc pas être alloués 
en dépenses ; (…)

Attendu que M. X... considère que le préjudice réel de la commune, qu’il ne 
conteste pas, réside uniquement dans le non-paiement des loyers par le fermier et 
demande qu’il ne soit pas prononcé de débet ; qu’une telle demande ne peut qu’être 
rejetée, en l’absence de tout cadre contractuel relatif à l’exploitation du cinéma 
« Le Cotentin » ;
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Attendu que les recettes de la gestion de fait s’établissant à 217 426,24 euros et 
les dépenses à 205 911,19 euros, l’excédent des recettes admises sur les dépenses 
allouées représente pour la commune un manquant en deniers, qui a entraîné 
pour la personne publique un préjudice financier au sens des dispositions du VI 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

Attendu qu’en vertu des dispositions du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, les débets portent intérêt à compter du premier acte de la mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics ; que ledit premier 
acte ne peut être antérieur à l’acquisition, par les intéressés, de la qualité de comptables 
de fait ; que cette qualité résulte du jugement de déclaration de gestion de fait 
prononcé le 9 juillet 2019, par lequel la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. X... et de la SARL Cinéode a été recherchée ; (…)

[Débet ; Amende]

Commentaire : Si, conformément à l’article 60, XI, de la loi du 23 février 1963, 
les gestions de fait sont jugées dans les mêmes conditions que les gestions patentes, 
les comptes des gestions de fait ne répondent pas aux principes de la comptabilité 
d’engagement et ne peuvent retracer que les mouvements ayant affecté la caisse au 
cours de la période considérée.

La réforme de 2011 n’ayant pas traité des questions propres à la gestion de fait, 
le présent jugement donne quelques indications sur les notions de manquement et 
de préjudice dans ce domaine. 

Le jugement de la chambre est frappé d’appel.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public. – 
Principe de spécialité.

Un établissement public avait procédé à des dépenses (versement d’aides à 
des établissements scolaires et prise en charge de voyages d’études) n’entrant pas 
dans le champ de sa mission statutaire.

La Cour de discipline budgétaire et financière a considéré que ces paiements 
effectués en méconnaissance du principe de spécialité constituaient une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 3134 du code des juridictions 
financières ainsi qu’un avantage injustifié au sens de l’article L. 3136 du code 
des juridictions financières.

20 mai 2020 – Arrêt n° 240‑809. – Chambre nationale de la batellerie artisanale 
(CNBA)

M. de La Taille Lolainville, rapporteur

LA COUR, (…)

En ce qui concerne le versement d’aides à des établissements scolaires et 
à l’organisation des pardons de la batellerie

3. La CNBA est soumise au principe de spécialité qui s’applique aux établissements 
publics et leur interdit d’exercer des activités étrangères à leur mission statutaire, 
sauf si ces activités en constituent le complément normal et si elles sont directement 
utiles à l’exercice de celle-ci. Aux termes de l’article L. 4432‑1 du code des transports 
alors en vigueur, la CNBA « a pour mission de coordonner l’action de ses membres, 
de représenter les intérêts généraux de la batellerie artisanale auprès des pouvoirs 
publics et des acteurs économiques intéressés au transport fluvial. ». Cette mission 
est précisée à l’article R. 4432‑2 du code des transports alors en vigueur. (…)

7. En second lieu, il ressort des pièces du dossier, complétées par les échanges 
en audience publique, que les subventions versées à hauteur de 31 497,14 € à 
des établissements scolaires accueillant des enfants de bateliers étaient exclusivement 
destinées à financer diverses activités périscolaires, sans rapport avec la batellerie, et 
offertes à l’ensemble des élèves d’une même classe. Ces subventions, d’un montant 
modique par enfant, ne bénéficiaient pas spécifiquement aux familles des bateliers et 
ne peuvent donc pas être regardées comme une forme d’aide apportée par la CNBA 
en complément de sa mission.
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8. Il en résulte que le versement, par la CNBA, d’aides à des établissements 
scolaires en méconnaissance du principe de spécialité constitue une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 3134 du code des juridictions 
financières. Il est également constitutif d’un avantage injustifié au sens de l’article 
L. 3136 du code des juridictions financières, octroyé à chacun des établissements 
bénéficiaires et entraînant un préjudice financier pour la CNBA.

En ce qui concerne la prise en charge de voyages d’études

9. Une association dénommée Y… organisait chaque année une croisière fluviale, 
dite « Voyage Y… ». Le conseil d’administration de la CNBA a décidé, par délibérations 
des 7 décembre 2009 et 7 février 2014, de prendre en charge le coût de la participation 
à ce voyage annuel de son président, de certains administrateurs et des meilleurs 
diplômés des écoles de formation de la navigation intérieure.

10. En 2013 et 2015, la CNBA a contribué à hauteur de 6 235,75 € à deux voyages 
organisés par l’association Y…, l’un intitulé « Le Mékong : d’Hô-Chi-Minh-Ville 
à Angkor » et l’autre intitulé « Croisière de Saint-Pétersbourg à Moscou ». (…)

11. Il résulte de ce qui précède que le financement, par la CNBA, de voyages 
d’agrément en méconnaissance du principe de spécialité constitue une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 3134 du code des juridictions 
financières.

12. En outre, le président de la CNBA a bénéficié d’indemnités journalières 
de fonctions à l’occasion de sa participation à la « Croisière de Saint-Pétersbourg 
à Moscou » à hauteur de 531 € bruts. Si l’article R. 4432‑12 du code des transports alors 
en vigueur prévoit que le président et les membres élus du conseil d’administration 
peuvent se voir attribuer des indemnités de fonctions au titre de leurs activités au 
sein de ce conseil, il n’en est pas de même si les activités menées sont sans lien avec 
le mandat exercé et les besoins de l’établissement, ce qui est bien le cas en l’espèce.

13. Il en résulte que l’engagement et le paiement d’indemnités de fonctions au titre 
d’activités sans lien avec le mandat au sein du conseil constituent une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières. (…)

[Amende 1 000 € pour le président]
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – 
Responsabilité. – Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Circonstances atténuantes.

Une entreprise publique avait méconnu les règles de la commande publique 
prévues par une directive européenne, transposée en droit national, en ce qu’elle 
avait acquis des matériels auprès d’une société sans publicité préalable au Journal 
officiel de l’Union européenne (JOUE) et sur Internet, et sans procédure formalisée 
de mise en concurrence alors que les montants en question l’imposaient.

La Cour a jugé que cette charge constituait une infraction aux règles relatives 
à l’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières. Elle a néanmoins retenu comme circonstances atténuantes pour 
les comptables le fait qu’ils héritaient d’une situation ancienne découlant d’une 
fusion d’organismes, que l’entreprise ne disposait pas de système d’information 
dédié aux achats qui aurait permis la vérification de la computation des seuils, 
ainsi que l’existence de risques psycho-sociaux concernant l’un des comptables.

28 juillet 2020 – Arrêt n° 242‑798. – France Télévisions : les achats hors programmes

LA COUR, (…)

3. La société France Télévisions, à raison de la détention intégrale de son capital par 
l’État, constitue un pouvoir adjudicateur au sens de l’ordonnance du 6 juin 2005 susvisée. 
Elle est ainsi assujettie aux obligations de transparence et de mise en concurrence définies 
par la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 
relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, 
de fournitures et de services, transposée par l’ordonnance du 6 juin 2005 et le décret 
du 30 décembre 2005 susvisés, applicables au moment des faits.

4. L’article 6 de l’ordonnance du 6 juin 2005 précitée dispose que tout marché 
entrant dans son champ d’application doit respecter les principes de liberté d’accès 
à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures. (…)

17. France Télévisions a acquis auprès de la société E..., distributeur informatique, 
des matériels informatiques pour les montants annuels HT suivants : 1 343 253 € 
en 2012, 1 532 787 € en 2013 et 1 397 059 € en 2014. Comme seul justificatif de 
ces achats, France Télévisions a produit un marché à bons de commande sans 
minimum ni maximum, relatif à la fourniture d’ordinateurs personnels adaptés 
aux nouveaux systèmes de montage des stations régionales de France 3, conclu 
le 3 avril 2013 avec la société E... à l’issue d’un appel d’offres restreint précédé d’un 
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avis de publicité au JOUE. Le montant estimé pour ce marché d’une durée de deux 
ans était de 134 000 € HT sur la période initiale.

18. Il ressort donc du dossier que les achats effectués auprès de cette société 
de 2012 à 2014 sans avoir fait l’objet d’une publicité préalable au JOUE et sur 
le site Internet, ni d’une procédure formalisée de mise en concurrence ont dépassé 
annuellement le seuil des procédures formalisées.

19. Le fait d’avoir acquis des fournitures auprès de la société E... entre 2012 
et 2014, en violation des dispositions de l’article 6 de l’ordonnance du 6 juin 2005 
précitée et des articles 7 (seuils de procédures), 12 (contrat écrit) et 16 (publicité au 
JOUE) du décret du 30 décembre 2005 précité ainsi que des règles internes d’achat 
applicables, constitue une infraction aux règles relatives à l’exécution des dépenses 
au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières. (…)

87. Il ressort du dossier que l’irrégularité des pratiques de France Télévisions 
en matière d’achats publics était ancienne et revêtait un caractère systémique dans 
les différentes sociétés nationales de programme du groupe avant leur fusion dans 
une société unique, France Télévisions, le 4 janvier 2010. Ces sociétés ont ignoré 
ou négligé les conséquences que le respect des nouvelles règles introduites par 
l’ordonnance et le décret de 2005 susvisés devait entraîner sur leur organisation et 
leur fonctionnement. À la création de la nouvelle société, l’organisation des achats était 
ainsi morcelée, sans système d’information dédié, faisant obstacle au regroupement 
des achats en familles homogènes et à la vérification de la computation des seuils. 
De plus, sur la période concernée par les achats irréguliers, le chantier de la fusion 
représentait un enjeu majeur pour l’entreprise en raison de son importance et de 
sa complexité. Il en résulte que ces faits sont de nature à constituer des circonstances 
atténuantes de responsabilité pour MM. X et Y

88. Il ressort également du dossier que l’entreprise s’est trouvée confrontée, 
sur la période considérée, à des risques psycho-sociaux avérés qui sont de nature 
à constituer des circonstances atténuantes de responsabilité pour M. Z... (…)

[Amendes de 2 500 €, 2 000 € et 1 500 €]

Commentaire : Sur les achats d’une entreprise publique, cf. CDBF, 25 janvier 2019, 
Radio France : les achats de biens et de services, Recueil p. 198.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – 
Contrôle d’État.  – Circonstances atténuantes.  – Manquement.  – 
Responsabilité. – Visa préalable.

Des protocoles transactionnels et des avenants aux contrats signés par 
une entreprise publique n’avaient pas fait l’objet d’une saisine préalable de la mission 
de contrôle économique et financier par l’employeur, alors que cette saisine était 
prévue par un règlement.

La Cour n’a pas retenu les circonstances atténuantes avancées par l’entreprise 
qui arguait du fait que ces protocoles avaient permis à l’entreprise de réaliser 
des économies. La Cour a considéré que le défaut de soumission au visa préalable 
de la mission de contrôle économique et financier constituait une infraction aux 
règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières imputable au directeur général délégué aux ressources 
humaines, qui était l’interlocuteur de la mission, ainsi qu’à la directrice de la gestion 
et du pilotage des ressources humaines, qui, par sa connaissance du dossier, ne 
pouvait ignorer ces règles et aurait dû en vérifier le respect.

28 juillet 2020 – Arrêt n° 241‑797. – France Télévisions : les rémunérations

M. Rzepski, premier conseiller, rapporteur

LA COUR, (…)

10. Mme B... s’est vu notifier son licenciement le 27 mars 2014 à la suite d’un 
désaccord avec son employeur sur les orientations stratégiques.

11. Par un protocole transactionnel conclu le 18 avril 2014, France Télévisions 
a accordé à l’intéressée une indemnité conventionnelle de licenciement de 194 011,18 € 
bruts et une indemnité globale forfaitaire et transactionnelle de 52 912,14 € bruts, 
soit une indemnisation totale de 246 923,32 € bruts qui lui a été versée en juin 2014. 
Ce protocole n’a pas fait l’objet d’une saisine préalable de la mission de contrôle 
économique et financier.

12. Comme cela a été précisé au point 5 ci-dessus, à compter du 4 février 2014, 
les modalités du contrôle économique et financier de France Télévisions étaient soumises 
à l’arrêté du 26 septembre 1996 précité, précisées par la décision du 29 mai 2006 
du chef de la mission de contrôle.

13. Il résulte de ce qui précède que le défaut de soumission au visa préalable 
de la mission de contrôle économique et financier du protocole transactionnel 
du 18 avril 2014, alors que le montant prévu à ce document dépassait le seuil fixé 
par la décision du 29 mai 2006, constitue une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.
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14. Ce manquement est imputable à M. Z, directeur général délégué à l’organisation, 
aux ressources humaines et à la communication interne, qui a été l’interlocuteur 
principal de Mme B, qui n’a pas su veiller au respect, par ses subordonnés, des règles 
applicables au contrôle économique et financier et qui a signé le protocole transactionnel. 
Il est également imputable à Mme X, alors directrice de la gestion et du pilotage 
des ressources humaines et des rémunérations, qui ne pouvait ignorer les règles 
du contrôle économique et financier et qui, au regard de ses responsabilités et de 
sa connaissance du dossier, aurait dû vérifier que la saisine préalable avait bien été 
effectuée. (…)

32. Le fait que les différents protocoles transactionnels signés par la direction 
de France Télévisions aient pu permettre à l’entreprise de réaliser des économies 
ne saurait constituer des circonstances atténuantes de responsabilité pour MM. Y 
et Z. Il est rappelé que les règles relatives au contrôle économique et financier 
de l’État sur les entreprises publiques s’imposent et, en tout état de cause, ne sont 
pas incompatibles avec la poursuite d’un objectif d’économie pour l’entreprise. (…)

[Amendes de 2 500 €, 1 500 € et 500 €]

Commentaire : Sur le défaut de visa du contrôleur général économique et 
financier en matière de rémunérations, cf. CDBF, 25 janvier 2019, Radio France : 
visa du contrôleur général économique et financier en matière de rémunérations, 
Recueil p. 195.



	 Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 187

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif.  – Principe du  non bis in idem.  – Faute de  gestion.  – 
Location. – Information de l’organe délibérant.

Le directeur d’un établissement public administratif avait signé un contrat de bail 
commercial concernant un immeuble destiné à accueillir les bureaux de l’organisme. 
Bien que l’avenir de ce dernier fût incertain au moment de la prise à bail, celle-ci 
était intervenue sans autorisation préalable du conseil d’administration ni visa 
du contrôleur budgétaire et comptable ministériel.

De même, la convention de bail a été signée sans attendre l’avis sollicité de 
la direction générale des finances publiques, ce dernier s’avérant très défavorable 
à l’opération et nécessitant de la part du directeur d’entreprendre la renégociation 
des clauses les plus pénalisantes pour l’établissement. Par la suite, le bail avait 
finalement été résilié à l’amiable, entrainant notamment le versement au bailleur 
d’une indemnité substantielle.

Dans cette instance, la Cour de discipline budgétaire et financière s’est prononcée 
d’une part, sur l’application du principe non bis in idem dans un contexte où 
le directeur de l’organisme avait déjà fait l’objet de sanctions disciplinaires et, 
d’autre part, sur la méconnaissance des principes de bonne gestion.

En l’espèce, la CDBF a écarté l’application du principe du non bis in idem.

9 octobre 2020 – Arrêt n° 243‑828. – Fonds de solidarité

M. Levionnois, conseiller maître, rapporteur

LA COUR (…)

3. M. X relève, pour sa défense, qu’il a été sanctionné plusieurs fois pour cette 
affaire et qu’il a fait l’objet d’une procédure disciplinaire ayant donné lieu à une 
décision d’exclusion temporaire de fonctions de six mois, dont trois avec sursis.

4. S’agissant du cumul des poursuites devant la Cour de discipline budgétaire et 
financière et de l’action disciplinaire, les dispositions de l’article L. 314‑15 du code 
des juridictions financières permettent qu’une personne poursuivie devant la Cour 
de discipline budgétaire et financière pour l’une des infractions édictées par les articles 
L. 313‑1 à L. 313‑8 du même code, fasse également l’objet d’une action disciplinaire. Si 
ces dispositions n’instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite 
et de double sanction, elles le rendent toutefois possible. Il résulte cependant de 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel que ces cumuls éventuels de poursuites 
et de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité 
des délits et des peines, qui implique qu’une même personne ne puisse faire l’objet 
de poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes 
faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. En outre, 
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lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, 
le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de cause, le montant global 
des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé 
de l’une des sanctions encourues. Les sanctions encourues devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière, qui sont l’amende et la décision de la publication de l’arrêt, 
ne font pas partie de celles qui peuvent être prononcées dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire visant un fonctionnaire de l’État. À l’inverse, l’exclusion temporaire 
de fonctions infligée à M. X... est une sanction que le code des juridictions financières 
ne permet pas à la Cour de discipline budgétaire et financière de prononcer. Il résulte 
de ce qui précède que les sanctions prononcées ou encourues n’étant en l’espèce pas 
de même nature, au sens de la jurisprudence précitée du Conseil constitutionnel, 
il n’y a pas méconnaissance du principe non bis in idem qui résulterait de ce qu’une 
sanction disciplinaire a déjà été infligée à M. X.... (…)

12. Il résulte de l’instruction et notamment de la lettre de mission du 27 avril 2016 qui 
invitait en particulier le directeur de l’établissement à présenter un plan d’action avant 
le 1er octobre 2016, que l’avenir du Fonds de solidarité était incertain. Si sa disparition 
n’était pas décidée au moment de la signature du bail litigieux, elle faisait cependant 
partie des scenarii envisageables. Par ailleurs, le bail concernant le local loué rue de 
la Grange-aux-Belles depuis 1992 venait d’être tacitement renouvelé, le 1er mai 2016, pour 
une nouvelle période de trois ans. Enfin, la signature du nouveau contrat est intervenue 
sans attendre l’avis que le directeur avait sollicité de la direction générale des finances 
publiques sur le projet de bail du local situé rue des Reculettes. Lorsque cet avis transmis 
par France Domaine lui est parvenu, il s’est avéré très défavorable à l’opération et 
a nécessité de la part de M. X d’entreprendre dans l’urgence la renégociation des clauses 
les plus pénalisantes pour l’établissement. Dans ces conditions, la précipitation dans 
laquelle est intervenue la signature, dès le 2 août 2016, d’un contrat de bail concernant 
un nouveau local n’apparaît pas conforme aux principes de bonne gestion.

13. Il résulte également de l’instruction que, pendant plusieurs mois, le directeur 
de l’établissement n’a informé de la signature de ce bail ni le service France Domaine, 
ni le CBCM, ni son conseil d’administration, ni enfin les tutelles de l’établissement 
public. Le contrat de bail a finalement été résilié à l’amiable, à la suite de la signature, 
le 29 mai 2017, d’une convention de sortie anticipée prévoyant notamment le versement 
au bailleur d’une indemnité de 120 000 €. La rétention, par M. X..., d’informations 
qui engageaient financièrement le Fonds de solidarité contrevient à l’obligation 
de transparence qu’il incombe à un directeur d’établissement public de respecter, 
notamment à l’égard de ses tutelles. Ces manquements répétés n’ont pas permis aux 
contrôles prévus par les textes en vigueur de s’exercer normalement et de préserver 
ainsi les intérêts patrimoniaux du Fonds de solidarité.

14. L’ensemble de ces fautes de gestion est constitutif de l’infraction prévue à l’article 
L. 313‑4 du code des juridictions financières. (…)
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Commentaire : Dans son appréciation de l’application du principe non bis in idem, 
qu’il écarte, cet arrêt rappelle la définition du principe de nécessité des délits et des peines 
auquel la jurisprudence du Conseil constitutionnel subordonne la possibilité de cumuler 
les poursuites et les sanctions. Depuis 2015, le Conseil regarde en effet comme contraire 
au principe du non bis in idem l’application de sanctions pénales et administratives 
distinctes dès lors qu’elles visent à sanctionner les mêmes faits, ont pour finalité 
de protéger les mêmes intérêts sociaux, et présentent une même nature répressive 
(cf. Cons. const., décision n° 2015‑462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres ; 
Cons. const., décision n° 2016‑546 QPC du 24 juin 2016, M. Jérôme C. ; Cons. const., 
décision n° 2016‑621 QPC du 30 mars 2017, Société Clos Teddi et autre). S’agissant 
du cumul de l’amende pour gestion de fait et d’une sanction pénale, cette position a été 
récemment assouplie, le Conseil constitutionnel précisant que le principe non bis in 
idem s’applique en cas d’identité de qualification des faits et non des faits eux-mêmes 
(cf. Cons. const., décision n° 2020‑838/839 QPC du 7 mai 2020, M. Jean-Guy C. et 
autre, jurisprudence appliquée par CC, 15 octobre 2020, Gestion de fait des deniers 
de l’office du tourisme de l’Alpe-d’Huez, présent Recueil p. 124). Pour d’autres cas 
d’appréciation par les juridictions financières de l’application du principe du non bis 
in idem, cf. CDBF, 4 décembre 2002, Caisse centrale de la mutualité sociale agricole 
et de la société civile immobilière Mutualité Astorg, Recueil p. 112, sur la même 
affaire qu’en l’espèce, Cons. const., décision n° 2014‑423 QPC du 24 octobre 2014, 
M. Stéphane R. et autres Recueil p. 181 et Cons. const., décision n° 2016‑550 QPC 
du 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et autre, Recueil p. 203 et, plus récemment, CDBF, 
15 décembre 2017, Office national de l’eau et des milieux aquatiques, Recueil p. 247, 
CDBF, 2 décembre 2019, Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation et de l’emploi d’Alsace, Recueil p. 225 et CDBF, 10 décembre 2020, 
Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des infections iatrogènes 
et des infections nosocomiales, présent Recueil p. 194.

Sur la méconnaissance de la compétence du conseil d’administration en matière 
d’autorisation de dépenses, cf. CDBF, 25 juillet 2008, France Télécom, Recueil 
p. 82 et AJDA n° 44, 29 décembre 2008 p. 2435 ; CDBF, 13 octobre 2015, Société 
d’aménagement du Val-de-Marne et de développement des villes et du département 
du Val-de-Marne, Recueil p. 167 ; CDBF, 4 décembre 2015, Fondation nationale 
des sciences politiques et Institut d’études politiques de Paris, Recueil p. 171 ; CDBF, 
20 juillet 2017, Institut Curie, Recueil p. 244 et CDBF, 4 juin 2019, Gestion des sociétés 
Électricité de France, Électricité Réseau Distribution France et Réseau de transport 
d’électricité, Recueil p. 214.
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif.  – Marché public.  – Procédure de  passation.  – Seuil 
de passation. – Fractionnement. – Circonstances atténuantes. – Amende.

En premier lieu, la Cour de discipline budgétaire et financière était saisie 
d’irrégularités liées à la passation de marchés publics sans publicité ni mise 
en concurrence préalable, en méconnaissance du code de la commande publique. 
Faute d’une définition suffisante de ses besoins pour des prestations à caractère 
homogène et de la vérification du franchissement des seuils de passation des marchés, 
les directrices successives de l’établissement public en cause avaient fractionné 
irrégulièrement les prestations. La CDBF a jugé que le fractionnement irrégulier 
d’opérations homogènes constituait une infraction aux règles d’exécution des dépenses 
prévue par l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.

En deuxième lieu, la Cour était saisie d’une irrégularité relative au renouvellement 
d’un marché qui aurait dû faire l’objet d’une remise en concurrence périodique. 
Les faits étant établis, la Cour a considéré que l’établissement a méconnu diverses 
dispositions du code des marchés publics, alors en vigueur, et que l’absence de remise 
en concurrence était constitutive de l’infraction précitée.

En troisième lieu, la Cour était saisie du recours jugé irrégulier aux dispositions 
de l’article 35 du code des marchés publics permettant de négocier sans publicité 
préalable et sans mise en concurrence les marchés et les accords-cadres ne pouvant 
être confiés qu’à un opérateur économique déterminé pour des raisons notamment 
techniques. La Cour a considéré que les contraintes alléguées par l’établissement 
procédaient d’un manque d’anticipation du calendrier de la réforme résultant 
du décret du 7 novembre 2012 et des caractéristiques du progiciel élaboré par 
son prestataire, et non de contraintes techniques. Le recours à la procédure dérogatoire 
n’était donc pas justifié et a été jugé constitutif d’une infraction sur le fondement 
de l’article L.313‑4 susmentionné.

La Cour a cependant considéré que l’importance du budget de l’établissement, 
du réseau de ses établissements d’enseignement dans le monde et du nombre de 
ses élèves, ainsi que la sensibilité de ses missions à la conjoncture, constituaient 
des circonstances atténuantes de responsabilité pour les ordonnateurs mis en cause.

19 novembre 2020 – Arrêt n° 244‑818. – Agence pour l’enseignement français 
à l’étranger (AEFE)

Mme Macaud, première conseillère, rapporteure
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LA COUR, (…)

6. L’instruction a également fait apparaître que, faute pour l’AEFE d’avoir, d’une 
part, défini ses besoins par prestations à caractère homogène et, d’autre part, computé 
ses dépenses afin de vérifier le franchissement des seuils de passation des marchés, 
il en est résulté la réalisation d’achats hors marché dans les domaines concernés.

7. L’ensemble de ces achats a ainsi été fractionné et ce, alors que le seuil de passation 
d’un marché public selon une publicité et une procédure adaptées prévues par 
le code des marchés publics était dépassé, chaque année sans discontinuer, et que, 
fréquemment, le total des commandes passées par fournisseur excédait à lui seul 
le seuil de passation d’un marché en procédure adaptée, même en tenant compte 
des taux de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) applicables.

8. Il résulte de ce qui précède que ces achats fractionnés, exécutés sur la base 
de simples bons de commande en méconnaissance des articles 5, 11, 26 à 30 et 40 
du code des marchés publics alors en vigueur, sont constitutifs de l’infraction aux 
règles d’exécution des dépenses prévue par l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières. (…)

11. L’AEFE a conclu, le 23 novembre 2007, soit en période prescrite, un contrat 
pour la maintenance de l’application « Bourses-Scola » avec la société N…. Ce 
contrat qui a pris effet au 1er janvier 2008, disposait à son article 9 qu’il était conclu 
pour la durée initiale d’un an et renouvelable par tacite reconduction, ce qui a été 
effectivement le cas à partir du 1er janvier 2009. Au titre de ce contrat initial, et sans 
que l’AEFE ne mette en œuvre une nouvelle procédure formalisée, l’établissement 
a versé à la société N les sommes de 56 765 € HT en 2013, 56 765 € HT en 2014 et 
57 765 € HT en 2015, soit une somme totale de 171 295 € HT au cours de ces trois 
années non couvertes par la prescription.

12. En procédant au renouvellement systématique du marché en 2013, 2014 et 2015, 
alors que son objet, les montants en cause rappelés ci-dessus, et l’ancienneté du contrat 
dont la date de signature remontait à six années début 2013, rendaient nécessaire 
une remise en concurrence périodique, l’établissement a méconnu les dispositions 
de l’article 16 du code des marchés publics cité au point 10.

13. Il résulte de ce qui précède que l’achat par l’AEFE de prestations de maintenance 
à la société N... en méconnaissance des articles 5, 16, 26 à 30 et 40 du code des marchés 
publics alors en vigueur, est constitutif de l’infraction aux règles d’exécution des dépenses 
prévue par l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières. (…)
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15. Aux termes du 8° du II de l’article 35 du code des marchés publics alors 
en vigueur, les marchés et les accords-cadres ne pouvant être confiés qu’à un opérateur 
économique déterminé pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la protection 
de droits d’exclusivité peuvent être négociés sans publicité préalable et sans mise 
en concurrence.

16. L’AEFE s’est dotée en 2012 d’une solution logicielle de gestion budgétaire et 
comptable, AGE, auprès de la société O.... En 2015, ce logiciel s’étant avéré inadapté 
aux procédures prévues par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique susvisé et applicables en 2016, l’AEFE en a commandé 
une nouvelle version auprès de la même société en faisant le choix du recours à une 
procédure de marché négocié en application du 8° du II de l’article 35 mentionné 
au point précédent. Le marché passé avec la société O... le 29 juillet 2015, signé au 
nom de la directrice par le secrétaire général de l’AEFE, comprend une tranche 
ferme de deux ans pour un montant total de 825 038,03 € TTC, une tranche à bons 
de commande pour diverses prestations (formations, licences, paramétrages, etc.), et 
une tranche conditionnelle d’un montant de 201 998 € TTC pour l’année d’acquisition 
et de 28 641 € TTC pour l’année suivante.

17. Pour justifier le recours à la procédure prévue à l’article 35 du code des marchés 
publics, les pièces du marché font état de fortes contraintes techniques notamment 
« liées à la récente mise en place d’une nouvelle solution logicielle (2013) avec 
nécessité de continuité de service public et pérennité de deux solutions SIBC viables 
sur une même période (exercice 2015 jusqu’au COFI [compte financier] 2015, et 
budget 2016 construit en septembre 2015 et gestion de la bascule de deux exercices) ». 
Elles mentionnent également des raisons « liées aux contraintes de maintenance 
de deux solutions sur une même période » ainsi que des raisons « liées au respect 
du calendrier contraint de mise en œuvre de la réforme ».

18. Il n’apparaît cependant pas que les contraintes ainsi alléguées, qui procédaient 
tant d’un manque d’anticipation du calendrier de la réforme résultant du décret 
du 7 novembre 2012 que des caractéristiques du progiciel élaboré par le prestataire, 
justifiaient que « pour des raisons techniques », au sens des dispositions du 8° du II 
de l’article 35, et en l’absence de clause d’exclusivité, seule la société O... puisse réaliser 
la prestation demandée. Dans ces conditions, le recours à la procédure dérogatoire 
prévue par ces dispositions n’était pas justifié et l’AEFE aurait dû recourir à l’une 
des procédures formalisées prévues par l’article 26 du code des marchés publics. (…)

21. Le fait que l’AEFE soit un établissement doté d’un budget d’environ un milliard 
d’euros, qui gère un réseau de près de 500 établissements d’enseignement situés 
dans plus de 130 pays et accueille plusieurs centaines de milliers d’élèves, et dont 
les missions sont particulièrement sensibles à la conjoncture, constitue une circonstance 
atténuante de responsabilité pour Mmes X et Y....
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Commentaire : S’agissant du fractionnement irrégulier des marchés publics 
plusieurs fois sanctionné par la CDBF, cf. CDBF, 30 octobre 1985, Service de contrôle 
médical de Nancy, JO 3 mai 1986 p. 5992 ; CDBF, 28 avril 1987, Association pour 
la formation professionnelle des adultes (AFPA), JO 13 novembre 1987 p. 13234 ; CDBF, 
22 mai 1990, Centre hospitalier spécialisé de Saint-Venant, JO 27 janvier 1995 p. 1497 ; 
CDBF, 12 décembre 1991, Centre hospitalier spécialisé de St-Etienne du Rouvray, 
JO 3 septembre 1992 p. 12098 ; CDBF, 13 octobre 1993, Carrefour international de 
la communication (CICOM), Recueil p. 146).

S’agissant des marchés publics passés sans publicité ni mise en concurrence, 
cf. CDBF, 24 novembre 1986, Centre hospitalier de Sainte-Anne – marchés d’ingénierie, 
JO 11 juillet 1987 p. 7806 ; CDBF, 17 novembre 1987, Université Paris IV – Paris-
Sorbonne, JO 1er juin 1988 p. 7546 ; CDBF, 22 janvier 1992, Centre de formation 
des personnels communaux, Recueil p. 127 ; CDBF, 6 octobre 2014, Centre hospitalier 
universitaire de Caen, Recueil p. 172). De même, l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières est constituée lorsque aucun marché n’a été passé 
alors que le seuil a été dépassé (cf. CDBF, 28 septembre 1994, Centre hospitalier 
d’Albi, Recueil p. 142 ; CDBF, 19 décembre 2008, Centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires de Corse, Recueil p. 91).
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Règles d’exécution des recettes. – Faute de gestion. – 
Mise en recouvrement. – Créance non recouvrée. – Comptabilisation.

Trois dirigeants de l’ONIAM avaient été renvoyés devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière pour différentes irrégularités en matière d’exécution 
des recettes.

En cas de faute médicale, l’indemnisation des victimes de dommages incombe 
à l’établissement de santé ou l’assureur. L’ONIAM, intervenant par subrogation, 
les indemnise et finance également l’expertise médicale nécessaire. L’office se tourne 
ensuite vers les organismes débiteurs, le cas échéant, par la voie juridictionnelle, 
afin de recouvrer les sommes d’indemnisation et d’expertise versées pour leur 
compte. Le paiement de ces créances est réalisé par l’envoi de chèques à l’office 
par le biais d’avocats.

Au cas d’espèce, l’office avait indemnisé les victimes, sans constater, dès 
le versement, les créances afférentes. En outre, dans le cas où l’office avait eu recours 
à la voie juridictionnelle pour faire reconnaître sa créance, et que la décision lui était 
favorable, ses services n’avaient pas immédiatement enregistré la créance. Enfin, 
l’office n’avait pas systématiquement constaté les créances liées aux frais d’expertise. 
La Cour a considéré qu’en ne constatant pas ces droits, l’ordonnateur avait :

	– compromis sa capacité à produire des comptes fidèles, sincères et réguliers 
et commis une infraction aux règles relatives à l’exécution des recettes au 
sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières ;

	– obéré tout suivi effectif et tout recouvrement futur des créances liées 
aux indemnités et aux frais d’expertise et, en portant ainsi atteinte à 
la préservation des intérêts patrimoniaux de l’office, commis une faute 
de gestion au sens du même article L. 313‑4.

La Cour a également constaté que :

	– la procédure irrégulière de traitement des chèques et l’absence d’ordres 
de recouvrer (conduisant les avocats à établir eux-mêmes le montant 
des intérêts dus) étaient constitutifs d’infraction aux règles relatives 
à l’exécution des recettes susmentionnées ;

	– le défaut de recouvrement des créances liées aux frais d’expertise, était 
constitutif d’un avantage injustifié ayant causé un préjudice, au sens 
de l’article L. 313‑6 du même code.
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La Cour a retenu la responsabilité des personnes renvoyées pour l’ensemble 
des irrégularités relevées avec plusieurs circonstances aggravantes. Celles-ci 
ne pouvaient, en effet, ignorer les alertes précédemment formulées par la Cour 
des comptes et par le comptable, lesquelles avaient donné lieu à des procédures 
internes, cependant demeurées inappliquées.

10 décembre 2020 – Arrêt n° 245‑801. – Office national d’indemnisation 
des accidents médicaux, des infections iatrogènes et des infections nosocomiales 
(ONIAM)

Mme Dujols, conseillère maître, rapporteure

LA COUR, (…)

12. Les dispositions précitées du décret du 7 novembre 2012 figuraient auparavant, 
dans des termes semblables ou équivalents, aux articles 5, 11, 22, 23, 49, 51 et 52 du décret 
du 29 décembre 1962 susvisé. En matière d’exécution des recettes, ces dispositions 
distinguent quatre étapes : la constatation de la créance au moment de la naissance 
du droit, la liquidation de cette créance, l’émission de l’ordre de recette (formulation 
du décret de 1962) ou de l’ordre de recouvrer (formulation du décret de 2012) et, 
enfin, sa prise en charge en vue du recouvrement, cette dernière étape étant de 
la compétence du comptable public, les trois premières relevant de l’ordonnateur. 
L’acte consistant à constater la créance ne peut donc pas être confondu avec celui 
consistant à émettre un ordre de recette ou un ordre de recouvrer. La comptabilité 
des établissements publics nationaux s’établissant en droits constatés, tout droit 
au bénéfice de l’établissement ou d’un tiers doit être enregistré dans les comptes au 
moment du fait générateur (naissance de la créance ou de la dette). Cette constatation 
permet de retracer au bilan de l’établissement l’ensemble des droits et obligations, 
satisfaisant ainsi aux obligations d’exhaustivité définies par l’article 56 précité du décret 
du 7 novembre 2012, et avant lui par l’article 14 du décret du 10 décembre 1953 
précité, selon lequel « tous les droits acquis et tous les services faits au cours d’un 
exercice doivent être comptabilisés au titre de cet exercice ».

13. Entre 2011 et 2015, 531 dossiers ont donné lieu au versement d’une indemnité 
aux victimes d’accidents médicaux par l’ONIAM, au titre de la substitution à l’assureur 
ou au responsable des dommages, prévue à l’article L. 1142‑15 du code de la santé 
publique précité, pour un montant total de 49 581 459 € et un coût moyen par dossier 
de 93 400 €. À l’exception des 27 dossiers requalifiés en accidents non fautifs dans 
les conditions détaillées au point 21, ces dossiers devaient donner lieu, dans le cadre 
de la subrogation prévue par le même article, au recouvrement des sommes versées 
aux victimes, soit directement auprès des responsables des dommages ou de leurs 
assureurs, soit par la voie juridictionnelle.
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14. Quel que soit le choix fait en matière de modalités de recouvrement, il résulte 
des dispositions combinées des articles 11 et 53 du décret du 7 novembre 2012 rappelées 
aux points 9 et 11 (et des dispositions antérieures du décret du 29 décembre 1962), 
qu’il incombe à l’ordonnateur de constater les droits de l’ONIAM dès le versement 
en substitution d’une indemnité à la victime. Si cette constatation, qui permet 
l’inscription de la créance correspondante à l’actif du bilan se fait généralement 
par l’émission d’un ordre de recette ou de recouvrer, elle peut aussi se faire par 
la comptabilisation, à la demande de l’ordonnateur et au plus tard avant la clôture 
de chaque exercice, de « produits à recevoir » afin de constater les recettes acquises 
à l’organisme n’ayant pas encore pu faire l’objet d’un ordre de recette ou de recouvrer. 
Cette constatation ne répond pas seulement aux impératifs de régularité, sincérité 
et d’image fidèle des comptes publics, mais permet aussi, par la traçabilité et le suivi 
exhaustif qu’elle assure, de sécuriser le recouvrement des créances et de préserver 
les intérêts de l’ONIAM. (…)

16. Il résulte également de l’instruction qu’à la date du 26 mai 2016, 166 des 531 
dossiers mentionnés au point 13 avaient fait l’objet de l’engagement par l’ONIAM 
d’une procédure juridictionnelle sur le fondement de l’alinéa 5 de l’article L. 114215 
du code de la santé publique précité. La saisine de la juridiction compétente pour 
réclamer le remboursement des sommes versées aux victimes ne s’est pas accompagnée 
de la constatation des droits correspondants, acquis à l’ONIAM dans le cadre de 
la subrogation. Si, ainsi que l’a confirmé le Conseil d’État dans ses avis mentionnés 
au point 6, la voie juridictionnelle excluait l’émission d’un ordre de recette ou 
de recouvrer, il appartenait à l’ordonnateur, afin de présenter des comptes financiers 
reflétant une image fidèle du patrimoine de l’Office, de veiller à la constatation, 
au plus tard avant la clôture de chaque exercice, de produits à recevoir, ceux-ci 
étant évalués dans le respect du principe de prudence et en fonction de la situation 
de chaque contentieux. (…)

19. L’instruction a établi également que la procédure contentieuse décrite au point 16 
n’était ouverte qu’après un délai parfois très long. L’ONIAM attendait de connaître 
le montant définitif de l’indemnisation versée à la victime, dont l’état de santé avait pu 
continuer de se dégrader, pour engager la procédure juridictionnelle, parfois plusieurs 
années après le premier versement partiel. En décidant ainsi de n’engager la procédure 
juridictionnelle qu’après la liquidation définitive de l’indemnité transactionnelle due 
à la victime, l’ONIAM a substantiellement retardé la mise en œuvre de la procédure 
de recouvrement des créances, voire a pu définitivement la compromettre en raison 
de la prescription susceptible d’atteindre ces créances. (…)
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23. L’ensemble des manquements relevés aux points 13 à 22 ci-dessus sont 
imputables à M. Z..., directeur juridique de l’établissement, qui avait, à ce titre, pour 
mission d’étudier et de suivre les recours et de coordonner l’action de l’Office avec les tiers 
payeurs, qui devait s’assurer du respect des règles applicables en matière budgétaire 
et comptable dans les procédures de recouvrement des recettes. Il lui appartenait 
de prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire valoir les droits de l’ONIAM 
en mettant en œuvre les procédures contentieuses dans les meilleurs délais et éviter 
tout risque de prescription. Ces manquements sont également imputables à M. Y..., 
directeur de l’ONIAM, qui a manqué au devoir d’organisation et de surveillance qui 
s’impose aux dirigeants d’établissements publics. Ordonnateur de l’établissement, 
il devait s’assurer du bon fonctionnement de la chaîne d’exécution des recettes. 
Il avait la responsabilité de soumettre au vote du conseil d’administration des états 
financiers reflétant une image fidèle de la situation patrimoniale de l’établissement. (…)

24. Les articles L. 122114 alinéa 6, L. 114214 alinéa 5 et L. 114215 alinéa 4 du code 
de la santé publique prévoient des mécanismes de remboursement par l’assureur 
à l’Office des frais d’expertise supportés au cours des procédures. Lorsque l’assureur 
fait une offre à la victime, il est tenu de rembourser à l’ONIAM les frais d’expertise 
que celui-ci a engagés. Lorsque l’ONIAM fait une offre à la victime en substitution 
de l’assureur, il peut obtenir le remboursement des frais expertise auprès de celui-ci, 
en plus des indemnités versées. Il en est de même dans le cadre des accidents 
transfusionnels. Par ailleurs, une note interne du 25 février 2009, signée du directeur 
de l’ONIAM, rappelait l’obligation de recouvrer les frais d’expertise et arrêtait 
une procédure interne pour le traitement de ces dossiers.

25. Il existait au sein de l’ONIAM deux circuits d’instruction des dossiers des frais 
d’expertise. Le premier, dans lequel la direction juridique de l’établissement n’intervenait 
pas, concernait les frais engagés dans le cadre de l’article L. 114214 du code de 
la santé publique précité lorsque l’offre d’indemnisation de la victime était faite par 
l’assureur. Le second circuit, dans lequel la direction juridique devait fournir au service 
du budget les mémoires nécessaires à la liquidation de la créance et à l’émission 
du titre de recette ou de recouvrer, concernait les frais d’expertise engagés dans 
le cadre de l’article L. 114215 du code de la santé publique précité lorsque l’ONIAM 
était subrogé dans les droits de la victime.

26. Il résulte de l’instruction que les frais d’expertise ont cessé d’être recouvrés 
auprès des assureurs à partir de 2012 et que la note interne précitée n’a jamais été 
appliquée.

27. Comme cela a été rappelé au point 14, l’ordonnateur a l’obligation, conformément 
aux articles 11 et 53 du décret du 7 novembre 2012, de constater immédiatement 
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la créance, de façon à ce que les comptes de l’établissement présentent une image fidèle 
des droits et obligations de celui-ci, de liquider les recettes et d’émettre les ordres 
de recouvrer. De plus, l’article 24 du même décret précise que « […] Les recettes 
sont liquidées pour leur montant intégral […] ».

28. En ne veillant pas à la constatation de la créance pour le recouvrement des frais 
d’expertise, l’ordonnateur a manqué à ses obligations résultant des articles 11 et 53 
du décret de 2012 précité et des dispositions équivalentes des décrets antérieurs 
applicables à l’Office. En ne mettant pas en place une procédure permettant d’assurer 
l’enregistrement de ces créances dans les comptes de l’ONIAM, il s’est soustrait 
à l’obligation de présenter des comptes reflétant une image fidèle de la situation 
patrimoniale de l’ONIAM, telle qu’elle résulte de l’article 53 du même décret et 
des dispositions équivalentes des décrets antérieurs applicables à l’Office. Ces faits 
constituent une infraction aux règles relatives à l’exécution des recettes au sens 
de l’article L. 3134 du code des juridictions financières.

29. De plus, en renonçant à obtenir le remboursement des frais d’expertise, 
l’ordonnateur de l’ONIAM a privé l’Office de toute possibilité de recouvrement 
desdites créances. Ces faits sont constitutifs d’un avantage injustifié au sens de l’article 
L. 3136 du code des juridictions financières, procuré aux assureurs et entraînant 
un préjudice financier pour l’Office.

30. Par ailleurs, les frais d’expertise supportés par l’ONIAM n’ont été que partiellement 
et tardivement recouvrés auprès des personnes responsables des dommages ou 
de leurs assureurs dans les cas où l’ONIAM aurait pu en demander le reversement. 
Ainsi, à partir de février 2016, l’ordonnateur a émis progressivement des ordres 
de recouvrer qui ont été pris en charge par l’agent comptable. Leur montant s’élève 
à 493 591 € pour l’exercice 2012 et 628 474 € pour l’exercice 2013. Cependant, en raison 
des désordres graves affectant le traitement des dossiers relatifs à ces créances et 
de l’ancienneté de celles-ci, environ 40 % des titres émis ont été rejetés pour défaut 
de pièces justificatives ou pour liquidation erronée. S’agissant de l’exercice 2014, sur 
les 444 titres émis, 156 ont été rejetés. Les effets de ces manquements initiaux ont 
perduré : au 31 mai 2017, aucun ordre de recouvrer n’avait été émis pour les frais 
d’expertise supportés par l’Office au titre des exercices 2015, 2016 et 2017.

31. La désorganisation des services de la direction juridique a conduit à un traitement 
négligent et tardif, puis au non recouvrement des frais d’expertise. Ces manquements 
multiples et réitérés aux principes de bonne gestion et de préservation des intérêts 
patrimoniaux de l’ONIAM constituent à ce titre une faute de gestion constitutive 
de l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.
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32. L’ensemble des manquements relevés aux points 24 à 31 ci-dessus sont 
imputables, au moins partiellement, à M. Z..., directeur juridique, qui était directement 
en relation avec les avocats chargés de mettre en œuvre les procédures amiables et 
juridictionnelles de recouvrement, et devait s’assurer du recouvrement effectif de 
ces frais par les avocats mandatés par l’ONIAM. Il n’a pas fait application des dispositions 
de la note interne du 25 février 2009 régissant le traitement du recouvrement des frais 
d’expertise. Ils sont également imputables, au moins partiellement, à M. X..., secrétaire 
général, ayant autorité sur le service budget, qui ne s’est pas assuré de l’émission 
des ordres de recettes ou de recouvrer correspondant aux frais d’expertise dus 
à l’ONIAM. Il n’a pas donné les instructions nécessaires au service budget qui lui 
était rattaché, ni ne s’est assuré que celui-ci effectuait les diligences nécessaires pour 
émettre les ordres de recettes ou de recouvrer et obtenir le remboursement de ces frais 
d’expertise. Il n’a pas non plus fait application des dispositions de la note interne 
du 25 février 2009 régissant le traitement du recouvrement des frais d’expertise. 
Enfin, ces manquements sont imputables à M. Y..., directeur de l’établissement, qui 
a manqué à son devoir d’organisation et de surveillance, en ne s’assurant pas que 
les services de la direction juridique et le secrétariat général avaient mis en œuvre 
les procédures indispensables au recouvrement des frais d’expertise dus à l’ONIAM. (…)

37. Les procédures internes de l’ONIAM relatives au traitement des chèques 
adressés par les avocats à l’issue des procédures amiables ou en exécution des décisions 
de justice ont été modifiées à plusieurs reprises au cours de la période. Alors que 
les chèques transitaient jusqu’alors par la direction juridique, la note interne de 2013 
précitée a prévu un nouveau circuit : lorsqu’une décision juridictionnelle était 
rendue ou une transaction conclue, les services métiers établissaient une note 
d’exécution à destination du service du budget, en précisant la « répartition précise 
des montants », afin que celui-ci procède à l’ordonnancement des sommes. Les chèques 
étaient désormais « enregistrés par la personne en charge du courrier et transmis 
au service du budget », qui devait les rapprocher des titres émis et régulariser si 
besoin avant transmission à l’agence comptable. Dans les deux cas, l’agent comptable 
intervenait donc uniquement comme caissier. Du fait de ce circuit de traitement, 
trois chèques ont été perdus ou falsifiés. De plus, l’encaissement des chèques reçus 
était retardé à la demande des services de la direction juridique au motif de ne pas 
rendre définitives les décisions de justice et de permettre ainsi à l’ONIAM d’évaluer 
l’opportunité de former un recours, alors que leur encaissement immédiat, le cas 
échéant assorti d’une réserve, n’était pas de nature à y faire obstacle. La procédure 
de traitement de ces chèques a été une nouvelle fois modifiée en 2015 en prévoyant 
que les chèques soient transmis dès réception à l’agence comptable qui informait 
le service budget après les avoir enregistrés, l’encaissement restant toutefois suspendu 
à un accord préalable de la direction juridique qui devait être donné dans les huit 
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jours. Cependant, cette procédure n’a pas été appliquée et les avocats ont continué 
d’adresser les chèques aux services de la direction juridique.

38. Enfin, il résulte de l’instruction que le recouvrement des intérêts de retard 
dus à l’ONIAM par les débiteurs, calculés au taux légal sur la période courant de 
la date du recours introduit par ce dernier à la date du paiement, n’était pas assuré 
de façon systématique par les avocats et les notes d’exécution, adressées au service 
du budget aux fins de liquider les créances, ne comprenaient pas toujours le montant 
des intérêts de retard.

39. En application des  dispositions des  articles  11, 19 et  24 du  décret 
du 7 novembre 2012 précité, il apparait que les procédures de traitement des chèques 
étaient irrégulières : en tenant l’agent comptable à l’écart des actions de recouvrement 
et de l’enregistrement des chèques, puis en suspendant l’encaissement de ces chèques 
à l’accord de l’ordonnateur, elles ont empêché le comptable public d’exercer la plénitude 
de ses pouvoirs. Elles ont également conduit à la perte et à la falsification de trois 
chèques, s’analysant comme autant de pertes de recettes pour l’ONIAM. De plus, 
ces procédures n’ont pas permis au comptable public de présenter au paiement 
les chèques reçus par ses services sous huit jours, délai imposé par l’article L. 13132 
du code monétaire et financier et rappelé par l’instruction du directeur général 
des finances publiques du 22 juillet 2013 relative aux modalités de gestion des moyens 
de paiement et des activités bancaires du secteur public.

40. Dans son arrêt n° S 2019‑812 du 12 avril 2019, Office national d’indemnisation 
des accidents médicaux (ONIAM), la Cour des comptes, siégeant en chambres 
réunies, s’est prononcée sur le recouvrement en exécution des décisions de justice 
par les avocats de l’ONIAM. Si elle a considéré que les faits dont elle était saisie 
n’étaient pas constitutifs de gestion de fait, elle ne s’est pas prononcée sur la régularité 
de l’intervention des avocats dans le recouvrement des créances, se bornant à constater 
qu’au cas d’espèce, ils n’avaient pas « excédé leurs interventions prévues dans 
le cadre du mandat qui leur était confié et ont respecté les obligations légales et 
réglementaires qui s’imposent à eux pour la détention et le maniement des sommes 
dues à leurs clients en application d’une décision de justice ». Il n’en reste pas moins 
qu’en confiant aux avocats le recouvrement des créances sans veiller au respect par 
ces derniers des dispositions relatives au calcul et au paiement des intérêts de retard, 
l’ordonnateur a méconnu les obligations qui s’imposaient à lui.

41. L’ensemble de ces faits établissent que l’ordonnateur a manqué à ses obligations 
résultant des dispositions du décret de 2012 précitées et des dispositions équivalentes 
des décrets antérieurs applicables à l’Office. Ces faits constituent une infraction 
aux règles relatives à l’exécution des recettes au sens de l’article L. 3134 du code 
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des juridictions financières. Si les irrégularités relevées ont bien causé un préjudice 
à l’ONIAM, il n’a pas été établi qu’elles se soient traduites par l’octroi d’un avantage 
injustifié à autrui. Dès lors l’infraction prévue à l’article L. 3136 du code des juridictions 
financières n’est pas caractérisée.

42. Ces manquements sont imputables à M. Z..., directeur juridique, qui n’est 
pas intervenu alors que les avocats continuaient d’adresser aux services juridiques 
les chèques qu’ils libellaient à l’ordre de l’ONIAM et qui a exigé d’autoriser préalablement 
l’encaissement de ces chèques. Il n’est pas non plus intervenu pour exiger des avocats 
qu’ils fassent les diligences nécessaires au recouvrement des intérêts de retard dus 
à l’ONIAM. Il n’a également pas veillé à ce que les intérêts de retard soient calculés dans 
les notes d’exécution adressées au service du budget. Ils sont également imputables 
à M. X..., secrétaire général, qui a validé la note du 7 novembre 2013 établissant 
le circuit irrégulier de traitement des chèques reçus. Compte tenu de son poste, 
il devait veiller à la régularité de l’émission des ordres de recettes ou de recouvrer et 
à la sécurisation de l’enregistrement des chèques par ses services, de façon à éviter 
tout risque de disparition ou de falsification. En arrêtant une procédure irrégulière 
et en s’abstenant de mettre en place les procédures adéquates, en ne s’assurant pas 
que ses services procédaient au calcul des intérêts de retard, l’intéressé n’a pas exercé 
la plénitude de ses fonctions de secrétaire général et de responsable des finances. 
Enfin, ces manquements sont imputables à M. Y..., directeur de l’établissement, 
qui a manqué à son devoir d’organisation et de surveillance, en ne veillant pas au 
respect des instructions écrites qu’il avait lui-même données et en ne s’assurant 
pas que les procédures internes permettaient de recouvrer l’intégralité des créances 
de l’ONIAM. (…)

61. Les responsables de l’ONIAM ne pouvaient ignorer les alertes répétées qui 
ont été émises tant par la Cour des comptes, en 2012, à l’issue de son contrôle 
de l’établissement, que par l’agent comptable de l’ONIAM qui, dès 2015, considérait 
qu’il était dans l’incapacité de veiller au recouvrement de l’intégralité des créances. 
L’antériorité des modalités du recouvrement mises en place lors de la création 
de l’ONIAM par l’équipe de direction initiale, invoquée par la défense, justifiait d’autant 
plus que la nouvelle équipe recrutée en 2011‑2012 se préoccupe d’en régulariser 
le processus et de fiabiliser les outils de suivi. Par ailleurs, même lorsque des notes 
internes ont été rédigées pour formaliser certaines procédures, elles n’ont pas été 
appliquées. Enfin, si la mission première de l’ONIAM est d’indemniser les victimes 
d’accidents, il lui revient en parallèle de faire en sorte que cette indemnisation ne 
pèse pas sur la solidarité nationale dans les cas où elle doit incomber aux assureurs 
ou aux responsables des dommages. Ainsi, la mission de recouvrement des créances, 
indissociable de l’indemnisation des victimes quand l’ONIAM est substitué à l’assureur, 
devait être une priorité de la direction de l’établissement. L’ensemble de ces faits 
constitue des circonstances aggravantes de responsabilité pour les trois personnes 
renvoyées. (…)
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Commentaire : Sur l’infraction aux règles d’exécution des recettes, cf. CDBF, 
12 avril 1995, Ministère des affaires étrangères – Centre culturel d’Abou Dhabi, 
Recueil p. 121 ;

Sur le défaut de bonne tenue des comptes, cf. CDBF, 22 avril 1975, Lycée technique 
d’État d’Albi, JORF 26 novembre 1975 p. 12129 ; CDBF, 18 juin 1997, Musée Rodin, 
Recueil p. 203 ; CDBF, 8 décembre 2014, Maison de retraite publique de Vertheuil, 
Recueil p. 175 ;

Sur la  faute de  gestion, cf. CDBF, 9  octobre  2020, Fonds de  solidarité, 
Recueil p. 187 ;

Sur les circonstances aggravantes fondées sur la méconnaissance d’alertes de 
la Cour des comptes ou du comptable, cf. CDBF, 20 mars 1996, Établissement 
public E, Recueil p. 169 (s’agissant d’un avertissement à travers une communication 
du procureur général restée sans suite) ; CDBF, 18 juin 1997, Musée Rodin, Recueil 
p. 203 (s’agissant de l’inaction du comptable alors que la Cour des comptes avait 
attiré son attention sur le problème à travers une injonction pour l’avenir) ; CDBF, 
3 juillet 2009, École régionale des déficients visuels de Loos, Recueil p. 77 (s’agissant 
de l’avertissement de l’ordonnateur par le comptable).
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Conseil constitutionnel. – QPC. – Principe du non bis in idem. – Gestion 
de fait. – Comptable de fait. – Amende.

Saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel 
s’est prononcé sur la conformité à la Constitution de l’article L. 131‑11 du code 
des juridictions financières (CJF) relatif à l’amende pour gestion de fait. Les requérants 
arguaient que ces dispositions autorisaient un cumul de poursuites contraire au 
principe de nécessité des délits et des peines à l’encontre des personnes déclarées 
comptables de fait et méconnaissaient le principe d’égalité devant la loi.

Conformément à sa jurisprudence habituelle sur la portée du principe non bis 
in idem, le Conseil constitutionnel a indiqué que, sur le fondement de l’article 8 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, « le principe de nécessité 
des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par 
une même personne puissent faire l’objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature différente en application de corps de règles distincts », dès lors que 
le périmètre de l’article 433‑12 du code pénal est différent de celui de la gestion de fait, 
mais que le principe de proportionnalité doit être respecté. Dans ces conditions 
et en formulant une réserve, le Conseil constitutionnel a déclaré l’article L. 131‑11 
du CJF conforme à la Constitution.

7 mai 2020 – Décision n° 2020‑838/839 QPC. – M. Jean-Guy C. et autre

3. Les requérants soutiennent que ces dispositions autoriseraient, à l’encontre 
des comptables de fait, un cumul de poursuites contraire au principe de nécessité 
des délits et des peines. En effet, elles n’excluraient le prononcé, par le juge financier, 
d’une amende pour gestion de fait que dans le cas où le comptable de fait est poursuivi 
pour les mêmes opérations sur le fondement de l’article 433‑12 du code pénal, qui 
sanctionne l’immixtion dans l’exercice d’une fonction publique. Or, d’autres poursuites 
pénales tendant à réprimer les mêmes faits que ceux sanctionnés par l’amende pour 
gestion de fait, protégeant les mêmes intérêts sociaux et aboutissant à des sanctions 
de même nature pourraient être engagées contre le comptable de fait. Tel serait le cas 
des poursuites pour abus de confiance, concussion, corruption passive, détournement 
de fonds publics et abus de biens sociaux. L’un des requérants soutient, en outre, 
que ces dispositions méconnaîtraient le principe d’égalité devant la loi, dès lors que 
des auteurs de manquements identiques pourraient ou non être poursuivis pour 
gestion de fait, selon qu’ils sont par ailleurs poursuivis pénalement sur le fondement 
de l’article 433‑12 du code pénal ou sur le fondement d’une autre disposition. (…)
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9. La seule circonstance que plusieurs incriminations soient susceptibles de réprimer 
un même comportement ne peut caractériser une identité de faits au sens des exigences 
résultant de l’article 8 de la Déclaration de 1789 que si ces derniers sont qualifiés 
de manière identique. Si les incriminations mentionnées au paragraphe précédent 
sont susceptibles de réprimer des faits par lesquels une personne s’est rendue 
coupable de gestion de fait, elles ne se limitent pas, contrairement à cette dernière 
infraction, à cette seule circonstance. En effet, entrent dans les éléments constitutifs 
de ces premières infractions soit l’utilisation des fonds ou des valeurs, soit la mission 
ou les fonctions dont est investi celui qui les a maniés. Dès lors, ces infractions ne 
tendent pas à réprimer de mêmes faits, qualifiés de manière identique. En autorisant 
de tels cumuls de poursuites, les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
le principe de nécessité des délits et des peines.

10. En second lieu, si les dispositions contestées rendent possibles d’autres 
cumuls, entre les poursuites pour gestion de fait et d’autres poursuites à des fins 
de sanction ayant le caractère de punition, ces cumuls éventuels doivent, en tout 
état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
qu’une même personne ne puisse faire l’objet de plusieurs poursuites susceptibles 
de conduire à des sanctions de même nature pour les mêmes faits, en application 
de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux.

11. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines doit être 
écarté. (…)

Commentaire : Sur l’application du principe non bis in idem devant les juridictions 
financières, cf. Cons. const., décision n° 2014‑423 QPC du 24 octobre 2014, M. R. et autre, 
Recueil p. 181 ; décision n° 2016‑550 QPC, 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et autre, 
Recueil p. 203 (à propos de la CDBF).

La même gestion de  fait avait déjà donné lieu à une question prioritaire 
de constitutionnalité non transmise par le Conseil d’État concernant l’article 60‑11 
de la loi de finances pour 1963, à un stade antérieur de la procédure : cf. Recueil p. 47.
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Conseil d’État. – Chambre de commerce et d’industrie. – Pouvoirs du juge. – 
Qualification juridique. – Dépense de communication. – Marché de services.

Afin de contribuer au développement de l’activité d’un aéroport dont elle assurait 
la gestion, une chambre de commerce et d’industrie avait conclu, avec plusieurs 
compagnies aériennes à bas coût, des accords aux termes desquels ces dernières 
s’engageaient à exploiter des liaisons entre cet aéroport et des villes européennes. 
En parallèle, des contrats dits d’assistance marketing, dont l’objet était de faire 
la promotion de la ville et de sa région, ont également été conclus avec ces mêmes 
compagnies ou leurs filiales.

Statuant sur les irrégularités supposément commises par l’ancien président de 
la chambre de commerce et d’industrie dans la conclusion de certains de ces contrats, 
la Cour de discipline budgétaire et financière avait retenu que les manquements qui 
lui étaient imputables constituaient des infractions aux règles relatives à l’exécution 
des dépenses publiques.

Saisi en cassation, le Conseil d’État a notamment été amené à se prononcer sur 
la nature des contrats passés et, plus spécifiquement, sur l’existence ou non d’un 
ensemble contractuel entre les contrats de services aéroportuaires et les contrats 
de prestations de services marketing.

Le Conseil d’État a annulé l’arrêt de la Cour pour un motif de fond.

7 octobre 2020 – Décision n° 433986. – Chambre de commerce et d’industrie (CCI) 
de La Rochelle

Mme Moreau, rapporteure, et M. Fuchs, rapporteur public

(…) 1. D’une part, aux termes de l’article L. 312‑1 du code des juridictions 
financières : « Est justiciable de la Cour de discipline budgétaire et financière : / (…) / 
c) Tout représentant, administrateur ou agent des organismes qui sont soumis 
soit au contrôle de la Cour des comptes, soit au contrôle d’une chambre régionale 
des comptes. ». D’autre part, aux termes de l’article L. 313‑4 du même code : « Toute 
personne visée à l’article L. 312‑1 qui, en dehors des cas prévus aux articles précédents, 
aura enfreint les règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses de l’État 
ou des collectivités, établissements et organismes mentionnés à ce même article 
ou à la gestion des biens leur appartenant ou qui, chargée de la tutelle desdites 
collectivités, desdits établissements ou organismes, aura donné son approbation aux 
décisions incriminées, sera passible de l’amende prévue à l’article L. 313‑1 ». Enfin, 
aux termes de l’article L. 313‑1 du même code : « Toute personne visée à l’article 
L. 312‑1 qui aura engagé une dépense sans respecter les règles applicables en matière 
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de contrôle financier portant sur l’engagement des dépenses sera passible d’une 
amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 150 euros et dont le maximum 
pourra atteindre le montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui était alloué 
à la date à laquelle le fait a été commis. ».

2. En application de ces dispositions, la Cour de discipline budgétaire et financière 
a, par un arrêt en date du 4 juillet 2019, prononcé à l’encontre de M. X une amende 
de 1 500 euros pour avoir, en sa qualité de président de la chambre de commerce et 
d’industrie de La Rochelle de juillet 2008 à fin novembre 2016, signé des contrats 
et avenants irréguliers avec des sociétés de transport aérien à bas coûts et la filiale 
de l’une d’entre elles. M. X demande l’annulation de cet arrêt.

3. Par son arrêt contesté, la Cour de discipline budgétaire et financière a jugé que 
les contrats de prestations de service marketing conclus par la chambre de commerce 
et d’industrie de La Rochelle avec deux sociétés de transport aérien et la filiale 
de l’une d’entre-elles étaient autonomes de ceux conclus avec ces mêmes sociétés 
pour la prestation de services aéroportuaires de desserte aérienne de son aéroport et 
qu’ainsi, ils ne formaient pas avec eux un même ensemble contractuel. Pour écarter 
cette qualification de même ensemble contractuel, la Cour de discipline budgétaire 
et financière a relevé que ces contrats avaient été signés à des dates différentes, que 
leur durée n’était pas identique et que l’objet des contrats de marketing en cause était 
de faire la promotion de la région de La Rochelle sur le site internet d’une entreprise 
de transport à bas coûts sans la limiter à la promotion de la desserte effectuée par 
cette entreprise. En statuant ainsi, alors qu’il ressort des pièces du dossier qui 
lui était soumis que les entreprises de transport concernées avaient subordonné 
le maintien de leur desserte à la conclusion des contrats de prestations de service 
marketing en cause et que, dès lors, ces derniers étaient non dissociables des contrats 
de prestations aéroportuaires et formaient en conséquence avec eux un même 
ensemble contractuel, la Cour de discipline budgétaire et financière a inexactement 
qualifié les faits qui lui étaient soumis. (…)

Conclusions du rapporteur public

(…) Dans l’affaire qui vous est soumise aujourd’hui, la Cour de discipline budgétaire 
et financière a jugé l’inverse, au motif que les conventions en cause avaient été signées 
à des dates différentes, que leurs durées d’exécution n’étaient pas identique et que 
l’exécution des contrats de prestations de services aéroportuaires était autonome 
des contrats de prestations de services marketing, la publicité ne se limitant pas à 
la promotion de la desserte effectuée, et ce alors même que les entreprises de transport 
avaient subordonné le maintien de leur desserte à la conclusion de contrats de prestations 
de service marketing.
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Cette analyse est discutée par le requérant. Il est vrai que certains éléments 
interpellent, au premier rang desquels la logique économique des accords en cause. 
On pourrait en effet penser qu’il est quelque peu artificiel de distinguer l’objectif 
du développement de l’aéroport de celui de la promotion de la région qui l’abrite, 
mais il nous semble difficile de vous en saisir sous le prisme de la dénaturation 
des pièces du dossier. Il faut en outre relever que la Cour n’a pas dénaturé les pièces 
du dossier en jugeant que les dates de signature et durée des conventions différaient. 
Par ailleurs, si le requérant invoque des clauses des contrats d’assistance marketing 
qui lient pérennité de la desserte et renégociation de ces contrats, ces clauses ne sont 
pas présentes dans tous les contrats et, lorsqu’elles le sont, elles ne conduisent pas 
à mettre fin, de manière automatique, au contrat d’assistance marketing.

Le sort que vous réserverez à ce moyen dépend en partie, nous semble-t-il, 
du degré de contrôle que vous exercerez et qui n’est à notre connaissance pas encore 
fixé par votre jurisprudence. Vous pourriez être tentés de laisser cette appréciation 
au pouvoir souverain des juges du fond sous réserve de dénaturation des pièces 
du dossier, ainsi que vous le faites, par exemple, en ce qui concerne l’existence même 
d’une clause contractuelle7, la divisibilité des clauses d’un contrat8 ou encore le fait 
de savoir si une personne peut être regardée comme partie au contrat9. Si vous 
décidiez de laisser à l’appréciation souveraine des juges du fond la caractérisation 
de l’ensemble contractuel, vous seriez nous semble-t-il conduit à écarter l’argumentation 
présentée. Vous pourriez aussi considérer que cette question renvoie à celle, plus large, 
de savoir quel est le régime juridique applicable aux contrats publics et, alors, vous 
tomberiez du côté d’un contrôle de l’erreur de qualification juridique des faits – voyez 
votre décision de Section Ville de Paris du 11 juillet 200810. Il nous semblerait alors 
plus délicat, en revanche, de suivre la voie empruntée par la Cour. Cette question 
est délicate et nous pencherions pour notre part plutôt pour la première option. 
Mais il n’est pas certain que vous ayez à trancher ce point, dans une affaire qui n’est 
pas à notre sens la mieux configurée pour ce faire, et nous vous proposons plutôt 
de retenir un autre motif d’annulation. (…)

7 CE 3 mars 1993, Ville de Digne c/Peres, Lebon T. 985
8 CE 21 juin 1999, SEM intercommunale des pays de France et de l’Aulnoye, 
Lebon T. 892

9 CE 29 oct. 1997, Mme Rosenblum, Lebon T. 1042
10 CE, Section, 11 juillet 2008, Ville de Paris, n° 312354 p. 270.
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Commentaire : Pour une annulation partielle d’une décision de la Cour de discipline 
budgétaire et financière, sur une question de procédure, cf. CE, 31 mars 2008, Ministère 
de la défense, direction des constructions navales, Recueil p. 102 ; pour une annulation 
sur une question de fond, cf. CE, 10 novembre 2000, Société de banque occidentale, 
Recueil p. 133.

Pour motiver l’annulation prononcée, le Conseil d’État choisit dans cette affaire, 
contrairement aux conclusions du rapporteur public, d’écarter la question, pourtant 
au cœur de l’argumentation du pourvoi, de l’interprétation extensive donnée par 
la jurisprudence de la Cour à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières 
en matière de marchés publics, pour retenir celle, plus circonscrite, de la caractérisation 
de l’ensemble contractuel. Alors que la CDBF avait considéré que les marchés 
de prestation de service en cause comprenaient deux séries de contrats distincts, 
le juge de cassation n’y a vu qu’un seul et même ensemble contractuel dès lors que 
les parties ont entendu explicitement faire des contrats de publicité l’accessoire obligé 
du contrat principal, précisant ainsi une jurisprudence établie (cf. CE, 19 avril 2013, 
Syndicat mixte des aéroports de Charente, AJDA 2013 p. 822).

Sans pour autant limiter le pouvoir d’appréciation de la CDBF, le Conseil d’État décide 
en l’espèce de procéder, fait rare, à un contrôle approfondi de l’erreur de qualification 
juridique des faits plutôt que de laisser la caractérisation de l’ensemble contractuel 
à l’appréciation souveraine des juges du fond. Il n’en a pas été toujours ainsi de 
la part de la Haute juridiction, par exemple sur la question de savoir si un comptable 
constitué en débet peut être poursuivi devant la CDBF, affaire à l’occasion de laquelle 
l’appréciation portée par cette dernière a été regardée comme relevant de la décision 
souveraine du juge du fond (cf. CE, 17 octobre 2016, Assistance publique-Hôpitaux 
de Marseille, Recueil p. 233).
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Syndicat intercommunal.  – Contrôle des  conventions.  – Délégation 
de service public. – Concession de service public. – Concession d’occupation 
du domaine public. – Commande publique. – Bail.

Un préfet avait saisi la chambre, au titre de l’article L. 1411‑18 du code général 
des collectivités territoriales, de la concession de service public d’une station thermale. 
Le montage contractuel incluait une concession de services assortie d’un bail 
à construction entre le concessionnaire et une société immobilière chargée de construire 
et financer les immeubles sur des terrains relevant du domaine public. La chambre 
a constaté, notamment, que le bail à construction conclu entre le concessionnaire et 
la société immobilière n’avait pas à respecter les règles de la commande publique 
et que le contrat de concession n’était pas incompatible avec le code de la propriété 
des personnes publiques.

4 février 2020 – CRC Occitanie. – Avis de contrôle budgétaire n° 2019‑30‑039. – 
Syndicat intercommunal à  vocation unique (SIVU) « Pôle santé bien-être 
Alès‑les‑Fumades » (Gard)

Mme Houvenaghel, première conseillère, rapporteure

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

CONSIDÉRANT que le SIVU a conclu le 14 octobre 2019 un contrat de concession 
de service public pour la conception, le financement, la restructuration et/ou 
la démolition, la construction, l’exploitation et la maintenance de la station thermale 
des Fumades, d’une durée de 30 ans avec la société par actions simplifiées d’exploitation 
des thermes Alès-les-Fumades ; (…)

CONSIDÉRANT que par délibération du 6 juillet 2018, le SIVU a approuvé 
le principe du recours à un contrat de concession de service public ; qu’un avis 
de concession a été publié le 25 juillet 2018 ; que les candidats pouvaient déposer leur 
offre dans le cadre de cette procédure ouverte jusqu’au 28 février 2019 ; que les critères 
de jugement des candidatures ont été précisés dans le règlement de consultation ; que 
la commission de concession s’est réunie le 5 mars 2019 ; que le 22 mars 2019, elle a 
agréé la candidature du seul candidat ayant répondu ; que le 24 avril 2019, l’offre 
initiale a été analysée, qu’une phase de négociation a été organisée se concluant par 
le dépôt d’une offre finale remise le 28 juillet 2019, un délai ayant été accordé ; qu’une 
délibération en date du 27 septembre 2019 a approuvé le choix du délégataire ; que 
dans ces conditions, la procédure de dévolution de la délégation de service public 
apparaît régulière ; (…)



216	 Avis des chambres  régionales et territoriales des comptes�

CONSIDÉRANT que la part des travaux inclus dans le contrat est évaluée à 21 M €, 
soit un montant inférieur à la part des services concédés évalués à 148 M € ; qu’ainsi 
les services sont prépondérants par rapport à la construction ; que quand bien 
même un marché de travaux séparé aurait pu être conclu, le SIVU a librement pu 
choisir de proposer une concession de services incluant en amont la réalisation 
des constructions et équipements nécessaires à la réalisation du service ;

CONSIDÉRANT que la société immobilière n’est pas cocontractante dans 
la concession, seule la société concessionnaire est personnellement responsable 
envers le concédant de l’exécution de toutes les obligations résultant du contrat 
de concession ; qu’ainsi le montage ne dilue pas les responsabilités du concessionnaire 
en cas de litige ;

CONSIDÉRANT que le concessionnaire, n’ayant pas lui-même la qualité de pouvoir 
adjudicateur ou d’autorité concédante, n’a pas à appliquer le droit de la commande 
publique lorsqu’il fait appel à un tiers pour réaliser les travaux d’aménagement 
des thermes ; que par suite, le bail à construction conclu entre le concessionnaire et 
la société immobilière n’a pas à respecter les règles de la commande publique ; (…)

CONSIDÉRANT que l’article 4‑3 de la concession autorise le concessionnaire 
à transférer des droits réels sur la durée de la concession sur les terrains concédés ;

CONSIDÉRANT que le bail à construction limite les possibilités de cessions et 
d’apports des droits réels acquis par le preneur à la double condition d’un accord exprès 
et écrit du bailleur et d’une subrogation du cessionnaire au preneur dans l’intégralité 
des droits et obligations du contrat ; que les dispositions du bail à construction 
limitent ainsi la cession desdits droits réels avec une occupation compatible avec 
l’affectation actuelle du domaine public ; que les droits réels conférés par le bail 
à construction ne pourront être hypothéqués qu’en vue de réaliser les constructions 
et installations immobilières situées sur la dépendance domaniale occupée ; que par 
suite le bail à construction respecte les articles L. 2122‑7 et L. 2122‑8 du code général 
de la propriété des personnes publiques ;

CONSIDÉRANT qu’il résulte de ce qui précède que le montage contractuel 
choisi incluant une concession de services assortie d’un bail à construction entre 
le concessionnaire et une société immobilière chargée de construire et financer 
les immeubles sur des terrains relevant du domaine public, n’est pas incompatible 
avec le code de la propriété des personnes publiques ; (…)
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Commentaire : Depuis la loi du 8 février 1992, le préfet peut saisir la chambre 
régionale des comptes des conventions de marché ou de délégation de service public. 
La chambre dispose d’un délai d’un mois pour rendre un avis par lequel elle se prononce 
sur la régularité des conditions de passation de la convention, son économie générale 
et son incidence sur les finances de la collectivité signataire.
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Commune. – Dépense obligatoire. – Syndicat mixte. – Dissolution.

Une commune avait adhéré à un syndicat à la carte pour une partie de 
ses compétences. Ce syndicat s’était vu transférer par la communauté de communes 
dont était membre la commune une salle polyvalente et l’encours de dette correspondant 
à son financement. La communauté de communes ayant ensuite été dissoute, 
le syndicat a saisi la chambre régionale des comptes pour demander l’inscription 
au budget de la commune d’une dépense correspondant à la participation de celle-ci 
au remboursement d’emprunt de la salle polyvalente.

La chambre a considéré que la dépense en cause ne pouvait être mise à la charge 
de la commune, qui n’avait pas adhéré au syndicat pour cette compétence et qui 
n’était pas propriétaire du bien financé par cet emprunt

6 mars 2020 – CRC Grand Est. – Avis de contrôle budgétaire n° 2020‑0003. – 
Commune d’Andolsheim (Haut-Rhin)

Mme Knoll, première conseillère, rapporteure

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

CONSIDÉRANT (…) que la contribution d’une commune à un syndicat « à 
la carte » auquel elle adhère en application de l’article L. 5212‑16 du CGCT, ne revêt 
un caractère obligatoire que pour les contributions appelées au titre des compétences 
qu’elle a transférées à ce syndicat ; (…)

CONSIDÉRANT que (…) la commune d’Andolsheim a adhéré au syndicat « Pôle 
Ried Brun — collège de Fortschwihr » pour les compétences « collège de Fortschwihr », 
« relais assistantes maternelles », « animation jeune » et « domaine associatif » ; 
qu’il est constant que le conseil municipal de la commune d’Andolsheim ne s’est, 
par la suite, prononcé sur l’adhésion de la commune à aucune autre compétence 
du syndicat ;

CONSIDÉRANT qu’en conséquence les participations que le syndicat « Pôle Ried 
Brun — collège de Fortswihr » était en droit de percevoir à partir de 2016 auprès 
de la commune d’Andolsheim étaient limitées au financement des compétences 
« collège de Fortschwihr », « relais assistantes maternelles », « animation jeune » 
et « domaine associatif » ; (…)

CONSIDÉRANT que cet ensemble immobilier et l’encours de dette qui y était 
rattachée ne faisaient (…) plus partie de l’actif et du passif de la communauté 
de communes dissoute, à répartir entre les communes membres en application 
des dispositions des articles L. 5211‑25‑1 et L. 5211‑26 précités ; qu’en conséquence, et 
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contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, la commune d’Andolsheim 
qui n’a pas adhéré à la compétence « salle Espace Ried Brun » du syndicat Pôle 
Ried Brun — Collège de Fortschwihr, ne peut être considérée comme redevable 
de contributions au titre de cet équipement (…)

[Rejet]
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Commune. – Budget non voté. – Saisine. – Recevabilité. – Délai. – Urgence 
sanitaire.

Un préfet avait saisi une chambre régionale des comptes d’un budget qui n’avait 
pas été voté en équilibre réel.

Pour apprécier la  recevabilité de la  saisine, la  chambre a  tenu compte 
des circonstances exceptionnelles liées à la crise sanitaire commencée en 2020, 
en particulier de la prolongation des actes, recours, formalités prévue par ordonnance.

La chambre a considéré que le budget ayant été reçu par le préfet le 15 mai 2020, 
le délai ordinaire de trente jours pour saisir la chambre partait du 23 juin 2020, 
et courait donc jusqu’au 23 juillet 2020. Par suite, la saisine reçue le 27 août 2020 
était irrecevable.

22 septembre 2020 – CRC Auvergne-Rhône-Alpes. – Avis de contrôle budgétaire 
n° 2020‑0189. – Établissement public industriel et commercial (EPIC) du domaine 
skiable du Cœur de Chartreuse

Mme Cressens, conseillère, rapporteure

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

2. Aux termes du premier alinéa de l’article L. 1612‑5 du code général des collectivités 
territoriales : « Lorsque le budget d’une collectivité territoriale n’est pas voté en équilibre 
réel, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l’État dans 
un délai de trente jours à compter de la transmission prévue aux articles L. 2131‑1, 
L. 3131‑1 et L. 4141‑1, le constate et propose à la collectivité territoriale, dans un délai 
de trente jours à compter de la saisine, les mesures nécessaires au rétablissement 
de l’équilibre budgétaire et demande à l’organe délibérant une nouvelle délibération. ».

3. Dans le cadre de la crise sanitaire, le gouvernement a adopté diverses mesures afin 
de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, 
de la propagation de la covid-19. L’ordonnance n° 2020‑306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période prévoit au I de son article 1 
que « Les dispositions du présent titre sont applicables aux délais et mesures qui ont 
expiré ou qui expirent entre le 12 mars 2020 et le 23 juin 2020 inclus. ». L’article 2 
de l’ordonnance dispose « Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, 
déclaration, notification ou publication prescrit par la loi ou le règlement à peine 
de nullité, sanction, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, 
péremption, désistement d’office, application d’un régime particulier, non avenu ou 
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déchéance d’un droit quelconque et qui aurait dû être accompli pendant la période 
mentionnée à l’article 1er sera réputé avoir été fait à temps s’il a été effectué dans 
un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette période, le délai légalement 
imparti pour agir, dans la limite de deux mois. ».

4. La saisine de la chambre sur le fondement de l’article L. 1612‑5 du CGCT est un acte 
prescrit par la loi qui doit être effectué dans un délai lui-même fixé par la loi à peine 
d’irrecevabilité. Le délai de saisine court à partir de la date de réception par le préfet 
du document budgétaire. Lorsque cette date est intervenue entre le 12 mars 2020 
et le 24 juin 2020, le point de départ du délai d’un mois, prévu à l’article L. 1612‑5 
du CGCT, est fixé au 23 juin 2020. Le préfet dispose donc d’un délai courant jusqu’au 
23 juillet 2020 pour saisir la chambre, en application des dispositions précitées. (…)

6. Le budget primitif de l’exercice 2020 a été voté par le conseil d’administration 
de l’EPIC Domaine skiable Cœur de Chartreuse le 30 avril 2020, et a été reçu par 
la préfecture de l’Isère le 15 mai 2020, soit entre le 12 mars 2020 et le 23 juin 2020. 
La saisine a été reçue à la chambre le 27 août 2020, et a, en conséquence, été 
effectuée après le 23 juillet 2020, délai ouvert au représentant de l’État en application 
des dispositions précitées.

[Irrecevabilité]

Commentaire : Sur l’incidence de la crise sanitaire à l’égard du dispositif de contrôle 
des actes budgétaires, voir aussi le présent Recueil p. 224 (Syndicat mixte de Sioule 
et Morge)
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Commune. – Dépense obligatoire. – Décision de justice. – Incompétence.

Une chambre régionale des comptes avait été saisie, en application de l’article 
L. 1612‑15 du code général des collectivités territoriales (CGCT), aux fins d’inscrire 
une dépense obligatoire au budget d’une commune trouvant son fondement dans 
l’inexécution d’une décision de justice. Par référence à l’article L. 1612‑17 du CGCT, 
la chambre régionale des comptes s’est déclarée incompétente dès lors que la décision, 
qui avait arrêté les modalités rendant possible la liquidation de la dépense, était 
passé en force de chose jugée.

28 février 2020 – CRC Corse. – Avis de contrôle budgétaire n° 2020‑0001. – 
Commune d’Ajaccio (Corse-du-Sud)

M. Michel, conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES (…)

CONSIDÉRANT que, par principe, en vertu de l’article L. 1612‑17 du CGCT, « les 
dispositions des articles L. 1612‑15 et L. 1612‑16 ne sont pas applicables à l’inscription 
et au mandatement des dépenses obligatoires résultant, pour les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, d’une décision 
juridictionnelle passée en la force de la chose jugée », dans la mesure où « ces opérations 
demeurent régies par l’article 1er de la loi n° 80‑539 du 16 juillet 1980 relative aux 
astreintes prononcées en matière administrative et à l’exécution des jugements 
par les personnes morales de droit public et les articles L. 911‑1, L. 911‑2, L. 911‑5 
à L. 911‑8 du code de justice administrative » ;

CONSIDÉRANT, selon une jurisprudence constante, qu’il appartient toutefois 
à la chambre régionale des comptes, saisie d’une dépense résultant d’une décision 
passée en force de chose jugée d’examiner si le montant a bien été fixé par la décision 
juridictionnelle elle-même ; qu’à ce titre, il n’est pas nécessaire que la décision ait 
fixé le montant précis de la dépense mais, au-delà de l’énoncé du seul principe, ait 
arrêté les éléments et la procédure devant servir à sa liquidation ;

CONSIDÉRANT que toutes les décisions juridictionnelles sur lesquelles Mme V 
fonde sa saisine sont passées en force de chose jugée dès lors qu’elles sont devenues 
définitives et insusceptibles de recours ; (…)

CONSIDÉRANT que, dans ces conditions, la chambre ne peut se déclarer 
qu’incompétente pour se prononcer sur la demande présentée par Mme V qui, 
en application de l’article 1er de la loi n° 80‑539 du 16 juillet 1980 susvisée aurait dû 
être présentée devant le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; (…)
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Commentaire : En application de l’article L. 313‑12 du code des juridictions 
financières, l’inexécution des décisions de justice sont passibles d’amendes par 
la Cour de discipline budgétaire et financière.
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Commune. – Dépense obligatoire. – Sursis à statuer. –Urgence sanitaire.

Une société avait saisi une chambre régionale des comptes en vue de l’inscription 
au budget d’un syndicat mixte de dépenses qu’elle estimait obligatoires pour celui-ci.

Par un premier avis, la chambre a estimé que les dispositions de mise en œuvre 
de l’état d’urgence avaient suspendu son délai pour statuer, lui permettant de rendre 
son avis plus d’un mois après la saisine.

Après avoir constaté le caractère obligatoire d’une partie des dépenses, ainsi 
que l’insuffisance des crédits au budget primitif, elle a mis en demeure le syndicat 
de les inscrire à son budget.

Par un deuxième avis, la chambre a constaté que, le second tour des élections 
municipales ayant été reporté, le nouveau comité syndical n’avait pu être désigné. 
Le mandat des délégués sortants n’était prolongé que pour assurer la seule gestion 
des affaires courantes ou répondre à des impératifs de continuité du service public, 
dont ne relevait pas une délibération d’ordre budgétaire attendue dans le cadre 
d’une procédure de l’article L. 1612‑15 du code général des collectivités territoriales. 
Par conséquent, elle a appelé le nouveau comité syndical, lorsqu’il serait installé, 
à se prononcer sur la mise en demeure.

Par un troisième avis, la chambre a constaté que, malgré l’installation du nouvel 
organe délibérant, le syndicat n’avait pas inscrit à son budget les crédits nécessaires 
à l’acquittement des dépenses obligatoires. Elle a en conséquence demandé au préfet 
de les y inscrire d’office.

8 juin 2020 – CRC Auvergne-Rhône-Alpes. – Avis de contrôle budgétaire 
n° 2020‑0056. – Syndicat mixte de Sioule et Morge (Puy-de-Dôme)

10 août 2020 – CRC Auvergne-Rhône-Alpes. – Avis n° 2020‑0056‑01. – Syndicat 
mixte de Sioule et Morge (Puy-de-Dôme)

MM. Joris et Renault, premiers conseillers, rapporteurs

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Avis n° 2020‑006 du 8 juin 2020

8. Il ressort par ailleurs des dispositions de mise en œuvre de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par la loi n° 2020‑290 du 23 mars 2020, et notamment de l’ordonnance 
modifiée n° 2020‑306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus et 
à l’adaptation des procédures pendant la période d’urgence, que les délais à l’issue 
desquels un avis doit intervenir et qui n’étaient pas expirés avant le 12 mars 2020 
sont suspendus de ce jour jusqu’au 23 juin 2020.
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9. Il en résulte au cas d’espèce, par l’effet de ces mesures d’exception conjuguées 
à l’absence de production à l’appui de la saisine du budget du syndicat, que le délai 
d’un mois imparti à la chambre pour rendre son avis s’en est trouvé conservé. (…)

20. S’il appartient en effet à l’assemblée délibérante de l’autorité délégante 
de déterminer les tarifs du service public délégué facturés à l’usager et si, de même, 
les conventions de délégation doivent indiquer expressément les composantes 
des tarifs mis à la charge des usagers et préciser l’incidence des paramètres ou indices 
qui déterminent leur évolution, toutes stipulations effectivement insérées au traité 
d’affermage de février 2008, il ne relève pas cependant du pouvoir d’une assemblée 
délibérante de modifier d’autorité, de façon unilatérale, les termes contractuels 
définissant les modalités de détermination de la rémunération du délégataire. 
Composante majeure de l’engagement souscrit par le délégataire, en contrepartie 
de la prise en charge de la gestion du service public et de l’exposition aux risques 
d’exploitation, les paramètres de détermination du niveau de la rémunération et de 
son évolution durant une période souvent longue (douze années au cas d’espèce) 
constituent en effet l’un des facteurs essentiels de la négociation entre les parties 
contractantes et participent directement à l’économie générale du contrat. Ils ne 
sauraient en conséquence être écartés ou mis en échec, en cours d’exécution de 
la convention de délégation, sans motif susceptible de relever des conditions restrictives 
de l’imprévision ou du fait du prince soumises à l’appréciation souveraine du juge 
du contrat compétent pour en connaître, et non sans conséquences financières pour 
la collectivité publique délégante. (…)

21. Il en ressort que les prétentions du syndicat sont infondées, tant en ce qu’il 
revendique après coup la mise en œuvre d’un dispositif de réexamen des référentiels 
de détermination de la rémunération servie à la SEMERAP prévu par un avenant 
ayant cessé de produire effet au terme de l’année 2016, que quant à la mise en échec 
des stipulations de la convention d’affermage par la délibération du comité syndical 
ayant fixé pour l’année 2018 les tarifs du service de l’eau appliqués aux usagers. 
Elles ne sauraient donc, dans ces conditions, constituer une contestation sérieuse de 
la créance de la SEMERAP se rapportant au complément de rémunération attendu 
de l’application, au titre de l’exercice 2018, de la clause d’indexation insérée au 
contrat d’affermage. (…)

Avis n° 2020‑0056‑01 du 10 août 2020

5. Au cas particulier, en application de  l’article 19 de la  loi n° 2020‑290 
du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, le second tour 
du renouvellement général des conseils municipaux et communautaires a été reporté 
au dimanche 28 juin 2020 par le décret n° 2020‑642 du 27 mai 2020. Par effet induit, 
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le second alinéa du § X de l’article 19 modifié de la loi n° 2020‑290 du 23 mars 2020 
prévoit que « par dérogation à l’article L. 57111 du code général des collectivités 
territoriales, le comité d’un syndicat mixte mentionné au même article L. 5711‑1 
se réunit dans sa composition renouvelée au plus tard le 25 septembre 2020 ».

6. Il est de jurisprudence bien établie que, durant la période comprise entre 
le renouvellement général des conseils municipaux et l’installation du nouvel organe 
délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale, le mandat 
des délégués sortants est prorogé pour assurer la seule gestion des affaires courantes 
ou répondre à des impératifs de continuité du service public, dont ne relève pas 
une délibération d’ordre budgétaire attendue dans le cadre d’une procédure de saisine 
touchant à l’inscription d’une dépense obligatoire et faisant, de surcroit, l’objet d’un 
contentieux.

7. Il appartient dans ces conditions au comité du syndicat mixte de Sioule et 
Morge, constitué des délégués nouvellement désignés par les assemblées délibérantes 
renouvelées des collectivités adhérentes, d’avoir à connaître de la mise en demeure 
adressée au syndicat mixte dans le cadre de la saisine budgétaire portée par le cabinet 
d’avocats « Fiducial Legal by Lamy » agissant en représentation des intérêts de la société 
SEMERAP. En conséquence, au regard du caractère d’exception des dispositions 
procédant de l’état d’urgence sanitaire et de ce fait d’interprétation stricte, le comité 
syndical est appelé à se prononcer sur la mise en demeure d’inscrire les crédits 
nécessaires au paiement des dépenses obligatoires, formulée par la chambre régionale 
des comptes en son avis n° 2020‑0056 du 8 juin 2020, sans désemparer dès lors qu’il 
aura été procédé à son installation, soit donc au plus tard le 25 septembre 2020. (…)

Commentaire : Il est exceptionnel qu’une demande d’inscription d’office de dépenses 
obligatoires donne lieu à trois avis, la loi prévoyant une intervention de la chambre 
en deux temps, le premier pour se prononcer sur le caractère obligatoire de la dépense 
et l’insuffisance des crédits, le second pour s’assurer du fait que la mise en demeure 
prononcée par le premier avis avait été suivie d’effet. Par le second avis reproduit 
ci-dessus, la chambre régionale des comptes a retenu une solution originale lorsque 
le renouvellement de l’assemblée délibérante intervient pendant le délai d’un mois 
qui suit le premier avis.
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Délibération. – Absence 
de base juridique.

Après qu’un préfet eut saisi la chambre d’un budget voté en déséquilibre réel, 
le conseil municipal avait adopté deux décisions budgétaires modificatives.

La chambre a estimé que, procédant d’une assemblée privée de son pouvoir 
délibérant pour toute question budgétaire, ces délibérations devaient être considérées 
comme inexistantes au regard de l’appréciation de l’équilibre réel du budget communal.

5 août 2020 – CRC Auvergne-Rhône-Alpes. – Avis de contrôle budgétaire 
n° 2020‑1060. – Commune de Bellenaves (Allier)

Mme El-Baz, conseillère, rapporteure

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

7. Aux termes de l’article L. 1612‑9 du CGCT, « à compter de la saisine de 
la chambre régionale des comptes et jusqu’au terme de la procédure prévue à l’article 
L. 1612‑5, l’organe délibérant ne peut se prononcer en matière budgétaire, sauf pour 
la délibération prévue au deuxième alinéa de l’article L. 1612‑5 et pour l’application 
de l’article L. 1612‑12 ».

8. Or, il apparaît que lors de sa séance du 28 juillet 2020, postérieurement 
donc au courrier de notification de la saisine préfectorale adressé le 21 juillet 2020 
par la présidente de la 4e section de la chambre régionale des comptes, le conseil 
municipal de Bellenaves a adopté deux décisions budgétaires modificatives et décidé 
du report de projets d’équipement. Procédant d’une assemblée privée de son pouvoir 
délibérant pour toute question budgétaire, ces délibérations sont sans effet utile. 
Elles doivent être, en conséquence, considérées comme inexistantes au regard 
de l’appréciation de l’équilibre réel du budget communal 2020, et sont indifférentes 
quant aux mesures de rétablissement préconisées par la chambre, si ce n’est à titre 
de simple manifestation d’intentions de l’organe délibérant. (…)

[Demande de rectification du budget]

Commentaire : La même solution ne s’applique pas à la procédure de l’article 
L. 1612‑2 (défaut d’adoption du budget) lorsque la saisine préfectorale intervient après 
l’adoption du budget primitif mais avant la transmission de celui-ci au représentant 
de l’État, auquel cas la saisine est déclarée recevable mais la chambre constate qu’il n’y 
a pas lieu de formuler des propositions pour le règlement du budget (CRC Aquitaine 
12 juillet 1989, Syndicat intercommunal de travaux d’amélioration foncière du canton 
de Castillon-la-Bataille).
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Établissement public de  coopération intercommunale.  – Contrôle 
des conventions. – Délégation de service public. – Concession de service 
public. – Déchets. – Équilibre du contrat.

La chambre régionale des comptes avait été saisie, au titre de l’article L. 1411‑18 
du code général des collectivités territoriales, d’un contrat de concession conclu par 
une métropole avec une société pour le traitement et la valorisation des déchets 
ménagers. Elle a conclu à la régularité des conditions de passation de la convention, 
en dépit des modifications apportées par l’établissement public aux documents 
de consultation. Après avoir constaté que le cocontractant était exposé à un risque 
d’exploitation et que le contrat constituait donc une délégation de service public, 
la chambre a observé que l’économie générale du contrat était pour partie liée 
au fait que la métropole était propriétaire d’un centre de tri et de deux unités 
de valorisation énergétique (UVE) et que le délégataire commercialisait les vides 
de four et de tri auprès de collectivités publiques tierces. Celles-ci contractant avec 
le délégataire pour le traitement de leurs déchets à des prix nettement supérieurs 
à ceux facturés à la métropole, l’équilibre économique du dispositif repose sur cette 
inégalité tarifaire, prévue par la convention de concession.

8 octobre 2020 – CRC Nouvelle-Aquitaine. – Avis de contrôle budgétaire 
n° 2020‑0201. – Bordeaux Métropole (Gironde)

Mme Dubreuil et MM. Labastie et Bourdarie, rapporteurs

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

22. Bordeaux Métropole a modifié les documents de consultation à deux reprises. 
La première modification, intervenue le 25 octobre 2018, portée à la connaissance 
des opérateurs économiques le lendemain, concernait le règlement de consultation 
et de nombreuses autres pièces du dossier. En particulier, la notion de coût complet 
pour la Métropole a été définie. Pour permettre aux opérateurs de calculer ce coût, 
l’autorité concédante a indiqué les prévisions de tonnages de déchets, destinés soit 
à l’incinération, soit au tri, produits sur son territoire pour chacune des années 
du contrat à venir. Elle a également précisé ce qu’elle attendait des candidats quant 
au contenu des offres variantes financières qu’ils avaient à présenter en plus de l’offre 
de base. Elle a indiqué qu’elle n’attendait pas une variante mais deux variantes, 
la variante dite A, sans cession de créance, et la variante dite B, avec une telle cession, 
notifiée et acceptée, portant sur les travaux du seul centre de tri. Ces variantes 
devaient également porter sur la tranche optionnelle, en plus de la tranche ferme, 
cette dernière correspondant aux seuils de rejets dits hauts de la réglementation 
BREF. La seconde modification a été diffusée le 16 novembre 2018. Elle portait 
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sur une modification de l’annexe 35.1 au projet de contrat, consacrée au projet 
de convention tripartite relative à la vente de chaleur entre l’UVE C et le réseau 
de chauffage des Hauts de Garonne.

23. La première modification, de par son ampleur et l’importance des informations 
délivrées ou précisées, présente un caractère substantiel. Toutefois, le délai d’un mois 
restant aux opérateurs pour intégrer ces modifications dans le cadre de la préparation 
de leurs offres était suffisant. La seconde modification, bien qu’intervenue moins 
de quinze jours avant la date limite de remise des plis, contrairement aux engagements 
pris par l’autorité délégante, n’a pas porté atteinte au principe de transparence 
des procédures, eu égard à son objet limité. Ainsi, ces deux modifications ont été 
portées à la connaissance des opérateurs économiques dans des conditions de nature 
à préserver le principe d’égalité de traitement. (…)

43. En revanche, en matière d’élimination des déchets, les projections de tonnages 
de déchets mentionnés dans les documents de consultation n’intègrent pas certaines 
dispositions législatives postérieures tendant à limiter le recours à l’enfouissement 
des déchets pouvant ainsi conduire les tiers à privilégier davantage les solutions 
d’incinération de leurs déchets ménagers résiduels : renchérissement supplémentaire 
du coût fiscal de la TGAP fixé par la loi n° 2018‑1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019, dispositions de la loi n° 2020‑105 du 10 février 2020 fixant, à terme, 
des objectifs de tri des biodéchets et de limitation d’enfouissement. Or, en matière 
d’incinération, l’offre dans le département de la Gironde se concentre sur les deux UVE 
métropolitaines. Le plan régional de planification des déchets, adopté le 21 octobre 2019, 
ne prévoit pas la création de nouvelle installation d’incinération en Nouvelle-Aquitaine. 
Par ailleurs, en application du 4° du II de l’article L. 541‑1 du code de l’environnement 
cité au point 41, le transport des déchets doit être limité en distance et en volume selon 
un principe de proximité. L’accès aux installations d’incinération de déchets situées 
sur les départements limitrophes est impossible ou limité, selon les cas. Par suite, 
les tiers du département de la Gironde doivent être regardés comme majoritairement 
captifs vis-à-vis des deux UVE B et C. (…)

[Régularité des conditions de passation]



230	 Avis des chambres  régionales et territoriales des comptes�

Commune. – Dépense obligatoire. – Recevabilité. – Intérêt à agir – Cession 
de créance.

Le titulaire d’un marché public avait saisi la chambre régionale des comptes en vue 
de l’inscription d’office des crédits nécessaires au règlement des prestations prévues 
au marché. La chambre a considéré que cette société avait intérêt à agir, alors même 
qu’elle avait cédé sa créance à une entreprise tierce, sur le fondement de l’article 
L. 313‑24 du code monétaire et financier aux termes duquel « le signataire de l’acte 
de cession ou de nantissement est garant solidaire du paiement des créances cédées ».

2 juillet 2020 – CRC Île-de-France. – Avis de contrôle budgétaire n° IDA2020‑04. – 
Commune d’Épinay-sous-Sénart (Essonne)

MM. Crosnier de Briant, premier conseiller et Marceau, premier conseiller, 
rapporteurs

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

CONSIDÉRANT que la société MN Environnement a été chargée de travaux 
de désamiantage par la commune d’Épinay-sous-Sénart, dans le cadre d’un marché 
public signé le 25 janvier 2019 ; qu’un prestataire qui s’efforce d’obtenir le règlement 
d’une créance découlant d’un marché a intérêt à agir ;

CONSIDÉRANT que nonobstant la cession de créance à laquelle la société a procédé 
conformément aux dispositions des articles L. 313‑23 et suivants du code monétaire 
et financier, elle n’est pas désintéressée du recouvrement de la créance, en application 
de l’article L. 313‑24 du code précité qui prévoit que « le signataire de l’acte de cession ou 
de nantissement est garant solidaire du paiement des créances cédées », et conformément 
aux conditions contractuelles de la cession, selon lesquelles la société reste chargée 
des démarches nécessaires au recouvrement ; qu’elle a donc qualité et intérêt à agir pour 
saisir la chambre régionale des comptes en vue de l’inscription des crédits nécessaires 
au règlement d’une somme que la commune d’Épinay-sous-Sénart lui devrait ; qu’en 
conséquence la saisine est recevable ; (…)

[Recevabilité]

Commentaire : Le plus souvent, les chambres régionales des comptes considèrent 
que si le cessionnaire de créance est recevable à agir dans le cadre de l’article L. 1612‑15 
du code général des collectivités territoriales, tel n’est pas le cas d’une entreprise au 
nom de ses sous-traitants (sauf si elle a la qualité de mandataire : CRC Nord-Pas-de-
Calais, 27 janvier 1998, Syndicat intercommunal de la région de Somain-Aniche, 
Recueil p. 164).
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Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
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29 décembre 2020, p. 176

Comptable de fait

Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe du non bis 
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31 juillet 2020, p. 73

Comptables successifs
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de légalité. – Acte exécutoire. – Décentralisation. – Infirmation. – Non‑lieu : Arrêt d’appel, 
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Contrôle du comptable public
Université. – Contrôle du comptable public. – Contrôle de légalité. – Validité de la créance. – 
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de la dépense. – Plan de contrôle : Arrêt, 3e chambre, 3 novembre 2020, p. 144

Contrôle sélectif de la dépense
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la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
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Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 183

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Contrôle d’État. – 
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Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
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Délibération

Commune. – Prime. – Pièce justificative. – Délibération. – Décision de l ’ordonnateur : 
Jugement, CRC Centre-Val de Loire, 29 octobre 2020, p. 142

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Délibération. – Absence de base juridique : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 5 août 2020, p. 227

Département

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

Département. – Admission en non valeur. – Diligences du comptable. – Irrécouvrabilité. – 
Préjudice. – Débiteur public : Jugement, CRC Normandie, 15 octobre 2020, p. 135

Dépassement de crédits

Établissement public de coopération intercommunale. – Dépassement de crédits. – Budget 
non voté. – Restes à réaliser : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 10 août 2020, p. 78

Dépense

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Dépense de communication

Conseil d’État.  – Chambre de  commerce et d’industrie.  – Pouvoirs du  juge.  – 
Qualification juridique. – Dépense de communication. – Marché de services : Décision, 
7 octobre 2020, p. 209

Dépense de personnel

Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11

Chambre d’agriculture. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Trop-payé : Arrêt, 2e chambre, 17 janvier 2020, p. 14

Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation des dépenses. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 30 janvier 2020, p. 21
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État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation comptable. – 
Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – Délégation de pouvoirs : 
Arrêt, 3e chambre, 15 décembre 2020, p. 170

Dépense irrégulière
État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Dépense obligatoire
Commune. – Dépense obligatoire. – Syndicat mixte. – Dissolution : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Grand Est, 6 mars 2020, p. 218

Commune. – Dépense obligatoire. – Décision de justice. – Incompétence : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Corse, 28 février 2020, p. 222

Commune. – Dépense obligatoire. – Sursis à statuer. – Urgence sanitaire : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 8 juin 2020, p. 224

Commune. – Dépense obligatoire. – Sursis à statuer. – Urgence sanitaire : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 10 août 2020, p. 224

Commune. – Dépense obligatoire. – Recevabilité. – Intérêt à agir. – Cession de créance : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Île-de-France, 2 juillet 2020, p. 230

Détournement de fonds
Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Diffamation
Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124
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Diligences du comptable

État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73

Département. – Admission en non valeur. – Diligences du comptable. – Irrécouvrabilité. – 
Préjudice. – Débiteur public : Jugement, CRC Normandie, 15 octobre 2020, p. 135

Université.  – Agent comptable.  – Diligences du  comptable.  – Annulation d’un titre 
de recette. – Préjudice financier. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense. – Plan de contrôle : Arrêt, 3e chambre, 3 novembre 2020, p. 144

Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Dissolution

Commune. – Dépense obligatoire. – Syndicat mixte. – Dissolution : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Grand Est, 6 mars 2020, p. 218

Droits de la défense

Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136

Effet dévolutif
Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Enrichissement sans cause
Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Entreprise publique
Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Responsabilité. – 
Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 183

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Contrôle d’État. – 
Circonstances atténuantes. – Manquement. – Responsabilité. – Visa préalable : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 185

Équilibre du contrat
Établissement public de coopération intercommunale. – Contrôle des conventions. – 
Délégation de service public. – Concession de service public. – Déchets. – Équilibre 
du contrat : Avis de contrôle budgétaire, CRC Nouvelle-Aquitaine, 8 octobre 2020, p. 228

Établissement public
Établissement public. – Pièce justificative. – Contrôle du comptable public. – Non‑lieu. – 
Nomenclature des pièces justificatives : Arrêt, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 62

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public. – Principe de spécialité : 
Arrêt, 20 mai 2020, p. 181

Établissement public administratif
Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11
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Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération variable. – Pièces 
justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 103

Établissement public administratif. – Cassation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt, chambres réunies, 16 novembre 2020, p. 147

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Principe 
du non bis in idem. – Faute de gestion. – Location. – Information de l’organe délibérant : 
Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
atténuantes. – Amende : Arrêt, 19 novembre 2020, p. 190

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Règles 
d’exécution des recettes. – Faute de gestion. – Mise en recouvrement. – Créance non 
recouvrée. – Comptabilisation : Arrêt, 10 décembre 2020, p. 194

Établissement public de coopération intercommunale

Établissement public de coopération intercommunale. – Dépassement de crédits. – Budget 
non voté. – Restes à réaliser : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 10 août 2020, p. 78

Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Mandat fictif. – Marché de travaux : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 
5 octobre 2020, p. 120

Établissement public de coopération intercommunale. – Contrôle des conventions. – 
Délégation de service public. – Concession de service public. – Déchets. – Équilibre du contrat : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Nouvelle-Aquitaine, 8 octobre 2020, p. 228

Établissement public industriel et commercial

Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – Manquement. – 
Régularisation rétroactive. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 40

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 7 février 2020, p. 162

Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 23 novembre 2020, p. 162
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Établissement public local
Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Établissement public local. – Soldes comptables. – État de développement du solde. – 
Trésorerie : Jugement, CRC Île-de-France, 15 octobre 2020, p. 133

Établissement public local d’enseignement
Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Établissement public national
Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Établissement public scientifique, culturel et professionnel
Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation comptable. – 
Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – Délégation de pouvoirs : 
Arrêt, 3e chambre, 15 décembre 2020, p. 170

Établissement public social et médico-social
Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90



252	 Table analytique�

État
État. – Recouvrement. – Délai de prescription. – Évaluation du montant du préjudice : 
Arrêt, 1re chambre, 21 janvier 2020, p. 16

État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

État de développement du solde
Établissement public local. – Soldes comptables. – État de développement du solde. – 
Trésorerie : Jugement, CRC Île-de-France, 15 octobre 2020, p. 133

Évaluation du montant du préjudice
État. – Recouvrement. – Délai de prescription. – Évaluation du montant du préjudice : 
Arrêt, 1re chambre, 21 janvier 2020, p. 16

Commune. – Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. – TVA. – Paiement 
indu. – Préjudice financier. – Évaluation du montant du préjudice : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
30 janvier 2020, p. 19

Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53

Commune. – Débet. – Appel du comptable. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Motivation. – Mise en recouvrement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 22 octobre 2020, p. 139

Exactitude des calculs de liquidation
Chambre d’agriculture. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Trop-payé : Arrêt, 2e chambre, 17 janvier 2020, p. 14
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Extinction de l’action publique

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Faute de gestion

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Principe 
du non bis in idem. – Faute de gestion. – Location. – Information de l’organe délibérant : 
Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Règles 
d’exécution des recettes. – Faute de gestion. – Mise en recouvrement. – Créance non 
recouvrée. – Comptabilisation : Arrêt, 10 décembre 2020, p. 194

Fiscalité locale

État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée

Commune. – Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. – TVA. – Paiement 
indu. – Préjudice financier. – Évaluation du montant du préjudice : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
30 janvier 2020, p. 19

Force majeure

Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Formation

Université. – Contrôle du comptable public. – Contrôle de légalité. – Validité de la créance. – 
Formation. – Rémunération accessoire : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 44

Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – Responsabilité. – Préjudice 
financier : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 47
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Fournisseur

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Fractionnement

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
atténuantes. – Amende : Arrêt, 19 novembre 2020, p. 190

Frais de déplacement

Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Gestion de fait

Collectivité territoriale. – Association. – Gestion de fait. – Périmètre de la gestion de fait. – 
Solidarité. – Sursis à statuer : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 février 2020, p. 25

Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Mandat fictif. – Marché de travaux : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 
5 octobre 2020, p. 120

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Commune. – Affermage. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Comptabilité de caisse. – 
Amortissement. – Préjudice financier. – Intérêts des débets : Jugement, CRC Normandie, 
29 décembre 2020, p. 176

Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe du non bis 
in idem. – Gestion de fait. – Comptable de fait. – Amende : Décision, 7 mai 2020, p. 205
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Groupement d’intérêt public

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Héritiers des comptables

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Hiérarchie des normes juridiques

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Honoraires

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Impartialité

Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124
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Imputation comptable
Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation comptable. – 
Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – Délégation de pouvoirs : 
Arrêt, 3e chambre, 15 décembre 2020, p. 170

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Incompétence
Commune. – Dépense obligatoire. – Décision de justice. – Incompétence : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Corse, 28 février 2020, p. 222

Indemnité
Chambre d’agriculture. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Trop-payé : Arrêt, 2e chambre, 17 janvier 2020, p. 14

Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation des dépenses. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 30 janvier 2020, p. 21

Communauté d’agglomération. – Appel. – Procédure contradictoire. – Indemnité. – Absence 
de base juridique : Arrêt d’appel, 4e chambre, 26 mars 2020, p. 29

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Régularisation rétroactive. – Validité de 
la créance. – Indemnité. – Contrôle : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 35

Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53

Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Indemnités
Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157
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Infirmation
Commune. – Conseil municipal. – Autorité compétente. – Organe délibérant. – Contrôle 
de légalité. – Acte exécutoire. – Décentralisation. – Infirmation. – Non‑lieu : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 23 juillet 2020, p. 64

Commune. – Absence de base juridique. – Responsabilité. – Préjudice financier. – Infirmation : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 65

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

Information de l’organe délibérant
Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Principe 
du non bis in idem. – Faute de gestion. – Location. – Information de l’organe délibérant : 
Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Intérêt à agir
Commune. – Dépense obligatoire. – Recevabilité. – Intérêt à agir. – Cession de créance : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Île-de-France, 2 juillet 2020, p. 230

Intérêts des débets
Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136

Commune. – Affermage. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Comptabilité de caisse. – 
Amortissement. – Préjudice financier. – Intérêts des débets : Jugement, CRC Normandie, 
29 décembre 2020, p. 176

Irrecevabilité
Commune. – Chambre territoriale des comptes. – Appel du comptable. – Délai d’appel. – 
Irrecevabilité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 26 mars 2020, p. 33

Irrécouvrabilité
État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Département. – Admission en non valeur. – Diligences du comptable. – Irrécouvrabilité. – 
Préjudice. – Débiteur public : Jugement, CRC Normandie, 15 octobre 2020, p. 135
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Jugement des comptes

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Juge pénal

Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Ligne de compte

Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Commune. – Affermage. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Comptabilité de caisse. – 
Amortissement. – Préjudice financier. – Intérêts des débets : Jugement, CRC Normandie, 
29 décembre 2020, p. 176

Liquidation des dépenses

Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation des dépenses. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 30 janvier 2020, p. 21

Location

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Principe 
du non bis in idem. – Faute de gestion. – Location. – Information de l’organe délibérant : 
Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Mandat fictif

Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Mandat fictif. – Marché de travaux : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 
5 octobre 2020, p. 120



	 Table analytique� 259

Manquant en deniers ou en valeur
État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis in 
idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 110

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Manquement
État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – Manquement. – 
Régularisation rétroactive. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 40

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Manquement. – Absence de préjudice : 
Arrêt, 2e chambre, 28 mai 2020, p. 51

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100

Chambre d’agriculture.  – Annulation d’un titre de  recette.  – Pièces justificatives.  – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 108
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Chambre d’agriculture. – Subvention. – Paiement irrégulier. – Manquement : Arrêt, 
2e chambre, 23 septembre 2020, p. 112

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Contrôle d’État. – 
Circonstances atténuantes. – Manquement. – Responsabilité. – Visa préalable : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 185

Marché de services

Conseil d’État.  – Chambre de  commerce et d’industrie.  – Pouvoirs du  juge.  – 
Qualification juridique. – Dépense de communication. – Marché de services : Décision, 
7 octobre 2020, p. 209

Marché de travaux

Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Mandat fictif. – Marché de travaux : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 
5 octobre 2020, p. 120

Marché public

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Responsabilité. – 
Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 183

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
atténuantes. – Amende : Arrêt, 19 novembre 2020, p. 190

Mise en recouvrement

État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Commune. – Débet. – Appel du comptable. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Motivation. – Mise en recouvrement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 22 octobre 2020, p. 139
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Règles 
d’exécution des recettes. – Faute de gestion. – Mise en recouvrement. – Créance non 
recouvrée. – Comptabilisation : Arrêt, 10 décembre 2020, p. 194

Motivation

Commune. – Débet. – Appel du comptable. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Motivation. – Mise en recouvrement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 22 octobre 2020, p. 139

Moyen d’ordre public

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Nomenclature

Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

Nomenclature budgétaire

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Nomenclature des pièces justificatives

Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation des dépenses. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 30 janvier 2020, p. 21

Établissement public. – Pièce justificative. – Contrôle du comptable public. – Non‑lieu. – 
Nomenclature des pièces justificatives : Arrêt, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 62

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69
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Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Non‑lieu
Établissement public. – Pièce justificative. – Contrôle du comptable public. – Non‑lieu. – 
Nomenclature des pièces justificatives : Arrêt, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 62

Commune. – Conseil municipal. – Autorité compétente. – Organe délibérant. – Contrôle 
de légalité. – Acte exécutoire. – Décentralisation. – Infirmation. – Non‑lieu : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 23 juillet 2020, p. 64

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

Non rétroactivité
État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Notification
Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136

Ordonnateur
Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73
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Organe consultatif
Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Organe délibérant
Commune. – Conseil municipal. – Autorité compétente. – Organe délibérant. – Contrôle 
de légalité. – Acte exécutoire. – Décentralisation. – Infirmation. – Non‑lieu : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 23 juillet 2020, p. 64

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100

Paiement indu
Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11

Commune. – Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. – TVA. – Paiement 
indu. – Préjudice financier. – Évaluation du montant du préjudice : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
30 janvier 2020, p. 19

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Paiement irrégulier
Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100

Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération variable. – Pièces 
justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 103
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Chambre d’agriculture. – Subvention. – Paiement irrégulier. – Manquement : Arrêt, 
2e chambre, 23 septembre 2020, p. 112

Participation financière
Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 110

Parties à l’instance
Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Périmètre de la gestion de fait
Collectivité territoriale. – Association. – Gestion de fait. – Périmètre de la gestion de fait. – 
Solidarité. – Sursis à statuer : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 février 2020, p. 25

Pièce justificative
Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53

Établissement public. – Pièce justificative. – Contrôle du comptable public. – Non‑lieu. – 
Nomenclature des pièces justificatives : Arrêt, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 62

Commune. – Prime. – Pièce justificative. – Délibération. – Décision de l ’ordonnateur : 
Jugement, CRC Centre-Val de Loire, 29 octobre 2020, p. 142

Pièces justificatives
Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Régularisation rétroactive. – Validité de 
la créance. – Indemnité. – Contrôle : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 35

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73
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Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100

Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération variable. – Pièces 
justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 103

Chambre d’agriculture.  – Annulation d’un titre de  recette.  – Pièces justificatives.  – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 108

Établissement public administratif. – Cassation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt, chambres réunies, 16 novembre 2020, p. 147

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation comptable. – 
Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – Délégation de pouvoirs : 
Arrêt, 3e chambre, 15 décembre 2020, p. 170

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Pièces justificatives contradictoires

Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – Responsabilité. – Préjudice 
financier : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 47

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114
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Plan de contrôle
Université.  – Agent comptable.  – Diligences du  comptable.  – Annulation d’un titre 
de recette. – Préjudice financier. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense. – Plan de contrôle : Arrêt, 3e chambre, 3 novembre 2020, p. 144

Pouvoirs du juge
Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53

Conseil d’État.  – Chambre de  commerce et d’industrie.  – Pouvoirs du  juge.  – 
Qualification juridique. – Dépense de communication. – Marché de services : Décision, 
7 octobre 2020, p. 209

Préjudice
Département. – Admission en non valeur. – Diligences du comptable. – Irrécouvrabilité. – 
Préjudice. – Débiteur public : Jugement, CRC Normandie, 15 octobre 2020, p. 135

Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Préjudice financier
Commune. – Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. – TVA. – Paiement 
indu. – Préjudice financier. – Évaluation du montant du préjudice : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
30 janvier 2020, p. 19

Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – Manquement. – 
Régularisation rétroactive. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 40

Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – Responsabilité. – Préjudice 
financier : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 47

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57
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Commune. – Absence de base juridique. – Responsabilité. – Préjudice financier. – Infirmation : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 65

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100

Chambre d’agriculture.  – Annulation d’un titre de  recette.  – Pièces justificatives.  – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 108

État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Université.  – Agent comptable.  – Diligences du  comptable.  – Annulation d’un titre 
de recette. – Préjudice financier. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense. – Plan de contrôle : Arrêt, 3e chambre, 3 novembre 2020, p. 144

Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Établissement public national.  – Frais de  déplacement.  – Organe consultatif.  – 
Pièces justificatives.  – Paiement indu.  – Préjudice financier  : Arrêt, 3e  chambre, 
15 décembre 2020, p. 168

Commune. – Affermage. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Comptabilité de caisse. – 
Amortissement. – Préjudice financier. – Intérêts des débets : Jugement, CRC Normandie, 
29 décembre 2020, p. 176
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Premier paiement
Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80

Prescription
État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Prescription : point de départ
Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Prescription quadriennale
État. – Mise en recouvrement. – Diligences du comptable. – Prescription quadriennale. – 
Fiscalité locale. – Manquement : Arrêt, 1re chambre, 3 mars 2020, p. 27

Preuve
Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Prime
Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Commune. – Prime. – Pièce justificative. – Délibération. – Décision de l ’ordonnateur : 
Jugement, CRC Centre-Val de Loire, 29 octobre 2020, p. 142

Principe de spécialité

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public. – Principe de spécialité : 
Arrêt, 20 mai 2020, p. 181

Principe du non bis in idem

Établissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Ligne de compte. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Détournement de fonds. – Juge pénal. – Principe du non bis 
in idem. – Appel du comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 septembre 2020, p. 96

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Principe 
du non bis in idem. – Faute de gestion. – Location. – Information de l’organe délibérant : 
Arrêt, 9 octobre 2020, p. 187

Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe du non bis 
in idem. – Gestion de fait. – Comptable de fait. – Amende : Décision, 7 mai 2020, p. 205

Procédure contradictoire

Communauté d’agglomération. – Appel. – Procédure contradictoire. – Indemnité. – Absence 
de base juridique : Arrêt d’appel, 4e chambre, 26 mars 2020, p. 29

Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136
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Procédure de passation
Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
atténuantes. – Amende : Arrêt, 19 novembre 2020, p. 190

Production des comptes
Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 7 février 2020, p. 162

Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 23 novembre 2020, p. 162

Qualification juridique
Conseil d’État.  – Chambre de  commerce et d’industrie.  – Pouvoirs du  juge.  – 
Qualification juridique. – Dépense de communication. – Marché de services : Décision, 
7 octobre 2020, p. 209

Question prioritaire de constitutionnalité
Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe du non bis 
in idem. – Gestion de fait. – Comptable de fait. – Amende : Décision, 7 mai 2020, p. 205

Recevabilité
Commune. – Budget non voté. – Saisine. – Recevabilité. – Délai. – Urgence sanitaire : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 22 septembre 2020, p. 220

Commune. – Dépense obligatoire. – Recevabilité. – Intérêt à agir. – Cession de créance : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Île-de-France, 2 juillet 2020, p. 230

Recouvrement
État. – Recouvrement. – Délai de prescription. – Évaluation du montant du préjudice : 
Arrêt, 1re chambre, 21 janvier 2020, p. 16

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57
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Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73

Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Régie d’avances
Établissement public administratif. – Dépense de personnel. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Régie d’avances. – Paiement indu : Arrêt, 5e chambre, 13 janvier 2020, p. 11

Règles d’exécution des dépenses
Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Responsabilité. – 
Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 183

Règles d’exécution des recettes
Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Règles 
d’exécution des recettes. – Faute de gestion. – Mise en recouvrement. – Créance non 
recouvrée. – Comptabilisation : Arrêt, 10 décembre 2020, p. 194

Régularisation
Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Régularisation rétroactive
Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Régularisation rétroactive. – Validité de 
la créance. – Indemnité. – Contrôle : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 35

Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – Manquement. – 
Régularisation rétroactive. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 40
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Rémunération

État. – Recouvrement. – Manquement. – Débet. – Dépense de personnel. – Rémunération. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – Préjudice 
financier. – Paiement indu. – Non rétroactivité. – Prescription  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 57

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération variable. – Pièces 
justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 103

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Rémunération accessoire

Université. – Contrôle du comptable public. – Contrôle de légalité. – Validité de la créance. – 
Formation. – Rémunération accessoire : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 44

Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – Responsabilité. – Préjudice 
financier : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 47

Rémunération variable

Établissement public administratif. – Rémunération. – Rémunération variable. – Pièces 
justificatives. – Paiement irrégulier. – Débet : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 103

Réquisitoire

Communauté d’agglomération. – Pouvoirs du juge. – Évaluation du montant du préjudice. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Conclusions du ministère public. – Indemnité. – 
Pièce justificative : Arrêt d’appel, 4e chambre, 25 juin 2020, p. 53
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Droits de la défense. – 
Procédure contradictoire. – Réquisitoire. – Notification. – Intérêts des débets : Arrêt, 
3e chambre, 20 octobre 2020, p. 136

Réserves sur la gestion du prédécesseur
Établissement public local d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Comptables successifs. – Réserves sur la gestion du prédécesseur. – Preuve. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 150

Responsabilité
Communauté d’agglomération. – Somme non rémissible. – Annulation d’un titre de recettes. – 
Responsabilité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 mai 2020, p. 42

Université.  – Contrôle de  légalité.  – Validité de la  créance.  – Pièces justificatives 
contradictoires. – Formation. – Rémunération accessoire. – Responsabilité. – Préjudice 
financier : Arrêt, 3e chambre, 18 mai 2020, p. 47

Commune. – Absence de base juridique. – Responsabilité. – Préjudice financier. – Infirmation : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 65

Département. – Hiérarchie des normes juridiques. – Contrôle de légalité. – Acte exécutoire. – 
Validité de la créance. – Pièces justificatives contradictoires. – Responsabilité. – Non‑lieu. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 23 juillet 2020, p. 67

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Réquisitoire. – Rémunération. – 
Prime. – Absence de base juridique. – Nomenclature des pièces justificatives. – Validité de 
la dette. – Validité de la créance. – Contrat. – Délégation de pouvoirs. – Premier paiement. – 
Responsabilité. – Préjudice financier : Arrêt, 3e chambre, 31 juillet 2020, p. 69

Université. – Comptable public. – Recouvrement. – Responsabilité. – Ordonnateur. – 
Manquement. – Diligences du comptable. – Pièces justificatives. – Débet : Arrêt, 3e chambre, 
31 juillet 2020, p. 73

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Responsabilité. – 
Marché public. – Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 183

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Contrôle d’État. – 
Circonstances atténuantes. – Manquement. – Responsabilité. – Visa préalable : Arrêt, 
28 juillet 2020, p. 185
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Restes à réaliser

Établissement public de coopération intercommunale. – Dépassement de crédits. – Budget 
non voté. – Restes à réaliser : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 10 août 2020, p. 78

Saisine

Commune. – Budget non voté. – Saisine. – Recevabilité. – Délai. – Urgence sanitaire : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 22 septembre 2020, p. 220

Service fait

Établissement public social et médico-social. – Rémunération. – Indemnité. – Service fait. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
10 septembre 2020, p. 90

Seuil de passation

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public administratif. – Marché 
public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Fractionnement. – Circonstances 
atténuantes. – Amende : Arrêt, 19 novembre 2020, p. 190

Signature du compte

Établissement public local. – Gestion de fait. – Impartialité. – Droits de la défense. – 
Prescription : point de départ. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Principe 
du non bis in idem. – Ligne de compte. – Signature du compte. – Diffamation. – Parties 
à l’instance : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 octobre 2020, p. 124

Soldes comptables

Établissement public local. – Soldes comptables. – État de développement du solde. – 
Trésorerie : Jugement, CRC Île-de-France, 15 octobre 2020, p. 133

Soldes non justifiés

Établissement public industriel et commercial. – Soldes non justifiés. – Manquement. – 
Régularisation rétroactive. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 13 mai 2020, p. 40

Solidarité

Collectivité territoriale. – Association. – Gestion de fait. – Périmètre de la gestion de fait. – 
Solidarité. – Sursis à statuer : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 février 2020, p. 25
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Somme non rémissible
Communauté d’agglomération. – Somme non rémissible. – Annulation d’un titre de recettes. – 
Responsabilité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 15 mai 2020, p. 42
Commune. – Audience publique. – Impartialité. – Droits de la défense. – Contrôle de 
la gestion. – Enrichissement sans cause. – Force majeure. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Premier paiement. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Préjudice financier. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible  : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 10 septembre 2020, p. 80
Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Subvention
Chambre d’agriculture. – Admission en non valeur. – Pièces justificatives. – Organe 
délibérant. – Manquement. – Préjudice financier. – Convention. – Subvention. – Paiement 
irrégulier. – Avances : Arrêt, 2e chambre, 18 septembre 2020, p. 100
Chambre d’agriculture. – Subvention. – Paiement irrégulier. – Manquement : Arrêt, 
2e chambre, 23 septembre 2020, p. 112
Groupement d’intérêt public. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Nomenclature budgétaire. – Nomenclature des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – 
Subvention. – Honoraires. – Préjudice. – Régularisation. – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 17 décembre 2020, p. 172

Sujétion
État. – Manquant en deniers ou en valeur. – Compte de prêts. – Indemnité. – Absence 
de base juridique. – Sujétion. – Pièces justificatives contradictoires. – Dépense irrégulière. – 
Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 septembre 2020, p. 114

Sursis à statuer
Collectivité territoriale. – Association. – Gestion de fait. – Périmètre de la gestion de fait. – 
Solidarité. – Sursis à statuer : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 février 2020, p. 25

Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 7 février 2020, p. 162
Établissement public industriel et commercial. – Amende pour retard. – Production 
des comptes. – Sursis à statuer : Jugement, CRC Nouvelle-Aquitaine, 23 novembre 2020, p. 162
Commune. – Dépense obligatoire. – Sursis à statuer. – Urgence sanitaire : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 8 juin 2020, p. 224
Commune. – Dépense obligatoire. – Sursis à statuer. – Urgence sanitaire : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Auvergne-Rhône-Alpes, 10 août 2020, p. 224
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Syndicat intercommunal

Syndicat intercommunal. – Contrôle des conventions. – Délégation de service public. – 
Concession de service public. – Concession d’occupation du domaine public. – Commande 
publique. – Bail : Avis de contrôle budgétaire, CRC Occitanie, 4 février 2020, p. 215

Syndicat mixte

Syndicat mixte. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Liquidation des dépenses. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 30 janvier 2020, p. 21

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Indemnités. – Pièces justificatives. – Validité 
de la créance. – Non rétroactivité. – Préjudice financier. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 
4e chambre, 19 novembre 2020, p. 157

Commune. – Dépense obligatoire. – Syndicat mixte. – Dissolution : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC Grand Est, 6 mars 2020, p. 218

Tenue de la comptabilité

État.  – Préjudice financier.  – Tenue de la  comptabilité.  – Fournisseur.  – Déficit.  – 
Manquement. – Mise en recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur  : Arrêt, 1re  chambre, 
17 juillet 2020, p. 55

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2e chambre, 23 septembre 2020, p. 110

Territoire d’outre mer

Établissement public industriel et commercial. – Territoire d’outre mer. – Autonomie. – 
Hiérarchie des normes juridiques. – Moyen d’ordre public. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 19 novembre 2020, p. 153

Transaction

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Imputation comptable. – 
Dépense de personnel. – Transaction. – Pièces justificatives. – Délégation de pouvoirs : 
Arrêt, 3e chambre, 15 décembre 2020, p. 170

Trésorerie

Établissement public local. – Soldes comptables. – État de développement du solde. – 
Trésorerie : Jugement, CRC Île-de-France, 15 octobre 2020, p. 133
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Trésor public
Trésor public. – Jugement des comptes. – Héritiers des comptables. – Extinction de l’action 
publique. – Dépense de personnel. – Rémunération. – Trop payé. – Délai de prescription. – 
Recouvrement. – Assiette : Arrêt, chambres réunies, 11 décembre 2020, p. 165

Trop-payé
Chambre d’agriculture. – Dépense de personnel. – Indemnité. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Trop-payé : Arrêt, 2e chambre, 17 janvier 2020, p. 14
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administratives, chargées de contrôler l’utilisation régulière et la bonne gestion 
des fonds publics. Elles sont composées de la Cour des comptes, créée en 1807, 
de la Cour de discipline budgétaire et financière instituée en 1948 et des chambres 
régionales et territoriales des comptes issues du mouvement de décentralisation, 
introduit en France par la loi du 2 mars 1982.

L’activité de ces juridictions, dotées d’un champ de compétences et de pouvoirs 
d’investigation étendus, se traduit par des arrêts et jugements et par diverses 
communications administratives, les unes publiées par les juridictions ou, pour 
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autres non publiées. 
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chambres régionales et territoriales des comptes dans le cadre de leur mission de 
contrôle des actes budgétaires.
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